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TOME SECOND. 

Sèance du y juilUt \y8c). 

Plusieurs avis sur Ia forme ci'établlr 
l emprunt furent presentes. 

r." Adopter Temprnnt sons Tengagement 

personnel des membres de Tassemblee. 

2.0 L'adopter en dirainuant Tintérct queM. 
Neckcr avoit proposé de flxer à 5 pour cent. 

3.0 L'hypothéqiier sur les biens du clergé, 

4.0 Soumettre lesprcteiurs aux retenues. 
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M. Mírabeau. 

» On ne peut, sans attenter à la foi des 

engageüieos , lever le plus léger tribut sur les 

rentes anciçnnes, ni en impos^er sur les nou- 

velles,sans rchausser les intérêtsetcommettre 

une grande faute en fin^nce. Je demande que 

la proposition des retenues soit , à cause de 

sa haute importance, traitée à part, et dlscutée 

avcc d'?utant plus de maturité , que de soa 

résultat , dépendent exclusivement rhonneur 

et le crédit national. >> 

Les retenues ne fiircnt poliu consenties , ettln- 

térét de C trnprunt fut fixe à quatre ct de mi pour 

ccnt. 

Rcfiexions de M. MiRABEAU, sur la pro- 

position des retenues : Extrait du courier de 

Provence, n0. 25, page 21. 
» Dans un tems oü les droits de 1'homme et 

du citoyen, sont le cri general du ralliement; 

oíi la restauration du crédit puhlie , ruiné par 

de longs désordres, est ,1'un des premiers cb- 

jets qui -réclament 1'attentlon ; dans un tems 

ou Tassemblce nationale vient de déclarer 

qidélle place les créanciers de tEtat sons lasauve- 

garde de Thonneur et de la loyauté nationales , ou 

elle a dit , qu'il n uppartient à personne de pro- 
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noncer tlnfãmc mot de hanqiuroutc, nons avoitíl 

pelne àconcevoir cette proposltion d'assiijettir 

les créanciers de TEtat à des impositions, à 

des retenues sur les rentes que leur doit ia 

nation»! 

» On nous dlt que toute nation, étant sou- 

veraine, n'est liéepar ses propres actes, qu'au- 

tant qu'elle juge propos de leur continuei" sa 

sanetion. Cette maxirne est vraie ; elle est 

juste relativement aux actes parlesquels cette 

nation agit sur elle-même ; mais elle ne Test 

pas relativement à ceux par lesquels elle con- 

iractc avec une autre partle ». 

» Les premiers sont des loix, vrales éma- 

natioiís de la volonté générale , qui cessent 

«Texister toutes les.fois que la volonté qui leur 

donna Têtre , juge à propos de les détruire ». 

» Les au.tres sont de véritables contrats sou- 

mis aux mêmes règles, aux mêmes príncipes 

«jue les conventions entre particuliers. Si,par 

le cpntrat, la nation s'est obligée en recevant 

une ccrtaine somrae ü payer axinuellementiiae 

ccrtaine rente, cette obligation est aussi s.acrée 

pour elle que pour íout particulier qui-en au- 

roit contractc une du mêrpe gçnrc; et si celui- 

ci ne pourroit refqser le paiement de ce qidil 

auroit promis , sans tomber dans Vinjustiu o'u 

A z 
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ía hanqucroutí, commzní et sous quel pretexte 

une nation pouhoit elle s'en dispenser» ? 

>» On nous dit que la nation a le droit 

d'imposer. Sans doute que les impositions doi- 

vent être réparties avec justice; — nous en 

convenons ancore ; — mais on ajoute qu'il 

fautpour cela'que tons lesgenres de propriétc 

soient imposcs: ceci demande quelques expli- 

cations ». 

» II n'est point vrai qidil faille que tous 

les genres de propriétés soient imposés ; mais 

ce qui est vrai , c^st que tous les individus 

sans exemption doivent êtresouraisà Timpôt 

» Or, direz-vous, par exemple, qu'unim« 

pôt mis sur les terres sewlement ne porte que 

sur les propriétaires ou les fermiers ? N'est-il 

pas évident que s'ils en font Tavance , ils 

exercent à leur tour une reprise sur le con- 

sommateur , et qu'en dernier résultat , c^st 

toujours celui-ci qui paye Timpôt, quoiqu'en 

apparence Tétat ne lui demande rien ? Or , ce 

consommateur qui vient de payer sa part de 

rimpôt sur les terres, est préciséraent ce ren- 

tier sur qui vouS voudriez raettre un impo», 

direct, en lui retdnant une partie de la rente 

que lui Joit la nation ». 

» La môme obsarvation peut sefairepou 
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tous les autres impòts , gabelles, traites, aidesj 

etc, Iln'en est aucun que lerentierne supporte 

cnproportion de ses facultes et de ses dependes ». 

» Soumettre le rentier à une retenue, à un 

ímpôt dirett sur sa rente, ce n'est donc pas 

vouloir qu'il paye sa part des contributions 

publiques; c'estvouloirqu'il la payedeuxfois». 

» Et combien cette prctention n'c5t elle pas 

injuste , si Ton réfléchit que cette retenue, 

cette imposltion directe sont formellcmcnt con- 

damnées par le contrat du rentier avec la 

nation ; — qu'en lui demandant son argent, 

on lui a promis àtfaucunc retenue, aucun impót 

ne pourroient avoir lieu sur la rente qui ku 

fut promise»? 

» Alors la retenue, Ximpôt dont on parle , 

étant une contravention manifeste à un contrat 

expres, deviennent, quant à la nation qui a 

promis, quant aux prêteurs à qui la premesse 

a été faite, une vcritable hanqueroute », 

» Ne nous laissons point tromper par des v 

mots! Une hanqueroute n'est autre choseque la 

rupture des engagemens d'un débiteur envers 

ses créanciers. Elle est innocente lorsaifelle i 
résulte d'une impossibilite réclle de remplir 

ses engagemens : elle est frmduleuse, lorsque 

cette impossibilite ifest que slmuléc, lorsque 

A 3 
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íe débiteur qiíi prétend ne pouvoir pas payef, 

est réellement en état de leíaire». 

» Quel est icí le cas de Ia nation ? Quel- 

qiAin peüt-il dire qu'elle sòit hors d'état de 

payer ! ét lórs même qii'on hasarderoit dè le 

dire, est-il bien vrdi qidune telle assertion 

suffit 'poiir auíorlser ce dpií , dAiis le fait , est 

une banqturouit » ! 

» Ne perdons point de vite que les enga- 

gcmens des naílons envers l&s pafticuliers , 

sont da même geftre, oht la même force, cn- 

fraínent les mêmes oldigations , et de plus 

strictes encofe , qüe ceux dês particuliers 

entr'cux » ? 

» Süffit-il qu'un négociant dise ses créan- 

frcrs': je ncpuís pas payçr les inteféts que je vous 

ai prómis ^onf qu'íl soit dispense de lespayér 

eh entier ? La loi civile ,• qui n'est ici que Fln- 

l^prcte du droit naturel, rassujettit à d sfor- 

malités doní le but est de prouver que cette 

impossibilité existe : ne farut-il pas qu'il dresse 

uii ctat particulier de 'ses orcances et de ses 

dettes; qu'il le presente aux créanciers ,qu'il 

joigne toutes les pièces , q«'il en afíírmc la 

verite par serment»? 

» Et Ton voadroit que, sans audun examen, 

sans avoir fait son ihventttre, nvaht d'avoir 
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sondé ses ressources, une nation riche et pilis- 

sante manque à ses engagemens; que sedécla- 

rant banqueroutiire , opprobre inour dans les 

fastcs .des nations , elle se prive pour jamais 

de tout moyen de rétablir son crédit » ? 

» II n'est pas douteux que lassemblée na- 

tionale ne soit disposée à considérer cet objet 

sous toutes ses faces. On en peut juger par Ia 

promptitude avtc laquelleon s'y est détcrminé 

en faveur d^n emprunt dont le principal but 

est de mettre le gorrvernement en état de 

remplir les engagemens nationanx ». 

Séance du 10. 

La discussion s'òuvrlt sur un projet de dé- 

cret, présenté par le comitê des rapports, et 

dont Volci les dispositiòns, 

i ®. Les municipalitês seront tenues de veiller 

au mainúen de Cordre et de 'la tranquiLlité pu- 

blique. — 2°. Sur leur sirnple requisition, les 

troupes se reuniront aux milices bourgeóises et 

aux marêchaussées, pour arréter les perturbateurs 

du repôs public. — 2°. Les mi lie cs naiionales 

préteront serment de servir jidelement, pour Le 

mainúen de la paix. — 40. Les soldats préteront 

serment solemnel à la nation et au roi, ekcf de 

A 4 



lã natíon, entre, les mains d es ojjlclers, ceux-ci 

entre les mains de leurs chefs , e<, ces derniers 

entre celles des ojjiciers publics, etc. etc, 

Ces dispositionsétoient appuyées,attaqiiées, 

modifiées. 

Celle relative au serment des troupes, devoxt 

iiir-tout trouver des contradicteurs, vü sa 

dangereuse vrécocité. 

M. MI R A B E A U. 

» Uarrêtd qu'on discute, porte atteinte au 

pouvoir exécutxf, et cependant la maxiière la 

plus süre qu'une natlon ait de s'honnoi-er, 

est d'honnorer son délégué. II existe un rap- 

port intime entre la constitution soclale et 

rinstitútio.n milltaire ; Tarreíe qu'on veut 

px-endi-e , suppose un grand cdificc et les 

bases n'en sont pas encore posées. Uin^luence 

des municipalités et Ia jnrisdiction mllitaire 

tiennent à de grandes questions qui nc peuvent 

être traitées légèrement. L'ouvrage le plus 

pressaxat est de terminer la rédaction de /Vy- 

rêté da 4 aoxxt. On y joindra ensuite les 

arréüs divers , pour faire connoiíre à la 

nation que Tassemblee a surveillé tous les 

intérêts. » 

Et cependant le serment d es troupes fnt résolfi. 

La discussion s*ouvrit çnsulte sur la rédac- 
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tkm de farticle Vil de Tarrcté du 4, L* 

comitê des rapports la présentoit ainsi. 

Les dimis , e 1 naturc , ecclésiastiques , laiquts 

et infíodées , ponrront étre conVtrties tn rede- 

yances picunlains, et ruchetablts à Lt volonté 

des redivabUs , selou la propor tio n qrã sera réglee9 

soit de gré à gré, soit par la loi, sauf le rent- 

plois à faire par le décimateur, s il y'a heu. 

Cet article donra lieu à une assez longue 

discussion. 

M, Chasset ne voulut pas que les dimes la- 

féodées' fussent supprimées comme les dímes 

ecclésiastiques, mais seulement déclarées ra» 

chetables. 

M. Mirabf,AU. 

>» Le prcoplnant a si bien discute la ma- 

tière des ditnes, il ■en a tellement posé les 

príncipes, qu'll n'y a presque rien ajouter. 

Je voudrois cependant rendre plus senslble 

encore qu'il ne Ta fait j combien Tarticle VII, de 

la rédactlon duc icl vous ctes occupé, exprime 

mal vos intentions.» 

» Vous ndvez pas pu, je le soutiens» 

"Mcssleurs, statuer ce que scmble dire ce; 

artTcle : savoir, que la dime scroit repré- 



( ">) 
semée partme soinmeí d'argent toute pareilfe : 

car elle es£ si èxcessivement oppressive ^ 

que nòus ne pourrions sans trahir nos plus 

saints devoirs ia laisser subsister, sdit en 

mture, solí dans un ccpiivalent propor- 

tidnnel; il me sera facxle de le démonírer en 

«Eeiix mots. >x 

» Supposons le produit d'une terre quel- 

conqive à douze gerbes » ^ » ix 
» Les frais de culture , 

semences, avances, rccol- 

te, entrei leu, etc., empor. 

tent an moins la moitié > 

ci 6 

» Les droits du roi sont 
évalués à un huitième de 

la récolte ; ci, i gerbè et 

 i et demi. 
» Droits du roi denou- 

Yeaii,px>itr Tannéc de ja- 

chère   l et demi. 

» Reste au cnltivateur sculement 

trois gerbes  

» Dont il donne au décimateur. . i 

I 

»• II lui reste les deux ticrs de son 

produit net  a 
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» Le décimateur emporte donc le txers de la 

poríion nette du cultxvateur. » 

"» Si à cet apperçu qui, loin d'être exagere, 

porte sxxr une moyenne très-aíFoxblie , vous 

joignez les considéxtxtxons a'économxe poli- 

tlque, qui peuvent servir à apprécier cet 

impôt , telles que la perception d^xn tel 

revenu sans.participer aux avances, ni mêmc 

à tons les hazards; renlèvement d'une grande 

portion des pailles dont chaque champ se 

trouve dépouillé, et qui prive par conséquent 

le cultivatcur d,une partie considérable de 

ses engrais ; enfin-la multiplicité des objets 

sur lesquels se.prélève la dxme, les-lins, les 

chanvres, Içs fruits, les olives , les agneaux, 

quelquefois les foins, etc. vous prendreiç 

une idée juste de ce tribut oppressif, que 

Ton voudroit couvrir du beau nom de pro- 

pri' é. » 

» Non, Messieurs , la dxme n'est point 

une propxãété; la prqpriété ne s'entend que 

de celui qxxi peut alicner le fonds; et jamais 

le clergé ne Ta pu. L'histolre nous offre 

mille faits de suspension de dxmes, d'appli- 

cation de dimes en faveur des seigneurs ou 

à d'autres usages et de- restitution ensuite à 

TcgUse ; ainsi les dimes n'ont jamais cté 
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pour le elergé qite des jouissances annuelles , 

de simples possessions revocables à la volonté 

da souverain. » 

» II y a plus, la dhrte n'est pas même ime 

possession comme on l'a dlt , elle est une 

contribution destinée à cette partie du Ser- 

vice public qui concerne les ministres des 

autels ; c'est !e subside avec lequel la na- 

tion salarie les officiers de morale et d^ns- 

truction... >i 

» J'entends à ce mot salarlcr, beaucoiip 

de murmures, et Ton diroit qu'il blesse Ia 

dignité du sacerdoce; mais, Messieurs , il 

seroit tems dans cette révolution qui falt 

éclore tant de sentimens justes et généreuv, 

que Ton abjurât les préjugés d'ignorance 

orgueilleuse qui font dédaigner les mots 

sãlalrts et salírlis. Je ne connois que trois 

maniòres d'exister dans Ia société; il faut y 

ctre : Mendiant, Voleur ou Salarie. Le 

propriétaire n'est lui-mcme que le premier 

des salariés. Ce que nous appellons vulgaire- 

ment sa propriété, n'est autre chose que le 

prix que lui paye la société pour les distribu- 

tions qidil est chargé de faire aux autres in- 

dividus par ses consommations et ses dcpenscst 
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íes propriétaires sont les agens, les économeft 

du corps social.» 

« Quoi qu'il en solt, les oíHclers de morale 

et d'instruction dolvent tenlr sans doute une 

place très-distlnguée dans la hiérarchie sociale, 

il leur faut de' 1" considération, qu'ils 

s,en montrent dignes; du respect menie, afim 

qu'ils s'efforcent toujours davantage d'en mé- 

rlter; il leur faut de l'alsance, pour qu'ils 

puissent être bienfaisans. II est juste et con- 

venable qu'ils soient dotés d'une manlère con- 

forme à la dignité de leur ministère, et à 

rimportance de leurs fonctions, mais il ne 

faut pas qiflls puissent réclamer un mode 

pernicieux de contribution comme une pro- 

priété ». 

» Je ne sais pourquoi on leur disputeroit 

que la dime est d'instltution nationale; elle 

Test en effet, et c'est à cause de cela même 

que la nation a le droit de la révoquer et 

d'y substituer une autre institution. Si Ton 

n'étoit pas enfin parvenu à dédaigner autant 

qu'on le doit la frivole autorité des érudits 

en matière de droit naturel ou public, je 

défierois de trouver à propos des dimes, dans 

les capitulaires de Charlemagne, le mot 

solvtrinf, c'est dcderint que Von y rencontre 
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toiijoitrs; mais qii'iniporte? La Ratjon ábolit 

les dimes ecclésiastiques, parce qii'elles sònt 

un moyen onéreux de payer la partie du ser- 

vice public auquel ellessont destinées, et qit'il 

est facile de les remplacer d'une manière moins 

dispendieuse et plus égale. » 

» Quai^d aux dimes inféodées et laiques, le 

préopinant a toijt dit. II a bien exposó le 

príncipe , que la propriété n|appartlent réel- 

lement qu'à celui qui peut transmettre, et 

qu'on tçoubl^roit tout en ranjontant au travers 

du commerce des propriétés pour jeter des 

doutes sur le titre primitif.» 

i La discusúon fut continuei au lendemain. 

Séancc du 17. 

Dans une des séances precedentes, Tassem- 

blde avoit institué un comitê, composé de 

cinq personnes, poar examlner les divers pro- 

jets de dcclaration de droits qui lul avoient 

été soumis. 
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M. DE MiRABEAV, au nom it a eomltt, 

MessieuRS, (I) 

■« La declaration des droits de rhomme en 

■sociétc, n'est.sa:ns doute qu'une exposítion de 

quelquesprincipes g^aéraux applicablesd touíes 

(i) Xoi-a transcríxxms kí qwlqttes rrflcxions ck M, 
Mirabeaü , sur k projet de proclamcr une dcclaratiun 
de droits. Qiioique fondues dqns k discours qu on va 
iirç, clks ncn sont pas^ moins uneportiondes richcssts 
de nutre otatear , et nous ne pouvqns ni ne noutam 
en cnfouir auaune. 

« L^tat social, dit Roussçau , n'€.st avantaçeiin.aax 
« hommes ^u'auiant qu'ils ont tous quelque chose, «t 
iju/auçun d'eux n'a rien de trop ». 

« Cette virité profonde renfermc Ia cause des dif- 
fieultés que l'on éprouve en faisant une f/dc/tíraí/on 
droits pour un peuple vieüli dans, les jjréjuges. Si 1c 
projet de réclamer hautcment les grands príncipes de 
ia liberte est un de ceux qui cntrainent le ptus forte-' 
ment un ami dcs hommes, aussi-tót qu'il veut passcr 
à 1'excçution, il se trouve placé «ntre des ccueils. La 
vérité commande de tout dire_, et Ia sagesçc invirc i 
temporiser; d'un c^té, la forcé de la justice porte à 
franchir les timides considératiqns de Ia prudence;dc 
l^utre , la crainte dexciter une fermentation dange- 
reuse , allarme ceux qui ne voudroient pas achetcr 3a 
bien de la postcrité au prix des malheurs de Ia gcnr- 
ration actuelle. O vous, tyrans de Ia terrc, vous nc 
lessemez-pas, eu la couyrant de maux et de ravagci, 

V; ' 



ies-associations-polltiques, et à toutes les for- 

mes de gouvernemcnt. 

» Sons ce point de vue , on croiroit un 

travail de cette nature très-simple , et peu 

susceptible de contest^tions et de doutes. 

Ia moitié des inquietudes qu'éprouvent ses bienfaiteurs , 
eu cherckant à Ies réparer » ! 

« Le phíloscphe qui travaille pour le tênis, et quí j 
áans son cpoque , ne s'adresse pas à Ia multitude , doit 
•venger rhumanité sans ménagement. Sa circonspec- 
tion serok foiblesse, ses égards lâcheté, sa tolérancc 
jrcvarication. L'homme d'ctat qui agit sur tous, et dans 
wa moraent dorme , s^ssujetit à une marche plus 
mesurée; il ne livre des armes au peuplc j qu'en iui ap- 
prennantà s^n servir, de peur que dans un premier ac- 
cès á ivresseilne se porte à des furcurs, il ne les tourne 
contre lui méme, et ne les rejete ensuitc avec autant 
de remords que d'effroi ». 

« 11 est donc absolument ncccssaire qu'une declara- 
aion de droits ne soit point jetéc en avant de la const'- 
tution dont elle est Ia base^ afin que les príncipes de la 
libccté, accompagnés des loix qui en dirigent Texer- 
sice, soient un bienfait pour le pcuple, et non pas un 
piége, et non pas un tourmcnt. II fluit agir sur toutes 
ses facultes à-la-fois, sur son esprit pour 1'éclairer, sur 
ses passions pour les contcnir, sur ses sentimens pour 
en tempércr ramertume,ct les diriger verslespérance ». 

1 Extrait du «aariet de Provense, N. 28, pag.-i 
í£ 3» 

Mais; 
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» Mi's le comitê que vous avez nommé 

pour s'en occuper, s'est blentôí apperçu cju'iin 

tel exposé , lorsqu'on le destine à vn corps 

politlque, vieux ct presque caduque, est né- 

cess^iirement subordonné à beaucoup de cir- 

constanccs local es, et ne peut jamais atteindre 

qidà une perfecticn relative. Sons c: rapporr, 

uns déclaration de droits est un ouvrage dif- 

ficile. » 

» II Test davantage , lorsqidil doit servir de 

préambule à une constitution qul n'est pas 

connue. » 

» II Test enfin, lorsqidil s'agit de le com- 

poser en trois jours, d'après vingt projets de 

déclarations qui, dignes d'est'me chacún en 

leur genre, mais conçus sur des plans divers, 

ii'en sont que plus difficiles à fondre ensem- 

blc, pour en extraire un résultat utile à la 

masse générale d'un pcuple préparé à la liberte 

par l'iinpression des faits, et non par les rai- 

sonnemens. » 

» Cepéndant, messieurs , il a faliu vous 

obélr; heureusement nous éíions éclairés par 

les réflexions de cette assemblée sur Tesprit 

d'un tel travail. Nous avons chcrché cette 

forme populaire qui ranpelle au peuple, ríoa 

ce nu'on a étudié dans les livres ou dans les 

Torrn II. B ^ 
. j 
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mcditatlons absíraites, mais ce qual a luí- 

même éprouvé; en sorte que la déclaration 

des droits, dont une association politique ne 

doit jamais s'écarter , soit plutôt le langage 

qu'il tiendroit s'il avoit l'habitude d'exprimer 

ses idées, qu'une science q\i'on se propose dc 

lui eriseigner. » 

» Cette diiíérence,'messieurs , est capitale; 

et comme la liberté ne fut jamais le fruit d'unc 
docírine travaillée en déductions philosophi- 

ques, mais de Texpérlence de teus les jours, 

et des raisonnemens simples que les faits cx- 

citent, il s'ensult que nous serons mieux cn- 

tendus à proportion que nous nous rappro- 

•cherons davantage de ces raisonnemens. S'il 

faut employer des termes abstraits , nous les 

rendrons intelligibles, en les liant à tout ce 

qui peut rappeler les sensatlons qui ont servi 

a faire cclore la liberté, et en écartant autant 

qu'il est possible, tout ce qui se presente sons 
]'appareil de rinnovation. » 

>» Ccst ainsi que les Américains ont fait 

leurs déclarations dc droits; ils en ont, à des- 

sein, écarté la science; ils ont presente les 

vérites polltiques qu'!! s'agissolt de fixer, sons 

une forme qui.püt devenir facilement celle du 
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peuple j à qui Seul la liberte importe j et qui 

seul peut la maintenir. » 

» Mais en nous rapprochant de cette mé- 

thode, nous avons éprouvé une grande diffi- 

culte, celle de distinguer ce qui appartient à 1 

la nature de rhomme, des modifications qubl 

a reçu dans telle ou telle société ; d'énoncer 

tous les príncipes de la liberte, sans entrer 

tlans les détails, et sans prendre la forme des 

lolx; de ne pas s'abandonner au ressentiment 

des abus du despotisme , jiisqu'à faire moins 

une déclaration des drolts de rhomme, qifune 

déclaration de gtierre aux tyrans- » 

» Une déclaration des droits, si elle pou- 

voit répondre à une perfection idéalç, seroit 

celle qui contiendroit des axiomes tellement 

simples, évidens et féconds en conséquences, 

qifil seroit impossible de „ cn écarter sans êíre 

absurde, et quon en vcrroit sortir toutes les 

constitutions. » 

» Mais les hommes et les circõnstances i^y 

sont point assez prepares dans cet empire, et 

nous ne vous ollions qu'im très-foible essai 

que vous araéliorerez sans doute , maiiç sans 

oublier que le véritable courage de la sagesse 

consbre à garder, dans le bien même, un juste 

milieu », 

B z 
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M. Mirabeau lut ensuxte le projet de la 

-déclaration des droits du comitê : il ètoit 

conçu en ces termes; 

« Les représentans du peuple françois, cons- 

titués en assemblèí nationah, consídérant que, 

Tignorance, l'oul?il, ou le mépris des droits 

de Thomme, sont Tunique cause des malheurs 

publics, et dela corruption des gouvernemens, 

ont résolu de rétablir , dans une déclaration 

solemnelle, les droits naturels, inaliénables, 

imprescriptibles et sacrés de Thomme; afin 

que , cette déclaration constamment presente 

à tons les membres du corps social, leur rap- 

pelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs; 

cifin que , les actes du pouvoir législatif et 

exécutif, pouvant être à chaque instant com- 

parés avec le but "e toute institution poli- 

tique, en soient p.^s respectés; afín c^ue, les 

réclamations des citoyens, fondées désormais, 

sur des príncipes simples et incontestables, 
tournent toujours au maintien de la consti- 

tution ét au bonheur de tons ». 

«En conséquence, l'assemblée nationale 

recontíoit et déclare les articles suivans ». 
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Article premier. 

» Tons les hommes naissent egaux et libres,' 

aucun d'eiix na plus de drolt que les autres de 

faire usage de ses facultes naturelles ou acqui- 

ses ; ce drolt , commun ,à tons , n'a d'autre 

limite que la conscience mêm.e de celui qui 

Texerce, laquelle lui iiiterdit d'en faire usage 

au détriment de ses semblables ». 

II. » Tout corps politique reçoit Texistence 

d'un contrat social exprès ou tacite, par lequel 

chaque individu met en commun sa personne 

et ses facultés sous la.suprême direction de 

Ia volonté générale, et en même-tems le corps 

reçoit chaque individu comme portion du tout, 

et leur promet également à tous süreté et pro- 

tectlon ». 

III. » Tous les pouvoirs auxquels une na- 

tion se soumet, émanant d'el]e-même , nul 

individu ne peut avolr d'autorlté qui n'en 

derive expressément. Toute association poli- 

tique a le droit inaliénablc d'établlr , de mo- 

difier ou de changer la constitution , c'est-à- 

dire, la forme de son gouvernement, la dis- 

tribution et les bornes des diíférens pouvoirs 

qui le composent ». 

B 3 
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IV. » Le bien commun de toas, et non rin- 

térêt particulier d^n homme ou d'une classe 

d'hommes quelconque , est le príncipe et le 
but de touíes les associations politiques. Une 

nation ne doit donc reconnoítre d'autres loix 

que celles qui ont été expressément approu- 

vées et consenties par elle-même ou par ses 

représentans souvent renouvelés, legalement 

élus , toujours existans, frcquemment assem- 

blcs, agissant librement selon les formes pres- 

entes par la constitution ». 

V. » La loi étant Texpression de la voloníc 

gcnérale, doit être générale dans son objet, 

et tendre toujours à assurer à tons les cí- 

toyens la liberte, Ia propricté et Tegalité 

civile ». 

Ví. » La liberté du citoyen consiste n'être 

soumis qu'íl la loi, à n'être tenu d'obcir qu'à 

rautòrit établie par la loi, à pouvoir faire, 

sans crainte de punition, tout usage de ses 

faci tis qui n'est pas defendu par la loi , et 

par conséquent à résister à Toppression ». 

VIÍ. » Ainsi libre dans sa personne, le ci- 

toyen ne peut être açcusé que devant les tri- 

bunaux ctablis par la loi, il ne peut être ar- 

rete , détenu, emprisonné que dans les cas ou 

ct. précauíirns sont nécessaires pour assureT 
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Ia réparation ou la punidon d'iin dclit, &t 

selon les formes presentes par la loi, il doit 

être publiquement poursuivi, publiquement 

confronté, publiquement jugé. On ne peut íui 

infliger que des peines déterminées par la loi; 

avant raccusation, ces peines doivent tou- 

jours être graduées suivant la nature des dc- 

lits, et eníin égales pour tous les citoyens ». 

VIII. » Ainsi, libre dans ses pensées, et 

même dans leur manifestation > le citoyen a 

le droit de les répandre par la parole , par 

1'écrltiire, par Fimpression, sous la reserve 

expresse de ne pas donner atteinte aux droits, 

d'autrui; les lettres en paríiculicr doivent être 

sacrées 

IX. >> Ainsi, librs dans ses actions, le citoyen 

peut voyager, transportar son domicile oíi il 

Uti plait, sortir même de l'enceinte de 1'état, 

à la reserve des cas designes par la loi ». 

X. „ On ne saurolt, sans attenter aux droits 

des citoyens, les priver de la faculte de s'as- 

sembler dans la forme légale, pour consulter 

sur la chose publique, pour donner des ins- 

truetionsà leurs mandataires, ou pour deman- 

der le redressement de leurs griefs ». 

XI. » Tout citoyen a le droit d'acqucrir, de 

posseder, de fabriquer, de faire le commerce 

B 4 
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d'employer ses fàcuHés et son industrie , et 

de disposer à snn gíé de ses propriétés. La 

lo^ s tile peut apporter dts modiíications à 

ccrte libené pcur Lintérêt general »». 

XII. » Nul ne peut être forcé de céder sa 

pro r'éié à quelque personne que ce so:t : le 

sac. ii:e n^n est díi qidà la soc:été entiere , 

in rs seulemert dans le cas o*iinc r é:esslté pu- 

bliqüe, et a-ors Ia société do:t au propriétaire 

une indernn le equivalente ». 

XIII. » T dut citoyen sans distinetion doit 

coritribuer í ux deperises publiques dans Ia 
propbrt.on ce ses biens ». 

XIV. » Tcute contributlon blesse les droits 

des hommes, si elle décourage le travail et 

Tindustrie ; si elle tend à exciter la cupidité, 

à corrompre les mosurs , et à ravir au peuple 

ses moyens de subsistance ». 

XV. » La pcrcepLon des revenus publies 

doit étre assujettie à une ccmptabllité rigou- 

reuse, à des règles fixes, faciles à connoitre, 

cn sorte que les contribuables obtienncnt 

promnte justice, tt que les salaires des col- 

lectcurs des revenus soient strictement déter- 

m nés >♦. 
XVI. » Lóconomie dans radministration 

des dépenses publiques est d^n devoir rigoii« 
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reux ; le salalre des officiers de TEtat doit être 

modóré, et 11 ne faut accorcler de récompen- 

ses que pour de véritables services ». 

XVII, » Uegalite civile n'est pas Tegalité 

des propriétés ou des distinctions ; elle con- 

siste en ce que tous les cltoyens sont égale- 

mcnt obügés de se soumettre à la loi , et 

oní un droit égal à la proíection de la loi». 

XVIIL » Alnsl, tous les cltoyens sont éga- 

lement admissibles à tous les emplols clvils, 

ecclésiastiques, militaires , selon la mesure de 

leurs talens et de leur capacite». 

XIX et dernier. » Letablissement de 1'arniée 

n'appartient qu'à la léglslature ; le nombre des 

troupes doit être fixé par elle ; letu: destina- 

tlon est la défense de l'Etat ; elles doivent 

être toujours subordonnées à rautoritc civile ; 

elles ne peuvent faire aucun mouvement relatif 

á la tranqulllitc intérieure, que sons Tinspec- 

tlon des magistrais désignés par la loi, connus 

du peuple, et responsables des ordres qu ils 

leur donneronf. » 

» Voilà , Messieurs , le projet que votre 

comitê vous apporte avec une extreme défiance, 

. tais avec une docilltê profonde : c'est ;\ la 

constitution quisuivra la dcclarationdes droits, 

c montrer de combien d'appllcations ctoient 
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susceptibles, les príncipes que nousvous pro- 

posons de consacrer ». 

» Vous allez établir un regime social qui se 

trouvoit, il y a peu d'années, au-dessus de 

nos esperances ; vos loix deviendront celles 

de FEurope , si elles sont dignes de vous ; 

car telle est Finfluance des grands Etats, et 

sur-tout de Fempire François, que chaque 

progrès dans leur constrtution , dans leurs loix , 

dans leur gouvernement, agrandit la raison et 

Ia perfectibilité humaine ». 

«Eile voussera due, cette époque fortunée 

oii tout prenant la place, la forme, les rap- 

ports que lui assigne Fimmuable nature des 

choses, la libcrté générale bannira du monde 

entier les absurdes oppressions qui accablent. 

les hommes , les préjugés d^gnorance et de 

cupidité qui les divisent, les jalousies insen- 

sées qui tourmentent les nations , et fera rer- 

naitre une fraternité universelle , sans laquelle 

tous les avantages publics et individuels sont 

si douteux ét si précaires ». 

» Cest pour nous, c'est pour nos neveux , 

c'est pour le monde entier que vous allez tra- 

vailler; vous marcherez d'un pas ferme , mais 

mesuré vers ce grand oeuvre ; la circonspec- 

tion , la prudence, le recueillement qui cdú- 
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viennent k des législateurs , accompagneront 

vos décrets, Les peuples admireront le calme 

et la maturité de vos délibérations ; et Tes- 

pèce humaine vous comptera au nombre de 

ses blenfaiíeurs ». 

/'assemblée, aprcs avoir applaudi à a travall^ 

zn ordonna Cirtipression. 

Séance du 18, 

La discussion fut ouverte sur le projet de 

déclaration des droits présentés la veille par 

M. Mirabeau. 

'Plusieurs orateurs furent successivement 

entendus. 

Quelques-uns attaquèrent le projet; d*aiitres 

demandoient la prioritépourcelui de M. Tafebé 

Sieyes. 

Ceux-ci desiroient q^on joignit à la décla- 

ration des droits celle des devoirs. 

Ceux-là enfin, vouloicnt qu'on se séparât 

en bureaux, pour cboisir au scrutin Tun des 

projets proposés, lequel cnsuite seroit discuté 

article par article. 

M. Rabant de Saint - Eticmie pensa que le 

projet presente au nom des cinq , étoit insuf- 

bsant sons bcaucoup de rapports; que Tordre 
•p, 
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qu'oii devoit y desirer, n'y régnoit pas assez; 

que les xdées en étoient vraies , mais leur filia- 

tion pas assez sentie; que, çnfin, le style n*ea 

ctoit point assez simple , assez populairc, 

M. Mxrabeau. 

Messieurs, 

» Le comitê des cinq a trop réfléchi sur les 

déclarations de droits , qui ont servi de base 

â son tavail , pour n'être pas convaincu qii'il 

est beaucoup plus facile de les crítiquer que 

d'en falre une bonne ; et les anciens débats 

surcette matière*, comme ceuxqui ontoccupé 

Ia séance, ne vous laissentprobablement aucun 

doute à cet égard. Quand nous avons appellé 

le tribut de notre zèle un trls-foible tssai, ce 

nMtoit pas par modestie , c'est notre opinior» 

que nous avons très-franchement énoncée. 

Mais il nous suffit pour être exempts de 

tout reproche, d'avolr offert un projet oh se 

trouvent réduits, dans un petit nombre d'arti- 

cies , tous les'príncipes que renfcrment les 

autres exposés. Telle étoit notre commission » 

et non, comme Ta dit un des préopinans » de- 

choisir entre ces projets 
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y> Un écueil snr lequel toucheront toutes les 

«lèclarations de droits , cfest ia presqinmpos- 

sibilité de n'y pas empiéter sur la législation, 

au moins par des maximes. La ligne de demar- 

cai ion est si étroite , pour ne pas dire idéale, 

qu'on la franchira toujours ; et je ne conçois 

pas même de quelle utiiité pratique seroit ime 

■déclaratlon de droits qui n^ndiqueroit jamais, 

je ne dlral point avec le préoplnant, les conse- 

qüentes des princlpes qu'elle énonce, mais leur 

application , puisque chacun entcndroit à sa 

manière, des maximes doní les intérets prives 

tireroient à leur gré les plus fausses consé- 

quences ». 

» Si un peuple vieilli aumilieu (Tinstitutlons 

anti-sociáles pouvoit s'acconimoder des prín- 

cipes philosophiques dans toute leur pureté , 

je n'aurois pas hésité d'adopter la déclaration 

des droits de M. Tabbé Sieyes ; il y pose le 

príncipe fondameníal de toutes les sociétcs 

politiques, savoir : que les hommes, ai se ríü- 

fiissant en sociétl, nont rcnoncé à aucunt partie 

leur liberte naturelle , puisque dans fitat de 

ia plus grande indépendance , md d\ux na jamais 

eu le droit de nuire à la liberte , à la sârctè, 

à la propriéte tf a: 'ru. ; quils nauroient pu 

- lner aucnn des droits quils ticnncut de Dieu, 
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tt de la naturt, et qui sont inqliíndblts; qiiiti 

ont au contraire vouLu et dã entendrc, par dea 

secours réciproques , Uur süretè , Cusage de leur 

liberte, Leur faculte dÜacquirir et de conserver sei 

propriétés >k 

» Ce ne sont pas là les expressions de 

M. l'abbé Sieyes , mais ce sont ses idées t 

et ce paragraphe est une déclaration de droiti 

toute entlère. Tout est dans ce príncipe si 

élevé, si llbéral» si fécond, que mon père et 

son illustre ami ( 1 ) ont consacré il y a trente 

ans, que M. Sieyes a démontré peut-être mieux 

cpdun autre , et tous les droits , tous les devoirs 

de rhomme en dérivent 

» Mais ce príncipe n'est certainement encore 

nl généralement répandu, ni unlversellement 

admis. Des hommes de première force s^ 

refusent, et les philosophes seroient raltiés r 

tous par la savante déduction de M. Tabbé 

Sieyes ^ qidon ne pourroit certainement pas 

feire de -ce príncipe , pour le commun des 

hommes , la déclaration de leurs droits. » 

» Si les clrconstances étoient calmes , les 
esprits paisiblesj es sentimens d'accord, 011 

(i) Dí. Quesnay. 
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^ourroít feire sans crainíe des réclamations ni 

des évènemens, Ténoncé des rnaximesgénérales 

<jui doivent guider le législateur. Mais quand 

leurs résultats les plus immédiats, les plus 

■évidens , blessent une foule de préteníions 

et de préjugés , une opposition violente 

s'élève contre telle ou telie «xposition des 

droits de rhomme , qui n'est au fond 

qu'une opposition a toute déclaration de ce 

genre, et les projets se multiplient au gré de- 

raraour-propre associe avec les intérêts par- 

ti culiers et la mauvaise foi : alors les difficul- 

íés àugmentent à Tinfini , et Ton s'eníeud op- 

poser sérleuscment, à propos d'ime série de 

príncipes, immuables comme réternlté , des 

difficultés d'an jour; on voudroit qu'une dé- 

claration de droits füt un almanacb de telle 

année ». 
» Cest une autre dlfficulté três-grave, que 

ia difFérence d'oplnions qui se trouvent sou- 

vent dans les membres d'an comitê , qu'à 

rcxemple des politiques à vues courtes et 

ambigues , Fon compose ainsi quelquefois à 

dessein. L'un présente un travail, 1'autre y 

fait des retrarchemens, celui-ci une addition; 

dès-lors plus de plan, plus de cohérence, et 

cependant il feut se soumettre j car , anfin , 
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le premier devoir <f«n comitê est de dcnner 

itn travail compoàé des idées sur lesqúciks 

tous tombent d'accord. A quoi rcussiricz-vous , 

Messieurs, si des personnes choisies pour pro- 

poser à Tassemblée les projets de declaratlons 

de droits ou de constitution, ne parvencient 

pas à produire Popinion de la pluralité 

d'entr'elles ? Ce que le Comitê n'a pu faire 

à cet égard, Tasscmblée le pourra-t-elle plus 

facilemcnt ? » 

» Je crois donc inutile et le renvoi dans íes 

bureaux , oü Ton ne choisira apparemment 

pas un des projets dêj;\ rejeites , et le 'cho:x 

d'une des déclarations au scrutin ; comme si 

les choses pouvoient jamais , sans lâchetc , 

être subordonnécs au scrutin , ou mcme au 

nouveau comitê de rédaction , aussi long-tems 

du moins qu'un canevas de déclaratlon , si 

je puis parler ainsi , ne sera pas dêfiaitive- 

ment arrêté. De toutcs les choses humaines, 

je n'en connois qu'une oti le despotisme 

soit non-seulement bon , mais néccssaire 

c'est la rédaction , et ces mots comitê et 

rédaction henrlent tfeííroi de se voir accou- 

plês ». 

» Quolqu'll en soit, nous quittons 1 ordre 

du jour , et nous revenons sur nos pas. h 

n'est 
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n'est pas question des autres projets de décla- 

rations de droits, puisqidils sont jugés; las- 

semblée n'en veut pas, II s'agit de rejeter ou 

d'adopter celui du comitê , et d'en mettre par 

epnséquent les articles en discussion. Sans 

doute on peut, on doit 1'améliorer, le modl- 

fier, ôter , ajouter à sa rédaction , le rejetter 

peut - être , et enfin tout ce que i'assemblée 

trouvera convenable ; mais on he peut s'oc- 

cuper du moyen de s'en procurer un autre, 

qu^près qu'on aura prononcé sur celui-ci ». 

On sentlt la vérité de ces rêfléxions ; mais 

la discussion n'en fut pas moins encore longue 

et pénible. 

On parla beaucoup , on ne s'eníendlt guère. 

M. Mirabeau. 

» Je propose, comme individu , et non 

comme membre du comitê des cinq , d'arrêter 

de nouveau , que la déclaration des droits , 

doit-être une partie integrante , inséparable 

de la constitution , et en former le premier 

chapitre. —Je rropose encore, et le long em- 

barras de Vr 1 . , me prouve que i'ai 

raison de l^ ^er, de renvoycr la rédac- 

tion d^tinitive a,, la déclaration des droits , au 

tems ou les autres parties de la cbnstitution 

Tome U. C 



( 34 ) 

seront elles-mêmes entièrement convenues et 

fíxées ». 

Les appiaudissemens et les murmures se con- 

fondirent. 

» Aú milieu des marques de bonté ( reprit 

M. Mirabeau ) que m'attire cette propo- 

sition, je m^pperçois que quelques amistrès- 

zélés de la libertédont je respecte les opinions 

et les talens n'approuvent pas cette motion; 

ils sont eíFarouchés , sans doute, par la crainte 

que la déclaration des droits ne soit compro- 

mise , et que , sous pretexte de Ia reculer , 

quelques malveillans ne parviennent à la faire 

disparoitre. Mais il m'est irapossible de parta- 

ger cette défiance, quand un décret solemnel 

de cette assemblce a statué une déclaration 

de droits , quand trente projets ont étésoumis 

a vos dclibérations , quand la pluralité bien 

décidée des reprcsentans de la nation est d'ac' 

cord sur les príncipes qu'elle doit contenir, 

quand il ne s'élève de doutes que sur la ré- 

daction , quand ces doutes appartiennent pres- 

que en entier à Tinconvenance d'un moment 

si oragéux,etou Ton abuse avec tant d'im- 

pétuosité de nos arrêtés les ; ms ^ages ^nfin 

à la crainte que si la rédacíion déíininve 
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<íe la déclaratlon des drosts précédoit le 

travail de la constitution ; les conséquences 

ne se trouvassent trop eloignées des príncipes, 

et peut^-etre en opposition trop sensible avec 

eux; il me paroit que c^cst une méfiance fort 

exagérée , que de redouter romission de décla- 

íation des droits; et certes, s'il étoit dans la 

puissance de quelques obscurs conspiraieurs, 

d'annuller ainsi, par le fait, les délibérations 

de Tassemblée nationale ; j'ose croire que 

Topinion publique me range parmi ceux qui 

poursuivroient avec le plus d'ardeur cette es- 

pòce de révolte à vos arretes supprimés ». 

Cette nouvelle motion fut vivement atta- 

quéepar divers députés. M.Pccion de Vilkntuve 

dit , à plusieurs reprises , qu'elle étoit di- 

raisonnable , sans cntreprendre de le prouvçr. 

M. Dnport dit que c^toit proposer à Tassem- 

blée une résolution indigne d'elle, en ía faisant 

écarterde son arrêté précédent. Mie Chappelier 

soutenoit la même opinion avec forcq , mais 

avec urbanité. M. G/e^e/zs^tendit sur la même 

idée, en présentant la proposiíion du tenvoi 

de la rédaction,comme beíet de cette supériorité 

de tale"'' , ^ . laquelle M. Mirabeau savoic 

gn.der P assembLte vers des huts contrair es. — Son 

discours étant presqidenticremen); rempli de 

Ca $ 
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pcrsonnalités quelquefois flatteuses pour Tes- 
prit et Téloquence de M. MiraÉeau , plus 

souvent désobligeantes pour ses intentions et 

ses príncipes; ce dcrnier fut dans la nécessité 

de monter de nouveau à la tribune, et il dit: 

Messieurs, 

« Jecommencerai, pour toute réponse aux at- 

taques personnelles dont quelques pré-opinans 

ont jugé à propos de m'accueillir, par mani- 

fester un sentiment qui porte plus de douceur 

dans mon ame, que les traits décochés contre 

mol n'y peuvent jeter d'amertume. Si , par 

impossible, quelqu'un de vos décrets me pa- 

rolssoit blesser la justice ou la raison,j'ai tant 

de respect pour cette assemblée, que je n'hé- 

sitcrois pas à vous le dénoncer , à vous dire 

que vous devez montrer un mépris profond 

pour cet absurde dogme d'infaillibllité poli- 

tique qui tendroità accumuler sur chaque sié- 

cle la rouille des préjugés de tous les siécles, 

et soumettroit les géncrations à venir aux er- 

reurs des générations passécs». 

» Mais je n'ai point attaqué votre décret, 

j'ai malntenu la nécessité d me decu -ition 

des droits ; ma motion laissée sur le bureau 
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porte ces propres mots: QiHil sera dictarl que 

C exposition d cs droits est par tu integrante etin- 

séparable de la constitution ; mes " n'ont 

porté que sur le moment fãvoi -a ré- 

dacíion de ce travall.Ces doutes eto^ntassez 

motives , peut-être , par les difficultés tou- 

joursrenaissantesqu'!! rencontre, par la nature 

des objections quyon nous a faites , par les 

sacrifices qu'on a exiges de nous , par les 

embaras inextricables oii nous jète Tignorance 

absolue de ce qui sera statuédans la constitu- 

tion ; mais quoi qu'il en solt , fai pu me 

tromper, sans qidil puisse être permis de jeter 

sur mes intentions, un doute qu'aucim mem- 

bre de cette assemblée , qu'aucun citoyen , 

au courant des aftàlres publiques, n'a pucon- 

cevoir sur moi». 

» Sans doute, au milieu d'une jeunessetrès- 

orageuse,par la faute des autres, et sur-tout 

parla mienne, j'ai eu de grands torts, et peu- 

d'hommes ont , dans leur vie privée , donné 

plus que moi, pretexte à la calomnie,pâture 

à la médisance; mais i'ose vous en attester 

tons; nuí écrivain, nul homme public n'a plüs 

que rtoi i». di ãt de s'honorer de sentimens. 

courageux, de vues dcslntéressées, d'une fière 

indépendance, d'une imiformité de príncipes 
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inflexibles. Ma prétendue supérloritè dans Vart 

de vous guidcr vers dts buts contrairts, est donc 

une i' ' vide de sens , un trait lancé du bas 

en h trente volumes repoussent assez 

pour / dédaigne de m'en occuper » (i). 

» II sera plus utile de vous montrer , mes- 

sieurs , par un exemple sensible , les difficultés 

qui, je le soutiens nettement, rendent impra- 

ticable aujourd^ui une rédaction de la déda- 

ration des droits. 

» Après cet article(io). 

» On ne sauroit, sans attenter aux droits des 

citoycns , les priver de la faculti de s'assembler 

dans la forme li gale, pour consulter sur la chose 

publique , pour donner des instructions à leurs 

mendataires, ou pour demander le redressernent 

de leurs griefs, 

(i) Voilà les propres mots que i'ai dic, et voilà ceque 
lauteur du courier de Versailles appelle se disculper\ 
voilá ce qu'!! a tourné en excuse. U ajoute , que jus- 
qu'alorsJe nc métois pas dementi. Si jc me suis démenti^ 
TÊiirope sera mon juge; je touche á rimpénitence finale; 
Cir je persiste à croire une déclaration de droits irapos- 
sible á rédiger aujourd'hui , si l'on veut qa^lle ne soit 
ni dangereuse , ni insignifiante > et 1' ès-pe- 
niblement et très-Ionguement à prouvcr , par le - 
que j'ai raison. Note de Mlrabeau, 
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»> Pavois proposé à mes collègues du comitê 

cet article (i i). 
Tout citoyçn a h droh cTavoir cht{ lui dts 

armes et de £en servir , soit pour la défense com- 

mune , soit pour sa propre défense contre toute 

aggression illégale qui mettroit en péril la Vie, les 

membres, ou la liberte ddun ou de plusieurs ci- 

toyens. 

» Mes collègues sont convenus tous que le 

droit déclaré dans cet article esí évident de 

sa nature, et run des principaux garans de la 

liberte politique et civile ; que nulle autre 

institution ne peut le supplcer; qu'il est im- 

possible d'imaginer une aristocratie plusterri- 

ble que celle qui s'ctabliroit dans un Ètat , 

par cela seul qu'une partie de citoyens seroit 

armée , et que Tautre ne le seroit pas ; que 

tous les raisonnemens contraircs sont defutiles 

sophismes démentis par les faits, puisque au- 

cun pays n'est plus paisible , et n^ffre une 

meilleure police que ceux oii la nation est 

armée. MM. du comitê iden ont pas moins 

rejeté Tarticle, et j'ai été obllgé de dcférer 

à des raisons de prudence qui me paroissent 

preocr^ti assemblée même , púisque le 

lé^it de ma proposition excite quelques mur- 

fliures. Cependant , il est bien clalr que les 

C 4 
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circonstances qui vous inquiètentsur la décla- 

ration du droit naturel qu'a tout citoyen d'être 

armé , sont très-passagères : rien ne peut con- 

soler des maux de Tanarchie, que la certitude 

qu'elle ne peut durer ;et certainement, ou vous 

ne ferez jamais la constxtution Françoise , ou 

vous aurez trouvé un moyen de rendre quelque 

force au pouvoirexécutif et Topuiion ,avant 

cpie votre constitution soit fixée. Quel incon- 

vénient y auroit-il donc sous ce rapport, à 

ce que la rédaction dela déclaration desdroits 

füt renvoyée à la fin du tfavail de la constitu- 

tion? Je pourrois faire vingt rapprochemens 

pareils, et sur-tout montrer qu'il n'est pas un 

seul projet de déclaration des droits dont les 

défauts tiennent en grande partie au contraste 

des circonstances , avec le but d'une telle 

expression». 

n Mais, Messieurs, avoir raisonou se tromper 

est peu de chose , et n'intéresse guère que 

1'amour-propre. Entendre soupçonner ou per- 

sifler ses intentions dans une assemblée poli- 

tlque 'oii Ton a fait ses preuves, est une tolé- 

rance qu'un homme qui a le sentisnení de sa 

dignitc personnelle ne connoít "' ■spère 

que vous approuverez cette courte c\l V 

cation », 
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Le prisldent ayant ensuitc proposí It renvol dti 

projít du comití d es cinq , à la discussion des 

buríaux dans la seance du soir , pour en êtrc 

tnsuiu délibéré le lendtmain , cttte proposltlon 

fut approuvée[i]. 

Seance du soir 19. 

Après quelques rapports difFérens, M. Mi- 

Rabeau demanda la parole,^ et dit: 

Messieurs, 

» II n'est sans doute aucun de nous qui ne 

sente Timportance du crédit national, et qui ne 

prévoye combien il sera nécessaire d'en faire 

usage, pour remplir les engagemens que nous 

avons déclarés inviolables. 

(1) Le lendcmain,-un projet de dcclaration dcs droits^ 
prúsenté par le sixicme bureau , fut accueilli. 

Le calme qui a suivi la publication de ce projet une 
fois adopté, a prouvc , aux hommes , qui vouloient 
que la constitution fit le moins de malheureux possi- 
ble, si M. Mirabeau avoit tort de vouloir que la re- 
daction e- fu née. — Les auteurs les plus célè- 
> 's n'ont jamais fait la préface d'unbeau livre, qu'a- 
irès avoir fait le livre. 
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» Nous deyions espérer que les revenus 

publics resteroient du moins ce qu'ils étoient 

jusqidau moment oü vous les remplacerlez par 

des contributions plus sagement assises et 

plus équitablement réparties. Mais dans le 

trouble et Tanarchie oü les ennemis de cettc 

assembíée ont plongé leroyaume, des percep- 

tions importantes ont dispam , et il est 

devenu tous les jours plus difficile de pourvoir 

aux dépenses que nécessitent les besoins de 

Tétat. » 

m- Ce malheur ne les rend ni moins urgentes , 

ni moins considérables, Au contraire , en 

môme tems que de nouveauxdéficits seforment, 

il est chaque jour plus important de se pré- 

cautionner contre Tanarchie. Nous devons 

craindre » sur-tout, d'exposer le royaume au 

désespoir qui résulteroit d'une longue cessa- 

íion des paiemens que fournit le revenu pu- 

blic. La chaine de ceux qui 'subsistent par la 

circulation de ces paiemens est immense. On 

y rcncontre sans doute, des hommes assez 

riches pour supporter de grandes privations; 

mais ces riches, sont des agens de Ia circu- 

lation, et si elle s'arrêtoit da- j l-urs mains. 

Ia penurie atteindroit une foule dÜndividu., 

qui ne peuvent ctre prives de rien,sans sacri- 
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fier de leur plus étroit nécessaire. A ceux-ci 

se joindrolt cette masse d'hommes que la 

cessation des salaires ou des rentes qu'ils 

reçoivent immédiatement du trésor public, 

jetteroit aussi dans la misère; et qui peut cal- 

culer les effets d'ime telle suspension, dans le 

moment oii tons les cxtoyens attendent avec 

inquietude un meilleur regime, mais oii rien 

encore n'est remplacé ? >» 

» Cependant nous ne pouvons pas réta- 

blir soudainement les finances. La sagesse et 

la maturiíé doivent prcsider à cet important 

ouvrage. » 

» Quelle est donc la ressource de Tétat 

dans des circonstances aussi critiques? Le 

crédlt national; et certes, Messieurs, il de- 

vroit n'ôtre pas difHcile de l'établir. Le 

royaume reste encore le même. L'cnnemi ne 

l'a pas devaste. Les pertes que nous avons 

faites sont calculables. En considérant la 

nation comme un débiteur, elle est toujours 

riche et puissante ; elle est loln d'avoir reçu 

aucun échéc qul puisse la rendre insolvable. 

Que la concorde se rctablisse , et le numé- 

raire cachê de mieique manicre que ce soit, 
naroitra bieníôt, et les moyens de pros- 

""rité reprcndroní une activité nouvellç , 
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une activité augmenfée de toute rinílucnce de 

la liberté. 

» II est donc nécessaire, il est donc urgent 

de nous occuper du crédit, Heureusemcnt ce 

n'est pas une ceuvre compliquée. II suiHt de 

connoítre les causes qui le suspendent. II 

suffit, du moins en ce moment, de se péné- 

trer du besoin de les faire cesser; et bien- 

tôt le crédit renaitra. Bientôt il nous four- 

nira les moyens d'attendre paisiblement que 

ie revenu public sufEse à toutes les dé- 

penses. » 

» Ces considcrations m'ont fait un devoir, 

Messieurs , de vous parler auiourd'hui de 

Temprunt que vous avez décrété, Jusqu'à pré- 

sent, on y porte peu d'argent. Nbittendons 

pas qidon vienne nous dire qu'il ne se rem- 

plit point. Apperçevons de nous-mêmes, que 

sans un changement favorable au crédit > 

cet emprunt ne sera pas réalisé avant que 

de nouveaux besoins d'emprunter arrivent, 

et nou^ .rouvent dans les mêmes pcr- 

plcxítés. » 

» Laissons - là les vaines déclamations 

contre les financiers, les gens d^iffaires, les 

banquiers, les capitalistes. A quoi servi- 

roient les plaintes qui s'óléveroient contrt 
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eux dans cette assemblée, si ce n'est à auginen- 

ter les alarmes ? » 

» Qaand 11 ne serolt pas souverainement 

injuste de revenir sur des contrats revêtus de 

toutes les sanctions qui depuis deux siòcles 

obtiennent notre obéissance , chercherons- 

nous au travers des mutations journaiières, 
le créancier que nous voudrions trouver trop 

riche de nos prodigalités ? Si nous le trou- 

vions, qui de nous oseroit le punir de n'avoir 

pas repoussé des gains scduisans et offerts par 

des ministres restes impunjs! Mais si les diffi- 

cultcs d'une aussl odieuse recherche nous I 
la rendent impossible, frapperons - nóus en 

aveugles sur les propriétaircs d'une detíe res- 

pectable sons tons ses aspects ? Cir vous 

n'avez pas oublié, Messicurs, que c'est la 

fidélité du rei envers les créanciers de Tétat 

qui nous a conduit à la liberte, et que si, 

ccoutant les murmures dont je parle, il eüt 

voulu se constituer debiteur iníidèle , il 

n'étoit pas besoin qu'il nous délivrât de nos 

fers ? » 

» Loin donc d'inquiéíer les citoyens, par 

des opinions que nous avons solemncllement 

^étries, ap])liquons-nous à maintenir sans 

cesse, sur la dette publique, une sécurité 
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Sarts laquelle les difficultcs deviendront enfíii 

insnrmontables. » 

» Nous avons voulu déterminer rintérêt 

de notre emprunt; nous nous sommes trom- 

pés. Le ministre des finances , ne pou- 

voit pas lui - même le íixsr avec aucune 

certitude ». 

» II comptoit sur un mouvement patrio- 

tique;son opinlon nous a entraíné. Mais lors- 

que des mesures sont indispensables, faut-il 

faire dépendre leur succès d'un sentiment 

généreux?» 

» Ce sentiment ne pouvoit agir que par 

tine entière confiance dans Tassemblce natio- 

nale. Mais tout en mérltant cette confiance 

par nos intentions et par notre dévouement 

sans bornes à la chose publique , ne lui 

avons-nous donné aucune atteinte invo- 

lontaire ? » 

» On s'éclalrera de plus en plus , sans 

doute, sur les circonstances qui ont hâtc vos 

arretes du 4 de ce mois, et avec le tems, 

vous n'aurez pas même besoin d'apologie : il 

n'en est pas moins vrai que si ces arretes 

eussent paru plus lentement, si les discusslons 

qui les ont suivis les eussent précédés, il 
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n^n seroit resulte aucune inquietude sur les 

propriétés. Certainement elles n'ont reçu 

aucune atteinte; mais pour reconnoítre cetíe 

vérité, il faut que Ton s'accoutume à dis- 

tinguer ce qui apparíient à la nation d^vec 

ce qui appartient aux individus, et ces abstrac- 

tions ont à lutter contre rhabitude. » 

» Je vous ai dit , Messieurs, que nous 

avions voulu , contre la force des choses, 

fixer Tintérêt de Temprunt. Cette fixation n'a 

pas été seulement intempestive; elle a produit 

un autre mal. » 

» Nous avions mis la dette publique sous 

la sauve-garde de 1'honneur et de la loyauté 

nationale , et en íixant l'intérêt de notre 

empnmt à quatre et demi pour cent, sans 

égard au prix actuel des effets royaux, lequel 

rapporte un intérêt beaucoup plus considé- 

rable, il a paru que nous voulions établir une 

diíférence entre la dette contractée et celle 

que nous résolvions de contracter. Nous 

avons semblé dire que Time nous sera plus 

sacrée que Tautre : contradiction malheu- 

rcuce! Elle étoit loin de notre intention! 

Mais la défiance raisonne peu, et les formes 

de cet cmprunt ont ainsi donné des allarmes 

sur la dette publique, tandis qu'il devoit 



(48 ) 

être consideré comme un moyen d^n assurer le 

remboursement. » 

» Pensai-j e donc que nous devions décréter 

im emprunt à un intérêt égal à celui que 

rend le prix actuel des fonds publics ? Non > 

Messieurs , mais en autorisant 1'emprunt , 

nous devions laisser au ministre, dont les 

intentions ne sont pas suspectes,le soin d'en 

régler les conditions , selon Texigence des 

conjectures. » 

» Tout ce que je vicns d'avoir Phonneur 

de vous exposer est très-simple, et vous y 

auriez pourvu, si nous avions en général plus 

de tems pour nous consulter sur les ques- 

tions importantes, si nos délibcrations étoient 

plus tranqmlles, si, ne pouvant rien sans Ia 

réílexion, on nous laissoit plus de moyens 

pour réflcchir. » 

» Je ne saurois trop le répéter, Messieurs, 

le respect pour Ia foi publique est notre 

sauve-garde, et le crédit national est, dans 

ce moment , 1'unique moyen de remplir les 

devoirs qu'elle nous impose. Quand, par im- 

possible, nous voudrions suivre la détestable 

maxime qu'il n'est point de morale en poli- 

tique, avons-nous dans les mains une force 

publique 
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publique qui se chargeat de contenir la juste 

indignation des citoyens? 

» Nous ne pouvons compter ni sur le cre- 

dit du roi , ni sur celui du ministre des 

finanees. Quand tout est remis par le roi, 

par sés serviteurs, par la force des événe- 

mens, dans la main de Tassemblée nationale, 

est-il possibíe de pourvoir à la chose publique, 

par tm autre crcdit que celui de Ia nation ? 

et si les volontés ne se réunissent pas dans 

Tassemblée nationale, oíi se formcrá 1c crédit 

public ? A quel état de confusion ne marche- 

rons-nous pas? 

Je propose doiic derreter, « qm tassímblU 

>» nationale pcrsivtrant invariabl&meht dans Cin- 

» tention La phis éntiere de maintenir lã fei 

» publique , et considírant la necessite nrgcnti 

» des fonds de temprunt dècriti te q aoíit, à 

» Cintérêt de quatre et de mi pour cent, auto- 

» rise sa majestè à employer les moyens que la 

>• situation des ajjaires et les besoins impcrieux 

» du momtnt lui paroítront exiger, pour assurer 

<> à t emprunt un sue des pias prompt, lors 

» .êrne que ces moyens apporteroient qiulquts 

» modificalions à íarticle IV dt Carrete dii if) 

» aoút ». 

» La publicité de eet arrêté, suffira pòqr 

Tome IL D 
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dissiper les fausses craintes que les fatalitcs 

imprévues ont fait naitre, ct les pérsonnes qui 

dépendent du mainticn de Ia foi publique, 

sentiront de plus en plus qu'il est de leur 

intérêt de seconder les intérêts de Tassemblée 

nationale, pifisqifelles tendent au rétablisse- 

ment de Tordre public, sans lequel les me- 

sures les plus sages ne pcuvçnt avoir aucurt 

succès ». 

La motion fut envoyée à rimpreSsion, 

pour être remise le lendemain dans les bureaux, 

ct discutée le sur-lendemain dans Tassemblée 

nationale, 

Sianus des 10 et 21. 

Les premiers articles de la déclaration des 

droits, y furent discutés,, 

Le préambule présenté par M. Miraitau , 

à la tête du projet des Cinq, fut unanimement 
adopté. 

Le premier article de la déclaration fut con- 

tacré en ces termes : 

» Tons les hommes naissent et demeurent li- 

bres et égaux en droit. Les distinctions sociales 

jit peuvent être fondées que sur Cutiliti commune. 
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Et l'oií avoít osé dire, la veille, què Mira- 

beau ne vouloit pas une déclaration dcs 

droits! 

Voici íes RÉflexions qile nous trouvons 

dans son Courrier dz ProVtuct, n0. 30, pag* 1, 

*,5,4, ■)• 
» Lorsqidon díscutoit 1'admisslon des dé 1 

putés des colonles; nous disions à ces dépiH 

tés , vous representei une population de troii 

Cent quarante mille ames ; mais cette population 

nest point jusqu i prisent composce d1 ho rumes 

libres. De ce nomhre, trois cents mille au moinS 

sont, par volts ou par vos commettans , placés 

au mêrne rang que ceS betes di somme, qui ne 

sont jamais compris dahS íes calculs di popula- 

tion de nos provinces europiennes. Vóulei-voUS 

faire tntrer les negres dâns le votre ? Vouler-vous 

que leur nombre serve à augmenter alui des dé" 

putés de votre isle. Faites-en des ko/nmés, ajffran- 

ckissei-les ; quils puissent être tout-à-la-fois élec- 

teurs et élus ! » 

7 Quand nous adressions Ces pafoles aux 

planteurs , nôus ns pensions pas que le mo- 

ment fut si proche oii la grande cause de Ia 

liberte des nègres enveloppée dans celle de la li- 

bertégenéralederespèce humaine,seroit solem- 

D « 
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nellement établie , avouée, sanctionhée par 

Fassemblée nationale ». 

«Elleest enfin venue cette époque glorieuse 

pour la France, oíi ses représentans , dans un 

acte destine à rappelcr à tous les penples leurs 

droits riaturels , inalunahUs et sacris, ont dé- 

claré que tous les hornmes NJISSENT ET DE- 

MEURENT libres et égaux en droits, que les 

distinctions soei ales ne peuvent étre fondées que 

sur futilitlcommune.» 

»Ce n'estpoint ici l'un de ces décrets sou- 

dains et irréfléchis, qui souvent échappent 

auxassemblées les plus sages^c'est une grande 

ct importante vérité, énoncée dans tous les 

cahiers, qui ressort , à-peu-près dans les m2- 

mes termes, de cinquantc projets difFércns de 

déclaration de droits, proposés par dlvers mem- 

bres de Fassemblée ^ c^st le fru:t de la mé- 
dltation, des réflexions de la délibération de 

plusicurs séanccs.» 

» II est bien possible que les Polonois et les 

Russes ne la connoissent pas ; ils méprise- 

depuis si long-tcms la sainte voix de la ia- 

íure, qu'ils peuvent dédaigner celle de notre 

assemblée nationale : mais si nos déerets ne 

íbnt pàs loi pour ces bar bar es eme civiliscnt 
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infructueusement depuis un siècle nos perru- 

■quiers, nos saldnbanques, nos valets-de-cham- 

bre et nos actrices; ils font loi pour l'asseni- 

blée elle-même; ils la font pour toute province 

admise à y être représentée; ils la font, par 

conséquent, pour cette colonie de Saint-Do- 

mingue, qui a demande avec tant d'instance, 

et si habilement emporté une nombreuse rç- 

présentation.» 

» Après avoir hautement pose le príncipe, 

Tassemblée nationale ne se refusera pas à Ia 

jplus juste, à la plus legitime des consequen- 

ces. Elle n'entend pas, sans doute, dire à cès 

nègres échappés à tant de causes destructives 

qui arrêíentla propagation dans nos colonies; 

à ces malheureux nés dans^FescIavage, atíachts 

aux colliers de fer , et ensanglantés seus íe 

fouet d'un impitoyable coramandeur , qui/s 

sont nés libres. Elle ne dira pas à ceux qui , 

dérobés à leurs famillos par urre série de cri- 

mes , dont le moindre fait fremir la natirrc, 

à ces infortunés amoncelés dans un vaisseau 

comme des ballots de marchandises, n'ayant 

'''autre aire qifun espace de six pieds de long 

sur cinq de haut et un picd quatre poucos de 

large, et qui, durànt un voyage long et cruel, 

sonf íenus dans une sitijation si affreuse, qu'oile 

D 3 - 
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semble destinée à faire trouver Tesclavage 

mcme nn soulagemení , un bienfait. Elle nc 

lenr dirá pas qiílls demcurcnt libra, Elle nç dira 

pas à ces tristes victimes de notre féroce cu- 

pxdité, qidils sont égaux en droits aves ceux 

qui les achçtent, les revcndent, les maltrai- 

tent, les enchaínent , Tes font dcçhirer dc 

verges, et ne leur laissent ricn du riche pro- 

dnií dçs terres que leurs sueurs ont fcrtilisées. 

Elle ne leur cira pas que la distinction anti- 

sociale qui e?^iste entr^eux cst fondU sur Tuti- 

lítc commum, Ce seroit-là véritablement le sar- 

casme du llon ou du tigre, si toutefois ces ani- 

maux plaisantent en dévorant leur prole. » 

« Mais ce qidelle dira aux nègres , ce qidelle 

dira aux plantcurs , ce qidelle apprendra à 

TEurope cntièfe, c*est qidil n'y a, c^st qu'il 

ne peut y avolr m en France, ni dans aucun 

pays soumis aux lolx de France , d'autres 

hommes que da homrnes libres, que d es lüe mm es 

égaux entr eux; c'est que tout homme qui en 

retient un autre dans une servitudc involon- 

taire,agit contrela loi, blesse la grande chartre 

nationale, et ne peut plus en espérer ni appu 

ni protection. » 

« Génereux zmis dts noirs\ vousavez craint 

peutrêtre rintérêt mal-entendu, le préjugé dcs 
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représentans de Saint-Domingue, Apprenez 

qu'aiicun d'eu\' n'a reclame contre un príncipe 

dont rafFranchissement de leurs esclaves est 

une conséquence immédiate ; aucun d'eux n'a 

proposé comme un amendement de déclarer, 

ks h o mm cs h lanes seuls naissent et demeurent li- 

bres; aucun d'eux n'a proposé qldon inscrât 

cette clause pour les Africains. Les hpmmes 

nolrs naissent et demeurent esclaves ; la discinc- 

tion des couleurs dètruit Cegalite des droits. Ricn 

nest plus legitime avec eux quune convention 

toute à leur charge , et toute à notre profit, pour 

la peine que prennent les Europcens ddarmer de 

yaisseaux , de séduire des negres , de les enlever 

à leurs familles , de commettre pour cela des 

crimes affreux, de les acheter de ceilx qui préten- 

dent avoir le droit de les vendre, de les discipli. 

ner ensuite à force de supplices ; nous avons le 

droit de nous appropríir le produit àe tons leurs 

travaux, et de ceux de toute leur postèrité. » 

«Non, aucun de ccs députés n'a tenu ce 

coupable lángage, aucun d,eux n'a seulement 

laissé soupçonner la plus légòre reserve dans 

s 1 adhésion au décret de Tassemblcc. Cesr 

donc ici, non-seulement le vocir de rasscmblce 

nationale , mais cclui des planteurs eux-mc- 

D 4 
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mes, -que tout homme, de qiielque conleur 

qu'il soít, a un droit égal à Ia liberte. » 

» Noiis ne doutons pas que les représentans 

de Saíní-Domingue ne soient empressés à faire 

affiçher dans toute Tctendue de leur isle, 

ce mémorable décrct d'une assemblée à la- 

quelle ils avoient tant à coeur d'être admis, 

et que les planícurs renonçant à une pro- 

pricté incompatiblc avec leur conscience, 

ne se hâtent de former enfin^vec les noirs 

quelque pacte qui, réellement fonde sur tuti- 

Lití coOT/7zw«e, assure aux uns et aux autres, 

les moyens de réaliser h but d& touu société, 

la conservation de droits naturds et imp.nscnptir 

hUs de thomme y la liberte , la proprléti, la sú~ 

reté et la rcsistance à Coppression (i).» 

Scance du zz, 

Dcpijis trois jours, les articles de la décla-r 

(r) Pnurquoi faut il que rhommc qui parloit aiuqi 
pu mois d'aoút «789 , n'ait pu se faire entendre 
encore, lorsque les passions les plus honteuscs, ' 
íntérèts les plus vils, Sont venus, dans cette i. . c 
assemblée, disputer aux hommes de coulenr, avec un 
abominable succès, les droits que 1c premier déeret 
nacional leur avoit incontestablement reconnu., 
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ation cies droits étoient discutes, amendés 

ous-amendés, rédigés, et puis encore rcdigés; 

tant se faisoit sentir Ia difficulté, Timpossi- 

bilité même de íaire une bonne dcclaration 

de droits, avant d'avoir au moins posé les 

bases de la constitution. 

Mirabeau avoit bien raison de dire : « A 

mesure que Tassemblée avance dans la décla- 

ration des droits ( i ) , elle semble forcée de 

s?écarter de la marche qu'elle avoit d'abord 

adoptée ». 

» Une déclaratlqn nue des droits de rhomme, 

applicable' à tons les ages , à tous les peuples , 

à toutes les latitudes morales et géographiqucs; 

du globe , ctoit sans doute une grande et bèlle 

idée ; mais il semble qidavant de penser si 

généreusement au code des autres nations, il 

eíit été bon que les bases du notre fussent , 

si non poscés, du moins convenues ». 

» Pour avoir suivi la marche inverse, Tas- 

semblée, malgré tout son empressemení d?;!r- 

river au grand but d'une coirstitution natio- 

(i) Extrait du couriet de Provencc, numérp jt, 
pages pet e, 
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nale, malgré ses longues , pénfbles et nom- 

breusesséances, malgré un travail dont aucime 

hisíoire , depuis les loix de Moise jusqidau 

code russe, n'offre d^xemple , Tassemblce se 

írouve aujourd hui très-peu avancée. Chaque 

pas qu'elle va faire dans I'expqsi'tion des droits 

de rhomme , on Ia verra frappée de Tabus que 

le eiíoyen en peut faire; souvent même la 

prudcnce le lui exagèrera : de-là ces restric- 

tions multipliées, cesprécautions minutieuses, 

ces condítions laborieusement appliquées à tons 

les articles qui vont suivre : restrictions, pré- 

cautions, condítions qui substituem presque 

par-tout des dcvoirs aux droits, des entraves à 

Ia liberte, et qui emplètant à plus d'un égard 

surles détails les plus gênans de la legislation , 

présenteroní Thomme lié par Tétat civil , et 

non Thomme libre, de la nature ». 

Uarticle mis à la discussion est cclui-ci, 
Aucun citoytn ne peut être arrete, dítenu > 

accuse, ni puni , quau nom , avec les formes et 

selon les disposltlons de la loi. Tout ordre arbi- 

trai rc doit être puni sur cenx qui tom sollicitl. 

expedii, execute, ou fait exécuter. 

Queiques personnes voulurent qiTon suppri 

mât de cet article tout ce qui est relatif aux 

ordres arbitraires ; leur motif ctoit, Io. qu'on 
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e devoit pas rendre responsablesde ces ordrcs 

-S exécuteurs subalternes ; 2°. que la respon- 

íaLdité étant un objet de détail, el!e he devoit 

point entrer dans une dédaration des droitsi. 

M. Mira,beau. 

»» La loi qui porte que mil citoyen ne peut 

être arrAté qiden vertu de la loi , est reconnue 

par-; , et pas erápêcné les lettres de 

cachet , la diversitc d'oplnlons qui partagc 

l'assemblc£ , derive de ce que Ton contbnd 

h dogmi politiqut de la responsabilité. Le 

chef de la societc , seul exccpté , toute la 

hiérarebie sociale doit erre responsable. II 

faut slgner cette maxime, si Ton vcut con- 

solider la liberte particulière et publique. La 

responsabilité scroit illusoire, si elle ne s^- 

tendoit depuis le premicr ministre jusqu'au 

dernier des sbires. Cela ne suppose aucune- 

ment que le subalterne soit juge de Tordre 

dont il est porteur; il peut égalcment, et il 

doit juger la forme de ceí ordre. Ainsi, un 

«. 'alier de maréchaussée ne pourra pas porter 

u lie sans etre accorapagné d'un ofncicr 
c d ; en un mot, la force publique sera sou- 

mise à des formes déterrainées par la loi; il 



{6o) 

tfy a aucune autre espèce d'inconvénientà cela, 

sinon la rxécessité cl'avoir désormais des loix 

tlaires et precises , et c'est là un argument de 

phis, en faveur du dogme de la responsabilité». 

« Au reste, nous devons quclqiie reconnois- 

s»nce aux príncipes qui nons ont scandalisé 

dans le cours de la discussion ; le scandale 

qii'ils ont causé nous fait honneur, et bientôt 

il en dégoutera les apotres ». 

...... £t la. responsabilité fut dêcrétée. 

Les trois articles suivans furent alors pré- 

lentés. 

Io. La loi nepouvant atttinire les délits secrets , 

c est à la religion et à la morale à la suppléer. II esc 

doncessentielpour le bon ordre, mime dela sociétéi 

que fune et Cautre soient respeetées. 

1°, Le maintien de la religion exige un culte 

puhlic ; le respect pour le culte public est donc 

indispensable. 

3°. Tout citoyen qui ne trouble pas le culte itabli, 

ne doit point étre inquiétè. 

M. de Castellanne pensa qii'on ne devoit av r 

pour but, dans ces articles, que d'étab». 'a 

liberte des opinlons religieuses, sans s'occuper 

de tel ou tel culte. La France, dit-il, est réputée 
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athollque ; tou&les François ne le sont pas. 

II ^xiste dans le royaume des protestans et deS 

juifs , et Tordre public n'en est pas troublc. 

Je propose de substituer un seul article aux 

trois qui viennent d'être lus, et je le redige 

alnsi : 

Nul hv/nme ne doit être inquutí pour ses opi- 

nions religieuscs , ni tronblí dans texercice de sa 

religion, 

Cette nouvelle rédaction fut appuyée par 

MM. Camus, Rabaud-de-SarH-Eãcnne et Laborde ; 

ils observerení avec raison que les deux derniers 

articles du comitê, prescrivoient des devoirs 

au lieu d'exprimer un droit. 

M. Mirabeau, 

« Je ne viens pas prêcher la tolêrance. Lí 

liberte la plus illimitée de religion est à mes 

yeux un droit si sacré , que le mot tolémnct, 

qui voudroit Texprimer, me paroit en quelque 

sorte tyrannique lui - même ; puisque Texis- 

íence de Fautorité, qui a lepouvoir de tclcrer, 

attente à la liberte de penser, par cela même 

lie tolere , et qu'ainsi elle pourroit ne pas 

«.olérer ». 

« Mais je ne sais pourqúói Fon traite le fond 

«fyne questlon dont le jour n'est point anivé». 
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» Nbus faisons une déclaration des droifs: 

i! est donc absolument nécessairc que la clv se 

quTon propose soit un droit 4 autrement on y 

feroit entrer tons les príncipes qidon voudroit, 

et alors ce seroit un recueil de príncipes 

»lí faut donc cxaminer si les articles pro- 

posés sont un droit 

» Certalnement , datis leur exposition , ils 

nTen expriment pas; il faut donc les poser 

autrement. 

» Mais il faut les insérer cn forme de décla- 

ration des droits, et alors il faut dire : Le droit 

des hommes est de respecter Ia religion et de 

la malntenir », 

» Mais il est évldent que c'est un devoir t 

et non pas un droit ». 

» Les hommes n^pportent pas le culte cri 

société f il ne nait qifen commun. Cest doncr 

une institution purement sociale et conven- 

lionnelle ». 

» Cest donc un devoir 

, »> Mais ce devoir fait naítre un droit, savo" . 

que mil ne peut être troublé dans sa religion». 

»En effet', il y a toujours eu diversos reli- 

gions ; ct pourquoi » } 
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» Parce qu'il y a toujours eu diverses opi« 

nions ». 

» Mais la diverslté des opinions resulte néces- 

saircment de la diversité des esprits , et Ton ne 

peut empêcher cette diversité». 

» Donc , cette diversité ne peut être attaquée ». 

»Mais alors, le libre exercice d'iin culte quel- 

conque est un droit de chacun ». 

» Donc on doit respecter son droit », 

» Donc on doit respecter son culte ». 

» Voilà le seul article qu'il soit nécessaire 

d'insérer dans la dcclaration des droiís , sur 

cet objet ». 

» Et 11 doit y être Inséré ; car les facultés 

ne sont pas des droits , sans doute , mais 

rhomme a droit de les exercer, et Ton peut , 

et Ton do'*- distlngucr Fun de Fautre ». 

» Mais si le droit est le résultat d'une con- 

ventlon, la convention consiste à exercer libre- 

ment ses facultés; donc on peut et on doit rap- 

oeler dans une déclaration de droits Texerclce 

t,c facultés ». 

» Je soutiens donc Tartlcle de M. de Castel- 

Jane ; et sans entrer en aucune maniòre dans 

le fond de la questlon , je supplie ccux qui 
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anticipent par leurs craintes sur les clésordre 

qui ravageront le royaume, si Ton y introdui 

la liberíé des cultes, depenser que la tol' .i. , 

pour me servir du mot consacré, n'a pas pro- 

duit chez, nos voisins des fruits empoisonnés ? 

et que les protestaris , inévitablement damncs 

dans Tautre monde , comme chacun sait, se 

sont très-passablement arrangés dans celui-ci, 

sansdoute par une compensation düeàla bonté 

de TEtre suprême ». 

» Nous qui n^vons le droit de nous mêler 

que des ehoses de ce monde, nous pouvons 

donc pcrmettre la liberte des cultes, et dormir 

en paix». 

La. discussion fut ren voyée à une ature séatice. 

Scanu du zj. 

Les trois articles présentés la Afilie par 1c 

comitê, avoient êté médites pendant vingt- 

quatre heures, et ne troiivèreht cependant pas 
plus de défenseurs qu'ils n'efi avoient trouvé 

Ia veille. Car telle êtolt déjà, telle est encore' • 

situation de Eassemblée , qíuine cau; 

change pas d'avoCat, lors mêrae que son a\ 

eat change de figure et de nom. 

M. Labbc d^Jymat proposoit, comme im 

moyen 
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moyen conciliatoire , de gardçr ,tjn silence 

absolu , sur tout cé qui ctoií relatif au 

- -14. . i :- ^ c n ' 

M. Mirabeau observa que ce n'étoit pas íà 

Fordre du jour. 
b i ínaiobnjl iup enc.x^L; 

^'ordi-y-dii jour fut dpnc rcpris. Queiques- 

uns . voulurent qidqp se contentât d'ado'pter 

ía première partie de la rédaction , offerte par 

M. de Castellane. Njií nc doit être inquit.i pour 

scs opinlons religicuscs. 

M. Cívéqiii £ A utnn parlant sur les deux 

-derniers articles du comitê , observa que , 

fussent-ils rédigés avec toute la perfection 

dont ils sont susceptxbles, ils serolent encore 

círangers a une dcclaration de droits ; par 

cela seul que tons les articles de cette dc- 

claration, devoient commencer , ou pouvoir 

commencer par ces mots : tout citoyen a h 

droit dc... Or sons cette formule, il étoit inv- 

possible de placer rien de ce qui se trouvoit 

dans les articles du comitê , de quelque ma- 
>:ère qu'on les rédigeât. 

. fut decidi qüil ny avolt pas liai à déll~ 

h rer, quant à prisent, sur ces dcux articles. 

Tome II. E 
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M. M 1 R A B E A U. 

Messieurs, 

«i J'ai eu rhonneur de vouí souraettrc , Íiíer, 

qltelques rédcxions qui tendoient à démontrer 

que ía religion est un devoir, et non pas un 

droit, et que la seule chose qui appartenoit à la 

déclaratlon dont nous sommes occupés, c'étoit 

de prononcer hautement la liberte religieuse. » 

• » On n'a presque rien appose à Ia motlon de 

M. le comte de Castellane , et que peut-on ob- 

jecter contre un axiôme si évident, que le con- 

traire est une absurdité! » 

» On nous dit que le culte est un objet de 

police extérieure; qiden conséquence il appar- 

tient à la société de le régler, de permettre 

Tun et de défendre Tautre.» 

» Je demande à ceux qui soutiennent que le 

culte est un objet de police, s'ils parlent comme 
catholiques, ou comme législateurs. » 

» S'ils font cette difficulté comme catholí 

ques, ils conviennent que le culte est un o' et 

de réglement, que c'est une chose puren it 
civile ; mais si elle est civlle , c'est une ins 1- 

tution humaine; si c'est une institutlon ha- 
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mame, elle est faillible. Les hommes peuvent 

la changer; d'oíi il suit, selon eux, que le 

catholique n'est pas d'institution divine, 
et selon moi, qimls ne sont pas catholiques.» 

» S^ls font la dxfficulté comme législateurs, 

comme hommes d'Etat, j'ai le droit de leur 

parler comme à des hommes dMitat, et je leur 

dis d'aDord qu'il n^st pas vrai que le culte soit 

une chose de police , quoiqúe Néron et Domi- 

tien faient dit ainsi pour mterdire celui des 

chrétiens.» 

» Le culte consiste en prlères, en hymnes, 

en discours, en dlvers actes d'adoration ren- 

das à Dieu par des hommes qui s'asseinblcnt 

en commun ; et il.cst tout-à-fait absurde de 

dire, que l'inspecteur de police ait le droit de 
dresser les oremus et les Utanies, » 

» Ce qui est de la police, c^st d^empêcher 

que personne ne trouble Tordre et la tranquil- 

lité publique. Voilà pourquoi elle veille dar. 

vos rues, dans vos places, autour de vos mau 

sons, autour de vos temples; mais elle ne se 

•êle point de régler ce que vous y faltes: 

u son pouvolr consiste i cmpêcher que ce 

pie voiis y faltes ne nuise à vos concitoyens. » 

m Je trouve donc absurde encore de preten* 

E ^ 
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dre que pour prevenir le désordre quipourroit 

naitre de vos actions , il faut défendre vos 

actions : assurément cela est très-expéd: . > 

mais il m'est permis de douter que personne 

ait ce droit,» 

»'I1 nous est permis à tons de former des 

ássemblées, des ccrcles, des clubs, des loges 

de francs-maçons, des sociétés de toute espòce. 

Le soin de la police est d'empccher que ces 

ássemblées ne troublent Tordre public; mais 

ciertes on ne peut pas imaginer qidafin que ces 

asçemblces ne troublent pas Torclre public, il 

faille les défendre.» 

» Veiller à ce qifaucun culte, pas même le 

vôtre, ne trouble Toi-dre public, voilà votre 

devoir ; mais vous ne pouvez pas aller plus 

loin. » 

» On vous parle sans cesse d'un culte domi- 

nant.» 

» Dominant! Mcssieurs, je n'entends pas ce 

mot, et j'ai besoin qu'on me le définisse. Est- 

ce un culte oppresseur que l'òn vcut dire ? 

Mais vous avez banni ce mot, et des homme 

qui ont assuré le droit de liberíé ne révena. ■ 
quent pas celui d'oppression. » 

» Est-ce le culte du prince que Ton veut 
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dlre ? Mais le prince n'a pas le droit de domí- 

■ sur les consciences, ni de régler les opi- 

nions. » 

» Est-ce le culte du plus grand nombre f 

Mais le culte est une opinion; tel ou tel cidte, 

est le résultat de telle ou telle opinion. Or les 

opinions ne se forment pas par le résultat des 

suffrages ; votre pensée est á vous, elle est 

indépendante, vous ne pouvez pas Tengager. » 

» Enfin une opinion qui seroit cellc du plus 

grand nombre n'a pas le droit de dommtr. Cest 

un mot tyrannique qui doit ctre'banni de notre 

législation; car si vous Fy mettez dans un cas, 

vous pouvez Fy mettre danstous: vous aurez 

doncun culte dominant ,une philosophiedomi- 

nante, des systêmes dominans. Rien ne doit 

dominer que la justice, il n'y a de dominant 

que le droit de chacun, tout le reste y est 

soumis. Or c'est un droit évident, et déjà con- 

sacté par vous de falre tout ce qui ne peut 

nuire à autrui ». 

MM. de Castellane , Rabaut de Saint- 

iitienne , Févêque de Clermont, celul de 

Lydda , etc. etc. occupèrent successlvement 

Ia tribune après liotre orateur„ 

£ \ 
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Les amcndimins sc multiplicrent jusqu'à Tab. 

surdlté, les broukahas jusqidau scandale. 

Nous s^lons rapporter Tarticle tel qu'il fut 

sdopté, 

Qidon nous dise après Tavolr lu, si c^st lá 

une déclaratlon de droiís ? Qidon nous dise si 

Mirabeau avoit tort de prévoir les restrictions 

multipliées, les précautions minutieuses, les con- 

ditions Icihoneusement appiiquées à tons les arti- 

clcs, qui devoient suhstituer des devoirs aux droitSy 

matre des entraves à U liberte, empiiter sur les 

dêtails les plus gênans de la législation , présenter 

enfin thomme liépar Tetat civil, et non 1'hommc 

libre de la, nature... ? 

Voici Tarticle: 

Nul nt peut être inquiete pour ses opinions 

mime religieusts, pourvu que, leur manifestatior. 

ne trouble pas tordre puhlic ítabli par la loi. 

Lecteurs, Mirabeau ne fut pas criminei de 

Cet article, et vous le savez bien. — Lisez 

comment il le jugea. 

RÉFLEXíONS extraites d 11 Courier de P* 

vence, A70. ^1, pag. 44 et suiv,, sur tarnu 

relatif AUX OPINIONS RELIGIEUSES. 

« Nous ne pouvons dissimuler notre dou* 
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leur, que Tassemblée nationale , au lien d'^- 

tciffer le germe de Tintolérance, Tait placé 

comn.e en reserve dans une díclaration dts droits 
dc Chomme. Au lieu de prononcer sans equi- 

voque la liberté religieuse , elle a déclaré que 

la manlfistation des opinions de ce genre pou- 

Voit être gênée, qu'un ordrtpublic pouvoit s'op- 

poscr à cette liberté ; que la loi pouvoit la 

restreihdre. Autant de príncipes faux, dan- 

gereux, intolérans, dont les Dominiques et 

les Torquemada oat appuyé leurs doctrines 

sanguinaires ». 

Les apotres de la liberté religieuse sou- 

tlennent qidelle est supérleure à toutes les 

loix, et ne peut jamais recevoir aucune limite 

du pouvoir civil,» 

» Toute loi, dlsent-ils, est fondée stir le 

consentement général mais comment les 

hommes auroient-ils pu consentir à se dé- 

pouiller d'un droit dont Tobjet n'est rien 

molns , selon eux, que leur bonheur éter- 

nel ? Une loi restrictive en matière de reli. 

gion, n^st donc que la loi du plus fort ; 

' a n'appartient qidati code de la tyrannie, >» 

» De telles lo.x sont absurdes en elles- 

mêmes, car elles ordonnent à des hommes 

«jui ont des mesures si différentes d'intelli- 

E4 
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•géócç èft.-de. ráison, de voir Tévidence dan 

les mêmes dogmes, et la vérité dair ^ec 

mêmes doctrines. Ces loix sont imm^iaiea , 

-puisqu'elles ne changent rien l'interieur, et 
yie íbnt que. des hommes vils qui trafiquent 

ds leur cro.yance, et masquent leurs sen- 

timens. Ces loix sont propres à retenir les 

hommes dans la stupidité, pulsqidelles rendent 

la ppnsée même esclave, et que la baguette 

•d'un prêtre peut tracer un cercle que 1'enten- 

dement). humain ne peut plus franchir. Ces 

loix sont anti-sociales; elles sont par-tout, 

le levain du fanatisme, et, contre le but de 

toute bonnè société, donnent plus d'impor- 

tance aux dogmes qui nous divisent, qu'à 

ceux qui nous réunissent. Ces loix sont im- 

pies : quelle impiétè plus signalée que de 

s^nterposer entre rhõmme et la diviriité, 

pour dire à Thomme, nous te défendons de 

servir dieu de cette manière, et pour dire à 

dieu, nous vous défendons dé recevoir les 

hommages qui vous sont oiffcrts sons une 

forme qui n'est pas la nôtre ! Quand on réílé 

chit sur la diversité dés esprits, cause nc 

saire de la diversité des opinions, sur la fo 

blesse dé Ia raison humaine qui írouve se 

limites dans ,1'examen de chaque atôme, et 
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ir rincertitude de nos connoissances, et les 

ignes trompeurs du faux et du vrai; on 

- ^ que chacun de nous, fier et impé- 

rieux dans le petit coin oíi il domine, ose 

y trancher, y prononcer en maítre, et propo- 

ser ses opinions comme des loix pour toüs ses 

semblables» » 

»> Mais, disent les partisans d'une religion 

dominante , nous ne pritmdons point géner la. 

Ubcrtí des consciences. — Voilà cerres, une 

grande favcur, vous laissez à vos frères ce 

que les tyrans n'ont jamais pu ôter à leurs 

ennemis.» 

» Nous ne voulons deftndre que le culte pu- 

ílic; mais si la religion de vos frères leur 

enjoint ce culte public; en leur défendant 

de l'exercer, vous attentez ;\ leurs droits les 

plus saints, vous blessez leur conscience. » 

» Alais sons pretexte de religion , on prêchera des 

dogmes nuisibles, destruetifs de la sociétc, contraires 
à la saint morale. Jamais, 1;\ oü plusieurs re- 

ligions se surveillent ; toutes s'cpurent ; ce 

sont des rivales qui nc se pardonnent rien ; 

on ie peut craindre de corruption que d\me 

religion dominante qui n'a rien redouter, 

On ne peut prccher des doctrines licenticuses 

qu'en secret , elles n'oseront jamais aíFronter 
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la censure dn pnblic; pour rendre les mystèreí 

de la bonne déesse innocents, il n'eüt faliu 

que déíruire le mystère et déchirer 1( ✓uilc 

qui les déroboit à i'inspection sévcre de la 

société ». 

» Mais en pcrmtttant coutes les religions , on 

jcttcra Les hommes dans íindifferentismt religieux. 

Cela est faux et démenti par Texpórience, on 

est indifFérent sur la religion qifon a reçu de 

sa nourrice et de ses maltres , sans examen et 

sans preuves ; une croyance fondée sur Tau- 

íorité n'est qiden superfície , et rfá point de 

rdcines: voilà ce qui est vrai et ce qui explique 

pourquol Ton trouve en généralplus de croyans 

sincères et instruits dans les pays protestans 

qu -<s les pays eatholiques. Le pis qui peut 

résulter de Ia diversité des cultes, c'est qu'on 

donneraoins de prix auxdogmes qu'aux vertus, 

que le mot Üonodoxie perde un peu de sa 

force magique ,.que les controverses tombent 

dans Toubli, que Ton fasse plus attention aux 

ocuvres des hommes qidà leur symbole ; et 

qifen général on les juge comme bons ou me- 

chans, plutòt que comme pieux ou impies». 

» Telles sont les premières réflexions qui 

s'offrent à nous sur la liberté religieuse , et 

ees vérités abstraites prcnnent bien plus de 
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-e quand on les appliqüe u Ia secte protes- 

■,+r Tte o;''sible par essence, favòrable à 

ruison humainc et à la rlthesSe des aations, 
amle de Ia liberte civile , dont le clergé n'a 

point de chef, et forme un corps de citoyens, 

^'officiers de morale stipendiés par TEtaíjOc- 
ctipés de réducation dc la jeunesse, etintéres- 
sés par l'esprlt même de famille,aii maintien 

moeurs et à la prospérité de la chose pu^ 

Clique». 

Séance du 24. 

Uarticle en discussion est celui-cl: 

La lihrc commumcation des pensèes étant un 

droit d: citoyen, clle ne doit être restreintç qaau~ 

tant quetle nuit au droit dHautrui, 

IM. Mirabeau, 

» On ne peut pas restreindre un droit, on 

peut seulement rcprlmer Tabus de Texercice 

"un droit: le mot réprimer, s'applique plu- 
tôt à Tabus fait de la liberte de la presse , 

«pTi cette liberte même ; il conserve à chacun 

droit de communiquer ses pensées, et n'ad- 

^••t Tinterventlon de la loi que pour punir le 

iwauvais usage qui pourroit en avoir été fait. 
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—• Si Jonc, cotnme je ne Tespère pas, la ré- 

daction proposée est adoptée, je dem?" 'e q ie 

le mot réprimée soit* substitué ait mot restreinte ». 

Cctamendement produisit TeíFet qu'eh avoit 

attendu son auteir. L'article fut rejeté et 

remplacé par celui-ci. 

La libre communication d es pensèes et des ópi- 

nions , est un des droits les plus précieux de 

Chomme. Tout citpyen peut dono parler, écrire , 

imprimer librement, sauf à repondre de tabus de 

cate liberte , dans les cas determines par la loi. 

Séance da soir. 

M. Bertrand de rilodlesnière, procurcur du 

roi au bailliage de Falaise, avoit assiste aux 

assemblées électorales, et contribué à la ré- 

daction des cahiers de son bailliage. 

Dans ccs cahiers il avoit demande , i0. que 

le rcssòrt de chaque slège et tribunal fut telle- 

ment arrondi, que les justiciables n'enfussent 

qii'à une distance raisonnable. 20. Que les 

juges pensionnés par le trésor public, rendis- 

sent gratuitement la justice. 30. Que la véna- 

lité et 1'herédité des offices de judicature fus- 

sent abrogées, 40, Et enfin,que le mérite, Ia 

seience, Ia probité, le désintéressement régé- 

nérasscnt les tribunaux. > , ' 
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Un dcs membres du parlement de Roucn , 

dc onça à ia compagnie, les articles qnenous 

''analyser et leur auteur. 

Le parle ment décrèta.— Le decrete demanda 

justice à Tassemblée nationale. — Le comitê 

qui rendit ompte de TaíFaire, voulut qu'il «'y 

eütpas lieuà délibérer;— et M. l'abbéMaur)r 

appuya Tavis du comitê. 

M. Mirabeau. 

» Entre les.diverscs prérogatives essentielles 

à toute assemblée legislative, il en est, sans 

laquelle,il est impossible de concevoir son 

existence : c'est ledroit de yejüer à sa propre 

police,àla liberte, à la suretéde ses membres, et 

parconséquent,àcElledesasscmblcesêlcctorales 

qul ont concouru à Ia formation de celle-ci. Ce 

dernier droit est insêparable des prccédens ; 

sans liii, ils seroient incompiets, insuffisans, 

et presque illusoirês. Car, quelle liberte peut 

avoirune assemblée, si ceuxqux qnt concouru 

à la former par leurs sufFrages, uont eux- 

mêmes pas cté libres , s'ils ont été sons une 

.fluence étrangère; si, solt póur le clioix qu'ils 

ont fait dc leurs rcpréscntans, solt pour les 
: structions qu'ils leur ont rcmises; ils ont cté 

soumis à la censure et aux poursuites d'ua 
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corps intéressé par ses fautes mcme, á éteín- 

dre en eux toute liberte. Cest ce qiront par- 

faitement bien vu les Anglois. Jam^A ^v.cur. 

corps judiciaire , aucun département quel- 

conqite du pouvoir exécutlf ne s'irnmisceroit 

dansles assemblées d'élection , n^ssaycroit de 

poursuivre un seul de leurs membres ponr les 

avis qu'il y ouvrlrolt , pour les résolutions 

qu'xl y feroit prendre, sans s*exposer au res- 

sentiment de la chambre des coramunes : de 

tels actes ne serolent pas moins à ses yeux 

unt hautc infraction dc privitige, que celui par 

lequeí un membre des communes seroit pour- 

suivi pour ses opinlons ». 

» L'assemblée natlonale n^empiéteroit donc 

pas sur les droits du pouvoir judiciaire, en 

accueilhnt la plainte du magistrat de Falaise. 

Un ií ny a Leu à délilcr.r, seroit au contraire 

vn abandon formei de ses droits, uneabjura- 

tion de sa propre existence. Sur quoi donc 

y aura-t-il Leu à dilibinr dans une assemblée, 

si ce n'est sur des actes qui compromettent 
íout-à-la-fois, son honneur , sa dignlté , sa 

liberte ? U príncipe de toute souverainetè resida 

essenticllement dans la na tio n ; nul corps , nul 

individu ne peut exercer a autoriti qui n »n imav 

expressiment. Que signiíient ccs expressions que 
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Vassetnblée nationale vient de consacrer , si 

ejle cralnt de déübérer sur Tentreprise non 

moms coupable qidillégitime du parlement de 

Rouen ? »> 

» Je n'entends point que notre délibération 

se porte sur le genre de rcparation qui peut 

ítre due au magistraí de Falaise. Cest-Ià vrai- 

«aent ce qu'on pourroit,à juste titre,appeler 

tine. atteinte au pouvoir judiciaire. Mais le 

príncipe qui devra servir de base au jugement; 

mais la déclaration claire et positive que Tacte 

commis par le parlement de Rouen , est une 

atteinte à la liberte nationale ; mais le renvoi 

du maglstrat opprlmé , à se pourvoir au con- 

seil du rol , pour obtenir toutes les répara- 

tions qui sont justes ;vollà ce qu'il me paroit 

que, dans la circonstance , l'honneur de la 

nation, Ia libertd publique , et de justes égards 

pour le pouvoir judiciaire , sollicitent éga- 

lement». 

Et il y tut Li eu à dílibcrcr , et la procídurt 

intentei au procureur du rol de Falaise , fut dí- 

clarét nullc et attentutoire à U liberte nationale, 

etc. 
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Sèaucc du 27, 

On se rappele de la motxon falte ívi. 
Mirabeau, dans la ^áance d soir i9,relati- 

vement'à rempnint de 30 mlllions, décrété 

le 9, par Tassemblée nationale. 

Aujourd^huiiM. Necker envoyeàTasSemblée, 

un mémoire intitulé , rapport dupremier ministre 

des finances, dans lequel 11 annonce le mauvais 

succès de Temprunt, et développe les causes 

dejà' indiquées par M. Mirabeau. 

Le ministre propose de subtsituer à cette 

mesure manquíc , un nouvel emprunt de 80 

mlllions , remboursable en dix annces, à raison 

xTiin dixième chaque année ; que rimcrêt en 

soit fixé à cinq p^ur cent, et la mise payable 

eb effets publlcs, portant aussi mq pour cent 

d'intérêt ; 11 résult.era de ce moyen , que le 

trésor public ne recevra qu'un secours eífectif 

de 40 mlllions. 

M. Necker dans lemême rapport, invite Tas- 

semblée à rcfléchir , s'il ne seroit pas néces- 

saire de ííxer tout de suite, la vente du sei à 

six sois la livre; dans tons les greniers de la 

gabelle ou 11 se dlstribue à un plus haut prix. 

II 
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li prévoit que cette iisposltion occasionnefa 

«ne diminution de 30 millions dans les revenus; 

mais il volt aussi que cette perte sera atténuée 

par raccroissement de la consõmmation , par la 

diminution de la contrebande , par celle des 

íraix de garde, et ctifin par Tavantage consi- 

dérable qul en résultera pour les peuples. 

Ce mpport est discuté sur-le-champ, 

M. Cévéque d'ÃutumproTpose, 10. de décrétef 

l'empriint , et d'en laisser le mode au pouvoif 

exécutif; Io. de faire une déclaration qui , 

en confirmant celle du 17 juin, tassure tons 

les créanciers de l'Etat, contre une réduction 

quelconque , dans aucune partie de Ia dette 

publique; 30. de nommer un comitê extraor- 

dinaire pour, de concert avec le ministre des 

finances, examiner les diverses opétations qui 

viennent d^tre soumlsesà Tassemblée , cts'oc- 

cuper particuliòrement d^tablitlenivef .entre 

les dêpenses et les receites  

Les propòsitions de M. d'Autun, excitent 

des applaudissemens et des murmures. 

Plusieurs personnes invoquent Tarticle du 

règlement, qui veut une discussion prêalable 

Tome 11 F 
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áe trois jours, àvant de prononcer sur Íeí 

questions importantes. 

M. Mirabeau, 

» Si j'avois eu Thonneur de parler le pre-- 

mier à cette assemblée, peur-être me serois-- 

je borné à une approbation pure et simple de 

3a proposition de M. le directeur-général des 

íinances; mais les addltions que M. l'évêque 

d'Autun y a faites , soní de telle nature, la 

première dumoins, qu'une fois proposée, ily 

auroit les plus grands dangers à l'en séparer. 

On nous parle de renvoyer la discussion à im 

autre jour. Ceux qui nous font cette proposi- 

tion, en ont-ils blen pese les conscquences } 

Voudroient-ils par un simple attachement à 

une forme rigoureuse , exposcr Tassemblée à 

perdre les fruits d'une discussion aussi lumi- 

neuse , que celle que nous venons d'cn- 

lendre ? » 

« Après avoir manque notrc premier emprunt 

par un malheurcux attachement à des for- 

mes , par un desir blen ou mal entendu de 

perfection, voudrons-nous exposer le royaume 

à tous les maux que pourrolt entramer le mau- 
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Vais succès de celui qui nous est aujourd^ut 

propose? Jene suis pas deceux qui sont prêts à 
se rendre l'écho de tout ce qui sort d'une bouchc 

íninlstérielle. Je ne dis pas que ce qui vient 
de nous être lu de la pari du ministre, soit au- 

dessus de toute exception; mais le besoin d'une 

^essource momentanée est évident, mais Tim- 

portance d'assurer le crédit public sur la base 

sacrée de la fidélité de la nation à remplir ses 

^ngagemens; voilà ce qui me paroít également 

juste et pressant, voilà ce qui ne sauroit, dans 
le moment actuel , plus admettre de re- 

tard —. » 

« Je nbnsisterai pas, messieurs, pour que 

Vouspassiez enuneseule délibératlon, les qua- 
dre propositioas de M. Pevêque d'Autun; mais 

les deux premières sont tellement Hées , telle- 

uacnt connexcs , que leur séparation , même 

fomentando, pourroit avoir sur le crédit public 
les conscquences les plus funestos : approu- 

Ver 1'emprunt sairs consacrer la dette , 
sans la mettre à Tabri de toute réduc- 

don, de toute atteinte, c^st semer la dé- 

fiance et Teífroi parmi les capitalistes , 
c'est leur annoncer des intent,lons sinistres, 
c,est , eu un mot , proclamer la banque- 

F 2 
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roíite dans le moment oü nons demandous 
dn crédit. » 

« Et dans quel tems, à quelle épot^ue pen- 

sez-vous à annoncer dcs vues aussi malheurcu- 

ses, quand vous êtes prêts à recevoir legrand, 

Fiaestirnable bien d'une constitntion libre , 

quand cette constitntion está Tenchère ? ( qud- 

que murmure s itant fait entenire) oui, messieurs, 

je ne crains polnt de le répéter, par un heu- 

reux cffet des fautes et déprédations ministé- 

riclles, la constitntion est aitjotfrcthul à t&nchdt; 

c'est le déficit qui est le trésor de Tétat; c'est 

la dette publique qui a été le germe de notre 

liberté. Voudrez-vous recevoir le bienfait, et 

vous refuser à en acquitter le prix ? » 

La discussion se prolengea cncore qttelque tems. 

Mais enfin , les deux premieres propositions 

de Monsieur cTAutun , nen firent pas moins 
adoptees. 

Slanct du zc). 

Dans laséancedu 18, on avoit vainement dis- 

cuté des aríicles, que M. Mounier, en les pro- 

posant, avoit annoncé devoir ctre les bases de 

ía constitntion à-faire. 
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Ces articles portoient une dlstinction des 

pouvoirs; mais on seníit bien que les pouvoirs 
ne pouvoient être séparés constitutionnelle- 

ment, que lorsqidon auroit dit qií*elle devoít 

être la part du rol, dans la Icgislation. 

Aussi le lendemain , M. de Noailles proposa- 
t-il avec succès d'examiner d'abord ees qr.es- 

tions. 

Io. Qiicst-cí que la sancúon roya.lt? 

Xo. Est-dlt nécessairepour les actes leglslatifs ? 

5°. Dans quel cas , et de que lie manúrt devra- 

t~tlle être tmployêe ? 

4°. Cassemblée nationale sera-t-ellepermanente ? 

5°. Sera-t-elle camposée de dtux chambres , ou 

une stulcment ? 

M. Mirabeau. 

« Puisqu'il y a lieu à délibérer sur la serie 
des questionsi proposées par M. de Noailles , 
et qu'ainsi nous allons énfin nous occupcr de 

'a constitution, je demande que tous les objets 

constitutionnels, soient jugés par appel nomi- 
n;il , et non par assls et levé. 

' M. Mounier va plus loin , il demandr 

F 3 ^ 
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qu'11 soit fait une liste de tous ceux' qui par- 

leront sur les questions qui viennení d^tre 

posées ; et que cette liste , divisée en deux co- 

lones , Time remplie par les noms de ceux qui 

parleront pour raffirmative , et Tautre desti- 

née à ceux qui soutiendront la négative, soit 

ensuite inserée dans le procès-verbal. 

M, Mirabeau. 

« Qidil soit permis àunhomme qui signe, 

et qui à toujours signé de représenter comme 

dangereuse , la motion du préopinaní. Elle ne 

convient ni à la dignité, ni à la fraternité de 

Tassemblée. Je crois qu'après avoir combattu 

pour notre opinion, avecune opiniâtreté zelée, 

il ne doit rester parmi nous, nulle trace de 

dissentiment. Tel estle principede toute assem-- 

blée regulière et sage, et rien ne peut vous 

empêcher de pcnser que votre souverain , c'est 

le principe. » 

M. cTEs^rémenil demanda, non-seulement 

la liste indiquce par M. Mounier , mais il 

voulut encore que le premier député de 

chaque ordre, de chaque bailliage, fut temi 

de déclarer qu'elle étolt la volonté de ses 

çommetíans sur la sanction royale. 
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M. Mirábeau. 

« L'assemblée à déja prononcé sur les man- 

idats impératifs, Je ne renouvellerai pas cette 

discussion, mais je me permettrai une obser- 

vation très-claire et obllgeante pour tout le 

monde; il eüt été malheureux pour vous que 

le systhème de M. ctEsprímenil eüt prévalu, 

car alors, il n'auroit pas eu besoin de venir 

ici en personne, il auroit pu se contenter 

d^nvoyer son cahier, et Ton eut été privé du 

plaisir de Tentendre. » 

Les motions de MM. Mounier et tTEspréminil 

furent rejeties. 
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CHAPITRE CINQUIEME.' 

SEPTEMBRE 1789. 

Séance du przmitr. 

Dans Ia séance de la veille (3* aoüt), Tas- 

semblée avoit reçu , et ne s'en étoit point 

occupée , difícreníes lettres anonymes et si- 

gnées; dans lesquelles un grand nombre d'hom- 

mes se disoient disposés à punir Ia cabale, qui 

voudroit donner au rói im veto cpielconque. 

M, de Lally, au nom du comitê de rédac- 

ílon, avoit proposé ses dtux chambres, etc, 

Aujourdhui fut discutée la grande question 

du veto; et il faut le dire, jamais on n'avoít 

su que fassemblée recelât autant d'hommes à 

talent, qu'il çn parut à la tribune dans cefte 

^importante circonstance, , 

Déjà MM. de Liancour , SalLe , Rahaut de 

Saint-Etienne, Mãlomt çt Pcihion dc VUlcncuvc, 

avoient éte entenuiis, 

M. M t R A B E A u. 

Messieurs(i), 

» D ansla monarchie lamieux organlscc, Tau- 

(1) ' «orsíque ^ai poiré la p; ale sm 1» sancúon 
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tcrxté royale est toujours Tobjct des -craintcs 

'des meilleurs citoyens; celui que la loi mct 

royale , j'ai autant parle que lu; ainsi Ton ne retrouvera 
pas ici tout ce que j'ai dít, mais on n"y lira rien que jc 
n'aye dit. L'indulgence d'une assemblée est beaucoup 
plus grande que celle des lecteurs; cest donc un vcri- 
table sacrifice de mon aniour-proprc que je fais,par obéis. 
sance pour Fassemblée, en laissant imptimer mon dis- 
cours. II est devenu impossible, par la marche des 
scances de Fassemblée nationale, de rien écrire avec soin, 
oi méme d'organiser aucun ouvrage. II ne Fest pas moins 
de réfléchir, si I"on na pas de très-grandcs avances. Qui- 
oonque n'apportera pas à Fassemblée nationale des prin- 
Cipes arretes, risquera den'y embrasser que des opinions 
írès-inconsidérées. „ 

" Maisil a paru sur lebeau sujet dc Ia sanctioníoyale, 
On écrit dc M. le marquis de Cazaux, intitule; Simplicitê 

Vidée d'une coustitalion, qui est une mine inépui- 
table d'idées saines.ct profondes, dont j'ai beaucoup 
Ptofité; par exemple , toute la partic de mon d iscou rs, 
relativo à la permanence des asscmblées nationales, en 
^stextraite. „ . 

" 'e regarde Fécrit dc M. de Ca-zaux , comnie Fouvragc 
dcgénie qir'a produitla révolution. Je.neconnoispas un 
journalqui en ait parlé, et à en juger par les príncipes 
e!{posés en ccttc occasion solemnelle dans Fassemblée, 
H a été trés pcu lu des représentans de ia nation.Note. 
^ illiRAiip vy. 1,1 
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au-dessus de tous, devieht aisément le rival de 

la lox. Assez puissar^t pour proteger la consti- 

tution, il est souvent tente de la détruire. La 

marche uniforme qu'a suivi par-tout Tautorité 

des rols, n'a que trop enseigné la necessite 

de les surveillcr. Cette défiance, salutaire en 

soi, nous porte naturellement à desirer de 

contenir un pouvoir si redoutable. Une se- 

crète terreur nous éloigne, malgré nous, des 

moyens dont il faut armer le chef suprême 

de la nation, afin qu'il puisse remplir les fonc- 

íions qui lui sont assignées, » 

« Cependant, si Ton considere de sang-froid 

les principes et la nature d'un gouvernement 

monarchique, institué sur la base de la souve- 

raineté du peuple; si l'on examine attentive- 

raent les circonstances qui donnent lleu à sa 

formation , on verra que le monarque doit 

être considere plutôt comme le protecteur des 

peuples , que comme rennemi de leur bon- 

heur. 

« Deuxpouvoirs sont nccessaires à Texistencc 

et aux fonetions du corps politique : celui 

de vouloir et celui d'aglr. Par le premier, la 

société établit les règles qui doivent la con- 

duire au but qifelle se propose , et qui est 

inconíestablemeat le bien de tous. Par le 
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second, ces règles s'exécutent , et la fores 

publique serí à faire triompher la société des 

obstacles que cette exécution pourroit ren- 

contrer dans roppcsition des volontés indi- 

viduelles. » 

« Chez une grande nation, ces deux pouvoirs 

ne peuvent être exerces par elle-même; de-bt 

la necessite des représeníans du pcuple pour 

Texercice de la faculté de vouloir, ou de la 

puissance législative ; de-là encore la néces- 

sité d'iine autre cspèce de représeníans, pour 

Texer ' :e de la faculté d'agir ou de la puis- 

sance exécutive. » 

«Plus la nation est considérable,plus il im- 

porte que cette dernière puissance soit active; 

de-là la nécessité d'un cliéfunique et supreme, 

d'un "gouvernement monarchique dans les 

grands Etats , oii les convulsions, les démern- 

bremens seroiení infiniment à craindre, s'il 

n'exlstoit une force suffisante pour en réunir 

toutes les parties, et t;ourncr vers un centre 

commun léur activité. » 

« L'une et l'autre de ces puissances sont cgale- 

ment nécessaires , égaleraent chcres h la na- 

tion. II y ã cependant ceci de remarquable ; 

c'esr que la puissance exécutive agissant con- 

iiuuellcment sur ie peuple, est dans un rap- 
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port plus immédiat avec lui; que chargée dit 

soin de maintenir Féquilibre, d'empêcher les 

partiaHtes, les préférences vers lesquelles le 

petit nombre tend sans cesse au préjudice du 

plus grand, il importe à ce même peuple que 

cette puissance ait constamment en maia un 

moyen súr de se maintenir. » 

«Ce moyen existe dans le droit attribué au 

chefsuprcme de la nation, d^xaminer lesacteç 

de la puissance législative, et de leur donner 

ou de leur refuser le caracíère sacré de loi. » 

« Appelé par son institution même à être 

tout-à-la-fois 1'exécuteur de la loi et le pro-i 

tecteur du peuple, le monarque pourroit être 

force de tourner contre le peuple»la force pu- 

blique, si son intervention n^toit pas requise 

pour complèter les actes de la législation, en 

les déclarant conformes à la volonté gcnc- 

rale. » 

« Cette prérogative du monarque estparticu- 

lièreraent essentielle dans tout Etat oii 1c pou- 

voir législatif ne pouvant en aucune manière 

être exerce par le peuple lui-même , il est 

force de le confier A des représentans. » 

« La nature des choses ne tournant pas ncces- 

sairement le choix de ces représentans vers 

les plus dignes, mais vers ceux que leur situa- 
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leur fortune, et des circonstances par-' 

ticulières désignent comme pouvant falre le 

plus volontiers le sacrifice de leur tems à la 

chose publique, il résultera toujours du choix 
de ces représentans du peuple, une espèce d'a- 

ristocratie de fait, aui tendant sans cesse à 7 x 
acquérir une consistance légale, deviendra 

cgalement hostile pour le monarque à qui eile 

voudra s'égaler, et pour le peuple qu'elle cher- 

chera toujours à tenir dans l'abaissemcnt, » 

« De-la cette alliance naturelle et nécessaire 

entre le prince et le peuple contre toute 

espèce d'aristocratie ; alliance fondée sur ce 

qidayant les mêmes intérêts, les mêmes crain- 

tes, ils doivent avoir un même but, et par 

conscquent une même voloníé. » 

« Si, dbm côté, la grandeur du prince depend 

de la prospérité du peuple, le bonheur du peu- 

ple repose principalement sur Ia puissance 

tutelaire du prince. « 

«Cei^est donc point pour son avaníage parti- 

culier que le monarque intervient dans la lé- 

gislation, mais pour Tinterêt même du pcliple; 

et c'est dans ce sens que Ton pcut et que Ton 

doit dire que la sanetion royale nVst point 
la prérogativedu monarque, mais lapropriété, 

le domaine de la nation. » 
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« Pai siipposejiisqu'ici un ordfe de choses 

Vers lequel nous marchons à grands pas, je 

veux dire une monarchie organisee et consti- 

tuée ; mais commc nous ne sommes point en^ 

core arrivés à cet ordre de choses , je dois 

nPexpliquer hautement. Je pense que le droit 

de suspendre, et même d'arrêter l'action du 

corps législatif, doit appartenir au roi quand 

la constitution sera faite, et qu'il s'agira seu- 

lement de la maintenir. Mais ce droit der- 

reter, ce veto ne sauroit sexcrcer quand il 

s'aglt de créer la constitution: je ne conçois 

pas comment on pourroit disputer à un peu- 

ple le droit de se donner à lui-meme la cons- 

titution par laquelle il lui plait d'ctre gou- 

verné désormais. » 

«Cherchons donc uniquementsi dans Ia cons- 

titution à créer, la sanetion royale doit entrer 

comme partie integrante de la législature. » 

« Certainement à qui ne saisit que les surfa- 

ces , de grandes objections s'offrent contre 

Vidée d'un vao exerce par un individu quel- 

conque, contre le vceu des reprçsentans du 

peuple. Lorsqidon suppose que Tassemblée 

nationale , composée de ses vrais clémcns , 

presente au prince le fruit de ses délibéra- 

tions par tête, lui oíFre le résultat de la dis- 
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Cusslon la plus libre et la plus éclairée, lé 

produit de toutes les connoissances qidelle a 
pu recueillir , il semble que c'est-là tout ce 

la prudence humaine exige pour consta- 
íer, je ne dis pas seulement la volonté, mais 

ía raison générale ; et sans doute , sous ce 

point de vue abstrait , il paroit répugner au 

^on sens d'admettre qu'un homme seul ait le 

droit de répondre; je ndoppose à cette vo- 

lonté , à çette raison générale. Cette idée de- 

^ient même plus choquante encóre, lorsqidil 

doit être établi par la constitution, querhomme 

«rmé de ce terrible veio, 1c sera de toute la 

lorce publique, sans laquelle la volqníé géné- 
rale ne peut jamais être assurée de son exé- 

oution. » 

« Toutes ces objectlons disparoissent devant 

oette grande vérité, que sans un droit de résis- 

tance dans la main du dépositaire de Ia force 

publique, cette force pourroit souvcnt être 

réclamée et etnployée malgré lui, à exécute: 
des volontés contraires à la volonté générale. » 

« Or, pour démontrer par un exemple, que 
oe danger cxisteroit, si le prince étoit dé- 

pouillé du veto sur toutes les propositions de 
loi que lui présentefoit l'assemblée nationale, 

ne demande que la supposition dlun mau- 
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vais cnoíx de représentans, et deux régiemens5 

intérieurs déjà proposés et autorisés par rexcm- 

ple de TAngleterre ; savoir : » 

« L'exclusion da public de la chambre natio- 

nale sur la simple rcquisition d'un membre 

de Tassemblée, et rinterdiction aux papiers 

publics de rendre compte de ses délibéra- 

tions, » 

«■ Ces deux réglemens obtenus, il est cvident 

qu'on passeroit bientôt à Texpulsion de tout 

membre indiscret , et la terreur du dcspo- 

tisme de Tassemblce agissant sur Tassemblée 

même, il ne faudroit pias, soas an prince 

foible , quTan pea de tcms et d'adresse pour 

ctablir léga/ement\íi domiwation de doaze cents 

aristocrates, rédaire raatorité royale í\ n'ctre 

que rinstrument passif de lears volontés, et 

replonger 1c peuple dans cet état d'avilis5e- 

ment, quiaccompagne toajoiu-sla servltude da 

prince. » 

« Le prince est le représcntant perpetuei du 

peuple, comme les dépatés sont ses représen- 

tans élns à ccrtalnes époques. Les droits de 

Fun, comme ceux des antros, ne sont fondés 

que sur FatUité de ceux qui les ont éuablis. » 

« Personne ne reclame contrele veto de Fas- 

semblée nationale , qui n'est eíFectivement 

qa u. 
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órolt du peuple confié í scs ríprisentans, pour 

^'opposer à toute proposition qui tenclroit au 

rétabüssement du despotisme minxstériel.Pour- 

qvioi donc réclamcr contre le veto du prince, 

qui n'est aussi cu'un droit du peuple cor/JzJ 

ipicialiment au prince, parce que le prince est 

aussi intéressé que le peuple à prevenir Téta- 

blissement de l'aristocratie. » 

«Mais, dit-on, les députés du peuple dans 

Passemblee nationale, n'étant revêtus du pou- 

Volr que pour un tems limite , et idayant 

aucune partie dupouvoir exécutif, Fabus qu'ils 

peuvent faire de leur veto, ne peut être d'une 

conséquence aussi funeste que celui qu'urt 

prince inamovible opposeroit à une loi juste, 
et raisonnable.» 

» Premièrcment, si le prince n'a pas le veto 

qui etnpêchera les reprcsentans du peuple de 

prolonger , et bientôt après d-cteraisct leur 

députation ? {c'est ainsi, et nen coinme on 

vous Ta dit, par la suppression de la chambre 

des Pairs , que le long parlement renversa la 

liberte politique de la Grande-Bretagne.) Qui 

les empêchera même de s'appropricr la partie 

du pouvoir exécutif, qui dispose des emplois 

et des graces ? Manqueront-ils de pretextes 

pour jtu-tifier cette usurpation? Les emplois 

Tom e II. G 
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sont si scandaleusement remplis! Les graces 

si inelignement prostituces! etc. >♦ 

« Secondement le veto, soit du prince , soit 

des deputes à Tassemblée nationale, n'a d'autre 

vertu que d'arrêter une proposition : il ne peut 

donc résulter d'un veto, quel qu'll soit, qu'uae 

inaction du pouvoir exécutif à cet eíFet.» 

« Troisièmement le veto du prince peut, sans 

doute, s'opposer à une bonne loi; mais il peut 

préserver d'une mauvaise, dont la possibilite 

ne saurolt être contestée. » 

« Quatrlèmemcnt, jesupposerai qu'en eíFet Ic 

veto du prince, empêche rétablissement de la 

loi la plus sage et la plus avantageuse à la na- 

tion, qu'arrivera-t-il si le retour ANNUEL de 

VcissemhUe nationale est aussi solidement assuré 

que la couronne sur la tête du prince qui la porte, 

c'est-à-dire, si le retour annuel de Tassemblée 

nationale est assuré par une loi vraiment cons- 

titutionnelle, qui defende, sons peine de con- 

vlction d'imbécilllté, de proposcr ni la con- 

cession d'aucune espèce d'impôt, ni rétablis- 

sement de la force militaire pour plus d'une 

année. Supposons que le prince ait usé de son 

veto, Vassemblée déterminerad'abord, si Tusage 

qu'il en a fait, a ou n'a pas des conséquenccs 
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fkheuses pour la liberte. Dans le second cas, 

la difficulté élevée par rinterposition du veto, 

se trouvant nulle ou d'iine légòre importance, 

rassemblée nationale votera l'impôt et Farmee 

pour le terme ordinaire, et dès-lors tout reste 

dans l'ordre accoutume. » 

« Dans le premier cas, Tassemblée aura divers 

moyens dbnfluer sur la volonté du roi; elle 

pourra refuser Timpôt; elle pourra refuser Tar- 

mée: elle pourra refuser Tun et Tautre , ou 

simpleraent ne les voter que pour un tersre 

très-court. Quel que soit celui de ces partis 

qifadopte Tasscmblée, le prince, menacé de 

la paralysie du pouvoir cxécutif à une époque 

connue , n'a plus d'autre moyen que d'ea 

appeler àson peuple, en dissolvant Tassemblée.» 

« Si dene alors !e peuple renvoie les mêmes 

députós à Tassemblée , ne faudra-t-il pas que le 

prince obéisse; car c^st là le vrai mot, quel- 

qifidée qu'on lui ait donnc jusqifalors de sa 

prétendue souveraineté, lorsqubl cesse'd'être 

uni d^opinion avec son peuple et que le peuple 

est éclairé. » 

« Supposez maintenant le droit du veto enleve 

au prince, et le prince obligé de sanctionner 

une mauvaise loi ? vous n'avcz plus d'espoir 

G 3 



que dans wlj^jnsiirrecíion génqràí^flont I'issit« 

la pias í&éiS^^QJjC^íement plus 

funeste aux indignes reprcsentans du peuple, 

que la dissolution de leur assemblco. Mais est- 

il bien certain que cette insurrection ne seroit 

funeste qu'aux indignes représentáns du peu- 

ple ?... J'y vois encore une ressource pour 

les partisans du despotisme des ministres. J'y 

vois le danger imminent de la paix publique 

troublée et peut-être violée; j'y vois Tincen- 

die presqvfinévitable , et trop long - tems à 

craindre dans un Etat oii une révolution si 

nécessaire, mais si rapide , a laissé des germes 

de division et de haine, que raffermissement 

de la constitution, par les travaux successifs 

de Tassemblée, peut seule étouíFer.» 

«Vous le voyez , Messieurs, i'ai par-tout 

supposé la permanence de Tassemblée natio- 
nale, et ]'en ai même tire tous mes argumens 

en faveur de la sanction royale, qui me paroit 

le rempart inexpugnable de la liberté politique , 

pourvu que le roi nc puisse jamais s'obstiner 

dans son veto sans dissoudre, ni dissoudre sans 

convequçr immédiatement une autre assem- 

blée, parce que la constitution ne doit pas 
permeltre que le corps social soit jamais sans 

représentáns; pourvu qifune loi constitutio- 
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nelle declare tous les impôts et même rármée, 

annullés de droit, trois rnois après la disso- 

lutíon de Tassemblée nationale , pourvu enfia 

que la responsabilité des ministres soit tou- 

jours exercée avec Ia plus inflexible rigueur, 

et quand la chose publique ne devroit pas 

s^méliorer, chaque année, des progres de la 

raison publique , ne suíBroit-il pas , pour nous 

décider à prononcer rannualité de Tassemblée 

nationale, de jeter un coup - d'ceil sur Tef- 

frayante étendue de nos devoirs. » 

»Les finances seules,appellcnt peut-ctre pour 

un demi-siècle, nos travaux. » 

*Qui de nous, j'ose le dernander, a calcule 

Taction immédiate et la réaction plus éloignée 

de cette multitude d'impôts qui nous écrase, 

surlarichesse generale, dont onreconnoit enfin 

que Ton ne peut plus se passer. » 

«Est-il un seul de nos impôts dont on ait 

imaginé d'approfondir rinfluence sur Faisance 

du travailleur, aisance sans laquejle une na- 

tion ne peut jamais être riche ?« 

«Savez-vous jusqidà quel point, Finquisitíorr, 

Tesploanage et la délation assurent le produit 

des uns ? Etes-vous assez instruit que 1c genie 

fiscal n'a recours qu'm,i fusil, à la potence 

G 3 
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et aux galères , pour prevenir la diminution 

des autres ? » 

« Est-ilpmpossible d'imagincr quelqne chose 

de moins ridiculcment absurde, de moins hor- 

riblement partial, que ce systême de finance 

que nos grands fínanciers ont trouvé si bien 

balance jusqu'à présent ? » 

» A-t-on'deS|idées assez claires de la propriété, 

et ces idces sont-elles assez répandues dans 

la généralité des hommes, pour assurer aux 

loix qu'çlles produiront cette espèce d'obéls- 

sance, qui ne répiigna jamais à rhomme rai- 

sonnable, et qui honore rhomme de bien, » 

<< Aurez-vous jamais un crédit national aussi 

long-tcms qu'une loi ne yous garantira pas 

que tons les ans la nation assemblée, recevra 

des administrateurs des finances , un compte 

exact de leur gestion, que tons les crcanciers 

de Tétat pourront demander chaque année à 

la nation, le payement des intcrêts qui leur 

sont düs ; que tons les ans enfin , Tctranger 

saura oh trouver la nation qui craindra tou- 

jours de se déshonorer, ce qui nbrtquiétera 

jamais les ministres. » 

« Sivous passez des finances au code civil et 

riminel, ne voyez-vous pas que l'impossi- 

I 
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bilité d'en rédiger qui soient dignes de vous 

avant une longue période, ne sauroií vous 

dispenser de profiíer des lumières qui sex'ont 

racquisition de chaque année? Vous en repo- 

serez-vous encore, pour les améliorations pro- 

visoires qui peuvent s'adapter aux circons- 

tances , sur des ministres qui croiront avoir 

tout fait quand ils auront dit, k roi sait touty 

car jc lui ai tout appris, ct jc n ai fait qu exicu- 

ter ses ordrcs absolus , que je lui ai dit de mt 

donner ? » 

« Peut-être, pour éloigncr le retour des as- 

semblée nationales, on vous proposera une 

commission intermédiaire ? Mais cette com- 

mlssion intermédiaire fera ce que feroit Tas- 

semblée nationale, et alors je ne vois pas 

pourquoi celle-ci ne se rassembleroit pas j 

ou elle n'aura pas le pouvoir de faire ce que 

feroit Tassemblée , et alors elle ne Ia sup- 

pléera pas? Et ne voyez-vous pas d'aillcurs, 

que cette conjmission deviendroit le corps oü 

le ministcre viendroit se recruter, et que pour 

y parvenir, on deviendroit inseasibleraent le 

docile instrument de la cour et de rintrigue. >► 
« On a soutenu que le peu d'esprit public 

*'oppose au retour annuel de Tassemblée na- 

tionale. Mais coniment formerez-vous mieux 
G 4 V 
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cet esprit pubíic, qu'en rapprochant les épo- 

ques oíi chaque Citoyen sera appelé eu 

donner des preuves. Pouvoít-il exister cet 

esprit public, quand Ia fatale division des 

orclres absorboit tout ce qu'elle n^vilissoit 

pas. Quand tous Its citoyei s, grands etpetits, 

n'avoient d'autres ressources contre les humi- 

liations et rinsouciance, et d'autre dédoai- 

magement de leur nullité que le spectacle , 

la chasse, rintrigue, Ia cabale, le jeu, tous 

les vices ?« 

« On a objecté les frais immenses dbme 

élcction et d'une assemblée nationale an- 

nuelle!» 

«Toiit est calcule, trois millions forment Ia 

'Substance de cette grande objecíion. Et que 

sont trois millions pour une nation qui eu 

paye six cents, et qui n'en auroit pas 350 à 

payer, si depuis treine ans elle avoit eu an- 

nuéllcment une assemblée nationale.» 

« On a été jusqidà me dire, qui voudra être 

membt. ' c tassemblée nationale, si elle a dts 

sessions annuelles!.. etje réponds à ces ctranges 

paroles, ce ne sera pas vous qui le deman- 

dezv.  mais ce sera tout digne membre 

du clergé, qui voudra et qui pourra prouver 

aux malheureux, corabien le clergé est utile... 



( I05 ) 

Tout digne membre de la noblesse, qvíi voudra 

et pourra prouver à la nation que la noblesse 

aussi peut la servir de plus dbine manière... 

Ce sera tout membre des communes , qui 

voudra pouvoir dire à tout noble énorguellli 

de son titre, combien de fois avez-yous siégé 

parmi les législateurs ? » 

«Eníin,Ies anglois qui ont tout fau,dlt-on, 

«'assemblent r" umoins tons les ans, et trcu- 

Vent toujours quelque chose à faireet les 

françois qui ont tout à faire, ne s'assemble- 

roient pas .jus les ans!...» 

«Nous aurons donc une assemblée perma- 

nente , et cette institution sublime , seroit 

à elle seule le contrepoids suffisant du vzta 

royal. » 

« Quoi! disent ceux qu'un grand pouvoir ef- 

fraye, parce qu'xls ne savent le juger que par 
ses abus, le vtto royal seroit sans limites! il 
n'y auroit pas un moment determine par la 

constitution., ou ce vao ne pourroit plus en- 

traver la puissance législative? Ne seroit-ce 

pas un despotisme que le gouvcrnement, oíi 

le roi pourroit dire : Vollà la volontc de mon 

peuple ; mais la mienne lui est contraire, et 

c'est la mienne qui prévaudra.» 
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«Ceux qui sont agites de cette crainte, pro- 

posení ce qu'ils appellent un veto suspensif: 

c'est-à-dire, que le roi pourrà refuser sa sanc- 

tion à un projet de loi qu'il désapprouve; il 

pourra disscudre Tassemblée nationale, ou en 

attendre une nouvelle; mais , si cette nou- 

velle assemblée lui représente la même loi 

qu'il a rejetce, il sera forcé de Tadiueítre. » 

«Voici leurraisonnement dans íoutesa force. 

Quand 1c roi refuse de sanctr nner la loi que 
Tassemblee nationale lui propose, il est à sup- 

poser qu'il juge cette loi contraire aux inté- 

rcts du peuple, ouqifelle usurpe sur le pouvoir 

cxécutif, qui réside en lui , et qu'il doit 

défendre : dans ce cas, il en appelle à la na- 

tion , elle nomme une nouvelle législature , 

elle confie son voeu à ses nouveaux représen- 

tens , par conséquent elle prononce : il faut 

que le roi se soumette, ou qu'il dénie l'auto- 

rité du tribunal suprême, auqucl lui-même en 

avoit appelé. » 

«Cette objection est très-spécicuse, et je ne 

sais parvenu à en sentir la fausseté qu'en 

cxaminant la question sous tous scs aspects í 

mais on a pu déjà voir, et Ton rernarquera 

davantagc cncore dans le cours dcs opinions , 

que :» 
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»i0. Elle suppose faussement qu'!! est im- 

possible qu'une seconde législature n'apporte 
pas le vceu du peuple.» 

» 2o. Elle suppose faussement que le rol sera 

tente de prolongerson veto contrelevoeu connu 
de Ia nation. » 

» 30. Elle suppose que le veto suspcnslf ria 
point d'inconvéniens, tandis qu'à plusieurs 
egards , 11 a les mêmes dnconvéniens que si 

^'on n'accordoit au rol aucun veto (x). » 

(i) Voilà de ces formes, sans doute, qui n^appar- 
^fnnent point à un discours arrange. Mais quand, par 

mode très-vicieux de discussion, on a, comme chez 
^eus, rendu physiqnement impossible de débattrc,et 
niis chaque chef d'opinion dans la nácessité d^tténdre 
tmisjours, pour réfuter des objcctions quelqnefois ou- 
bliées de leurs auteurs mêmes (heurcux encore , s'il y 
Parvicnt). L'homnie qui aime plus la cbose publique que 
sa réputation, qst obligé danticiper ainsi, et de premunir» 
a"tant qu'il est ca lui, Passe mblee» oit il ne sera pas 
fixaitre de reprendre Ia parole. Pai demande la replique 
^ier, elle m'a cté refusée; pose croire cependant que 
jçusse réduit les partisans du veto suspensif dans leurs 
üerniers retram-hemens.» 

" Pose vous promettre d^tablir invinciblement ces trois 
Poiuts contre toutes les objections que susciteront à Ia 
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« II a faliu rendre la couronne héréctííaire, 

pnur qifelle ne füt pas une. cause perpétuelle 

de bouleversemens; il en est résulté la ne- 

cessite de rendre la personne du rei irrépro- 

chable et sacrée, sans quoi on n'auroit jamais 

mis le trône à "abri des ambitieux. Or, 

quelle n'est pas c éjà la puissance d'un chef 

béréditaire et rendu inviolable ? Le refas de 

faire exécuter une loi qifil jugeroit contraire 

à ses iníérêts, dont sa qualité de chef du pou- 

voir e?:écutlf le rend gardien, ce refus sufiira- 

t-il pour le faire décheoir de ses hautes prc- 

rogatives ? Ce seroit détruire d'une raain ce 

que vous auriez élevé de 1'autre, ce seroit 

associer à une précaution de paix et de sü- 

reté, 1c moyen le plus propre à soulever sans 

cesse les plus terribles orages ?« 

sanction royale les partisans du veto suspensif, lorsqu'à 
la fin du débat, il me sera permis de leur répondrc. Je 
les invite seulement aujourd'hui à rcfléchir sur la formt- 
dable puissance dont le rol dhin grand empire est 
nécessaireraent revétuj et combien il est dangereuX 
fie le provoquei' à la diriger contre le corps législatif» 
cornme il arrive infailliblement, si Ton determine un 
moment quelconque, ou il ne voye aucun moyen 
dkchapper à la necessite de promulguer une loi qu'U 
«'auruit pas consentie. „ Natc dc Mííuhiíau. 
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^Passez de cette considération aux instnt- 

J^ens du pouvoir, q,ui cloivent etre entre !és 

^ams du chef de la nation, Cest à vingt-clnq 

^Hions d'hommes qiul dcit commander; c'est 
Slir tous les points d'ime étendue de írente 
^'Ue lienes quarrées que son pouvoir dolt 
ttre sans cesse prêt à se montrer pour pro- 
legcr ou défendre, eí Ton prétendroit que le 
c^eí"!, dépositaire legitime des moyens que 
Ce pouvoir exige, pourroit être còhíraint de 
faire exécuter des lolx qu'il n'auroií pas con- 
StJntiesJ Mais par qucls troubles afíxeux, pár 

^'eiles insurrections convulsives et sangui- 
n'iires voudroit-on donc nous faire passer pour 
combattre sa résistance? QuanJ la loi est sous 

sauve-garde de 1'opinion publique, elle 

devient vraimc. t imperieuse pour le cbef que 
^Ous avez arme de toute la force publique; 

^ais quel est le moment oíi l'on peut compter 

cet empire dc 1'opinion publique? ívest-ce 
I>;ls lorsque le cbef du pouvoir1 exécutif a 

^ul-même donné son consentement à la loi, 

que ce consentement est connu de tous 
Ics citoyens ? N'est-ce pas uniquement alors 
tllle Topinioa publique la place irrévocable- 
1,1 ent au- essus de lui , et le force, sous peine 

dev-.iir un objet d'horreur, à ext cr ce 
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qu'il a promis; car son consentement, en qua- 

lité de chef de la puissance exécutjve, n'est 

autre chose que Tcngagement soleranel de 

faire exécuter la loi qu'il vient de revêtir de 

sa sanction. » 

«Et qidon ne dise pas que les généraux d'ar- 

mées sont dépositaires de très-grandes forces, 

et sont néanmoins obligés d'obéir à des ordres 
supérieurs, quel que soit leur opinion sur la 

nature de ces ordres. Les généraux d'armécs 

ne sont pas des chefs héréditaires , Icur per- 

sonne n'est pas inviolable, leur autorité cesse 

en la présence de celui dont ils exécutcnt les 

ordres , et , si Ton vouloit pousser plus loin 

la comparaison, l'on seroit forcé de convenir 

que ceux-là sont, pour Tordinaire, de tj-ès- 

mauvais généraux, qui exécutent des dispo- 

sltions qifils n'ont pas approuvées. Voilil 

donc les dangers que vous allez courir ? Et 

dans quel but ? Oii est le véritable efficace 

du veto suspensif ? » 

,<>N'a-t-il pas besoin , comme dans mon sys- 

tcine, que certaines précautions contre le veto 

royal soient prises dans la constitution ? Si 

le roi renverse les précautions, ne se mettra" 

t-il pas aisément au-dessus de la loi ; Votre 

formule est donc inutile dans votre i ropre 
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théorie, et je la prouve dangereuse dans la 

wienne. » 

«On ne peut supposer !e refus de la sanc- 

tion royale que dans deux cas. » 

« Dans celul oii le monarque jugeroit que la 
loi proposée blesserolt les intérêts de la na- 

tion , et dans celui oíi, trompé par ses mi- 

nistres, il rcsisteroit à des loix contraires à 

leurs vucs pcrsonnelles.» 

«Or , dans Time et Tautre de ces supposi- 

tions, le roi, ou ses ministres , prives de la 

faculté d'empêcher la loi par le moyen paisible 

d'un veto légal, n'auroient-i1s pas recours à 

Une résistanec illégale et violente, selon qu'ils 

uiettroient à la loi plus ou moins d'importance? 

Peut-on douter qu'ils ne préparassent leurs 

nioyens de très-bonne heurc ? Car il est tcu- 

jours facile de préjuger le degré d'attachement 

que la puissance législative aura pour sa loi. 

11 se pourroit donc que le pouvoir legislatif 

se trouvât enchainé, à Tinstant marque par la 

constxtution , pour rendre le veto' royal im- 

puissant, tandis que si ce veto reste toujours 

possible, la résistance illégale et violente de- 

venant inutile au princé, ne peut plus être 

employée , sans en faire, aux ycux de toute 

la na:' /n, un revolte contre la constitution. 
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circonstance qtú rcnd bicntôt une telle résis- 

tance infinlment dangereuse pour le roi lui- 

même, et sur-tout pour ses ministres. Rcmar- 

quez bien que ce danger n'est plus le même, 

lorsque le prince n'auroit résisté qu'à une loi 

qii'il n'duroit pas consentie.» 

»Dans ce dernier cas, comme Ia rcsistance 

violente et illégale petií toujours être appuyce 

par des pretextes plausibks, Tinsurrection du 

pouvoir exécutif contre la constitution trouve' 

toujours des partisans , sur-toüt quand elle 

est le fait du monarque. Avec quelle facilite 

la Suèdc nkst-elle pas rctourncc au despoíis- 

me , pour avoir voulu que son i , quoique 

liei éditairc, neiíit que rinsírument passif et 

aveugíe des volontcs du scnat ? » 

«N'armons dcnc pas le roi contrc le pouvoir 

légivlatif, cn lui faisant entrevoir un instant 

quclconqt.e oii Ton se passcroit de sa volonté, 

et oü par consdquent il n'en seroit que Texc- 

cuteur avcugle et forcé. Sachons voir que la 

nation trcuvera plus de süreté et de tranquil- 

lité dans des loix expressément consenties par 

sen chef, que dans des résolutions oii il n'au- 

roit aucune part, ct qui contrasteroient avec 

la puissance, doní il faudroit, cn tou' état de 

cause, le revêtir. Sachons que, dès q " noas 
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Bvons placé la couronne dans une famille dé-i 

^ignée, que nous en avons fait le patriraoine 

ses ainés, il est imprudent de les allarmer, 
en les assujétissant à un pouvoir législatif, 

dont la force reste en leürs mains, et oít 

íependant leur opinion seroit méprisée. Ce 

rncpris revicnt enfin à la personne, et le de- 

positaire de toutes les forces de FEmpire 

françois ne peut pas être méprisé^sans les plus 

grands dangers. » 

«Par une suite de ces considérations pufsées 

danS le coeur humain, et dans Texpenence , 
le roi doit avoir le pduvoir d'agir sur 1'assem- 

blée nationale , en la faisant réélire. Cette 

sorte d'action est nécessaife, pour laisser au 

toi un moyen légal et paisible de faire à 

son tour ^ agréer des loix qu'il jugeroit utiles 
à la nation, et à laquelle 1'assemblée natio- 

nale résisteroit ; rien ne seroit rhoins dange- 

reux; car II faudroit bien que le rol cornptât 

sur le voeu de la nation, si, pour faire agréer 

une loi , il avoit recours à une élection de 

nouveaux membres , et , quand la nation et 
le roi se réunisserit à desirer une loi, la ré- 

siítance du corps législatif ne peut plus avoir 

que de ix causes , ou la corruption de ses 

menu es, et alors leur remplacement est un 

telí. H 
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bien, ou un doute sur ropinion publique, et 

alors le meilleur moyen de Téclairer , est , 

sans doute , une élection de nouveaux mem- 

bres. » 

» Je me résume en un seul mot, messieurs; an- 

nualité de Tassemblée nationale; annualité de 

l^armée ; annualité de Timpôt; responsabilité 

des ministres; et la sanction royale, sans rc - 

trictlon écrite , mais parfaitement limitée de 

fait, sera le Palladiuni de la liberte nationale, 

et le plus précieux exercice de la liberte du 

peuple.» 

Üimpressioti de ce discours fut ordonnée et la, 

séance levèe. 

Scancc du cj. 

Dans les séances precedentes, Ia dlscussion 

sur la permanence du corps léglslatlf, sur son 

unité et sur la sanction royale, avoit été con- 

timiée ; elle avoit été fermée la veille. 

Aujourdthui le décret alloit ctre porté. 

M. Desmeunlers , engage Tassemblée à déli- 

bérer d'abord sur les propositions les plus sim- 

ples et les plus discutées. — La permanence 

ou la périodicité. — Le renouvellemen ahnuel, 

ou tous les deux ans 
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M. de Beaumeti veut poser sécondairement les 

deux questions suivantes. Le corps législatif se 

TenouvcLíera-t-il tout entier, ou par por tio n, tous 
les ans. ? aura-t-U des sessions annudks, et quelle 

sera leur durce ? 

M. Mirabeau. 

Si on me demande,lapermanence} 

jenepuis répondre,si je ne sais cequ'onentend, 

par tannualití.— Vouleq-vous deux chambres? 

je reponds que je veux deux chambres, si 

elle ne sont que deux sections d'une seule, 

et que je n'cn veux quune , si Tune doit 

avoir un veto sur Tautre.» 

« Voulfpvous un veto obsolu, ou un veto suspen- 

slf ? je réponds , il faut d'abord me dcmander 

si je veux un vet.ç : puis le veto absolu n'est- 

il pas un être de raison ? je pose donc ainsi 

les questions qui me semblent devoir être déli- 

berées lespremieres. » 
» L'assemblée nationale sera-t-elle perma- 

nente cest-à-dire s'assemblera-t-elle tous 

les ans ? ». 

« Les assemblées se renouvelleront-ellestous 

les de -v ans ? » 

Cc ■. ' dre de délibération ne fut point adopté. 
r remière question posée en ces termes. 

H i ^ 
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« Üassemblée • nationale sera-t-elle pcrmamnís f- 

est jvigée par raíErmative. 

Lai seconde question est ainsi présentéej 

Y aura-t-il une oit deux chambres ? 

M. Mirabeau. 

« II me semble qu'il ne doít pas y avoir licu 

a dclibércr sur cette question, parce que Fas- 

semblce , cn décrctant la permanencc, à décrcté 

lunití. » 

Cet avis excita des murmures. M. Règnault9 

député de St. Jean-d'Angelly, témoigna de 

tindignation, 

M. Duponty établí t qu'il y avolt lieu à délibérer, 

cn rappelantle projet par lequel, sans détruirc 

t uni té, il avoit proposé pour la süreté et la 

maturlté des délibcrations, de séparer Tassem- 

blée en sections, ayant un poíivoir égal. 

M, Mirabeau. 

« La divislon de 1'assemblée, en sections 

çgales, et pour quelques travaux partlculiers , 

est un fait de pollce intérieure. En demandant 

la question préalable sur Ia seconde iues- 

ílon, je n'ai youlu que falrc ressortir i1 vice 
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de Ténoncé de la premiçre , et la transposition 

C[ii'on avoit falte, en la traitant avant Ia se- 

conde; i'ai voulu dire, d'iine manière laconi- 

que, à Tassemblée qui, moins que jamais aime 

les longs discours, que son unité existe essen- 

íiellement dans sa permanence. Maintenant je 

déclare que i'ai toujours redouté Sindigncr 

la raison , mais jamais les individus, M. Rc- 

gnaulf, et même le courier de Versailles avec 

lui (i) peuvent donc à p.ésent s"mdigncr autant 

que cela leur conviendra, 'ils voyent bieu 

que peu m'importe. ». 

; ÍL fui décidé à unt majorltl dc 84$ voix, contn 

Sc/, qu'il ny auroit quuâc chambre. 

Séance du 10. 
\ 

Adressc de la ville de Rennes, qui prétend que 

le veto royal est inadmissiblc, et declare trai três 

tt ennernis de la patrie , ceux qui voudroictit enle- 

ver ce pouvoir à la nation, à qui il appartient 

dans toute sa plenitude. 

Les terraes de cette adresse donnèrent lieu 

(1") ' ,e journal intitule le courier de Versailles, 
ctiv' .Iqrs attribué à M. iUgnault. 

H 3 
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à de vives et longues réclamations, — Les uns 

vouloient qidelle fut insérée dans le procès- 

verbal; les autres qu'elle .füt blamU par un 

décret exprès. 

M. Mirabeau. 

« Quand il seroit vrax qu'il pouroit y avoir 

jamais de la dignitc dans la colère, je ne vois 

pas ce qui peut dans ladresse qui vient d'être 

lue, exciter la colère de Tassemblée. Melun , 

Chaillot,le Point du jour, Geroflé,ont le droit 

de débiter les mêmes absurdités que Rennes; 

comme Rennes, ils peuvent qualiíler dbnfâmes 

oü de traitres à la patrie , ceux qui ne partage- 

ront par leurs opinions ; L'assemblée nationale 

n'a pas le tems de s'instltuer professeur des 

municipalités qui avancent de fnusses maxi- 

mes, elle doit s'en rapporter á la sagesse des 

excellens députés Bretons, pour faire circuler 

les vrais príncipes dans leur patrie. Je demande 

Tordre du jour. » 

M. U Chapelicr crut devoir, comme depute 

de Rennes , observer que M. Mirabeau n'avoit 

pas le droit de censurer ses commettai, , en 

conséquence il demande qu'il fut rap ! à 

Tordre, pour avoir traité cfahsurde, i a 

bération de la ville de Rennes. 
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M. Mirabeau. 

« Je répondrai au préopinant, c'est-à-dire 
à Tun de r res collègues, que fàime et que j'hon- 

nore le plus , que mes comraetíans sont la 

nation ; que je ne dois compte de mes prín- 

cipes qu'à elle , lorsque sur-tout je idai aíta- 

qué, ni Tassemblée ni les indlvidus; que je 

ne suls pas du nombre de ceux qui, pour expri- 

mer un arrêté violcnt, disent un arrete Breton; 

que d'ailleurs, toute province, comme toute 

ville n'est que sujeite , et que membre du 

corps législatif, je ne dois rien de plus à 1'hôtel- 

de-ville de Rennes, que les grands, égards düs 

par íout citoyen à une aggrégation de citoyens ; 

que , et enfin je ne suis pas trop sévère, en 

traitant Xabsurdt ce que d'autres ont traitc de 

criminei. Je persiste donc à penser, que si Tas- 

semblée déllbère plus long-tems sur cet objet, 

elle aura Tair d'un géant qui se hausse sur 

ses pieds pour paroitre grand, je con-lus 

à ce que Tadresse de Rennes , soit regardée 

comme nulle et non-avenue, ou renvoyée à 

ses auteurs, sans aucune note qualificative ». 

Et ret avis fut adopté. Üadresse rctirécon 

n :n • .ria plus, 

H 4 
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Síanu du n. 

On étoit près d'aller aux voix, sur la grande 

question de la sanctlon royale , -uand le 

président fit lecture d'iine lettre du premiei 

ministre des linances, par laqueüe olui-ci le 

prioit de mettre sous les yeux de Tassemblée 

nationale, lerapport fait au conseil duroi, des 

questions élevéesau sujet delasanction royale, 

et les pbservations que S. M, lui avoit permis 

4e joindre à ce rapport. 

■ Si quelques personnes vouloient que ce rap- 

port fut lu, un grand nombre ne le vottloií pas« 

M. Mirabeau. 

« Dire que le roi ne peut donner son avls, 

sur la question qui nous occupe, ce seroit dire 

qu'il ne seroit pas individuellempnt le maitre 

4e rejeter ou d'accepter la constitution pour 

ce qui le regarde , et cctte assertion seroit 

faiKse, Le roi a certainement le droit pour 

son compte individuel , d'agrécr, ou de ne 

pas agréer la constitution. Mais il n'y a aucune 

nécessité d'entendre la lecture du rapuort fait 

fiuconseil,nuisquesupposezquedanscerc. nort, 

le roi refusât le veto , on n'en de vroit p; 

attachercctteprérogatiyeàlapuissance a ' 
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íi rassemblée estime que le drolt de suspendre 
les actes du corps législatif est útil à la liberte 

de la nation.Que nous importe d'ailleurs l'inicia- 

tive du rol, arrivée quand vou» avez interdit 

la discussion à tous vos membres. On a fermé 
la discussion, on ne peut plus introduire le? 

féflexions des ministres , à moins qu'on ne 

declare la discussion ré-ouverte pour tous les 

membres de cette assemblée; sans cette con- 

dition, la proposition de la lecture du rapport 

ministériel, est une inconséquence , qu'il n'est 

ni de votre dignité, ni de yotre sagesse 

d'admettre ». 

M. Pison du Galand, le roi est le dépo-? 

sitaire d'un pouvoir ? Pouyez-vous faire Ia 

distribution des pouvoirs , sans entendre la 

principale partie de TEtat ? la discussion ne 
peut pas ctre rc-ouverte par celaseul, que vous 

i'avez fermée. 

M. Mirabeau. 

« Je rejete Tavis du préopinant; la nation 

est le tont etxour; je idai pas demande que 

l'on ouvrit la discussion; je n'ai pas le droi^ 

d a j cette proposition quand l'assemblée 

d dé le contraife, j'ai dit que si Ton se 
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permeítoit de rouvrir la discussion en favenr 

clu roí, il faudroit Toiivrir pour tout le monde». 

Et £on 111 se ptrmitpas de rouvrir la discussion 

en faveur du roi. Le rapport dts ministres ne fut 

pas lu, 

La question fut posée ainsi. 

La sanction royale aura-t-elle lieu , otã ou 

non, 

II s'élève alors de grand débats sur la ma- 

nière dont cette question est rédigée.Un grand 

nombre de mcmbres , paroit craindre qiten 

Tadoptant ainsi, on ne prononce que la sanc- 

tion est nécessaire pour la constitution. 

Plusieurs demandent qu'on ajoute pourles loix. 

M. le Camus observe qidên posant la ques- 

tion comme elle l'a été , on n'a jamais pensé 

que la sanction put s'étendre à Ia constitution. 

M. Mirabeau. 

« Demander y aura-t-il une sanction .? c'est 

demander si la loi sera promulguée ou exécu- 

tée. Le rol pourra-t-il refuser ou non la pro- 

mulgation ? telle est la seule question digne 

de vous occuper. 

Une nouvelle rédaction est préscr. et en 

ces termes. 
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La sanction royah cst-eLU nlctssairt pour la. 

Promulgation de la loi ? 

Eile dorme encore lieu à des débats. 

M, Mirabeau. 

« Je propose de délibérer successivement 
sur les questions suivantes. » 

« Io. La sanction rovale sera-t-elle né- j 
cessaire pour la validité des actes du corps 

icgislatif ? » 

J'observe que cette première rédactlon a le 

double avantage d'embrasser toutes les opéra- 

tions du corps législaíif, les impóts , aussi bien 

que les projets de foi*, et de ne point donner 

le nom de loix à des actes qui n'ont pas reçu 

leur complément; d'ailleurs on evite de se servir 
du mot loi, et si la loi est réellement loi, du 

rnoment ou elle est proposée par le corps lé- 

glslatif, elle n'aura besoin du consentement 

de personne pour exister dans toute sa force. 

Enfin, ma réda'tion sépare tròs-distinctement 
la constituíi ie la législation. — Voici les 

autres '"n-errioiis. » 

« . Le roi sera-t-il libre de refuser la 

s; i royale aux actes, à la validité des- , 

qu- lie est nécessaires }» 
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3°. Lorsque le roi aura refusé sa sanctíon, 

pourra-t-il être contraint à Taccorder sur la 

proposition d'une autre législature, 

4°. Cette législature qui aura le droit de 

contraindre le roi à sa sanction, sera-t-elle la 

seconde législature , ou la troisième, ou la 

quatrième ? » 

Ces rédactionsne furent pointadoptées, parce 

que le mot de sanction parut équivoque. Les 

uns entendant par sanction, un acte purement 

national, par lequel le roi appose son sceau, 

et donne aux décrets une force exécutoire ; 

les autres entendant le consentement royal ; 

d'autres enfin confondant la sanction royale 

avec le veto , ou le pouvoir de s'opposer aux 

projets de loix. 

Dans ctttc séance, il fut decidi à la majoriti 

de í?43 voix, contre (43. 

Io. Qjie Le roi ne póurroit refuser son conscnte~ 

ment aux netes da pouvoir législatif 

x9. ( Et à la majoriti de ,673 , contre jzd ) , 
que le VETO sçroit SUSPENSIF et non pus JN- 

VEFINI, 

Séance du 14. 

On avoií décidé la vcille, que la .'uri, de 

choque législature seroit de deux ans. 
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A rouverture de la séance on décrèta 

sans discussion , que les dípiués, à chaque légis- 

lature, seroient rcnonvellès en totalité. 

La question qui venoit actuellement à For^ 

, etoit celle-ci : le rtfiís du roi ayant iuuy 

corntne suspcnsif, cornbien de tems doit-il durer ? 

M. Barnave proposa de surseoir à Toráre du 

jour, jüsqu'à ce que le roi eüt définitivement 

staiué sur les arrêtés, pris dans la fameuse nuit 
cLi 4 aoút, oü jusqu'à ce que 1'assemblée éüt 

décidé si le refus suspensif du roi, pouvoit 
s'exercer sur ces arrêtés. 

M. Mirabeau. 

» Lorsque vous jetâtes ,11 y a peu de jours, 
lIn voile religieux sur cette grande vcritc , 

^tie Ia constitution n'a pas besoin d'être pré- 
sentée à la sanctlon,ce n^toit pas pourFobs- 
curcir, c'étoit pour ne pas la montrer dansun 

"toment d'agltation.Les arrêtés du 4aoüt, ém;> 

^^ntdu pouvoir constituant. II falloit déblayer, 
sans doute, ])Our élever Fédince de la consti- 

Lition et de la liberté. Ces arrêtés ne sont pas 

^esloix; et quand vous les envoyczau roi , 
c est p^ i j promulguer seulement , et'noa 
Pas r it les sanctionner; il est impossiblede 
Cl -f que le roi qui a le micux mérité la 
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confiance du peiiple,et le minisíère- qui Tale 

plusobtenue (i), ne soient paspénétrés de cette 

vérité.Les arrêvés sont à la promulgation! 

le roi pourra-t-il la refuser? voilà la question; 

et je n'imagine pas que ce puisse en ôtre une. 

Icl de grands débats s'élevèrent. Les adver- 

saires de Ia proposition de M. Barnave , re- 

présentoient que les arrêteá duq aoüt, étoient 

de véritables articles de législation ,et non de 

constitution , qu'ils exigeoient tons un déve- 

loppement de loix , pour lesquelles la sanc- 

tion royale seroxt nécessaire ; qu'on ne devoit 

pas suspendre le íravail de la constitution , 

parce qu'on nedevoit, nl se défier de la volonté 

du monarque , ni vouloir la forcer. 

M. Mirabeau, • \ 

» Bien loin de m'étonner et de m'affliger 

de Tespece de chaleur qui se manifeste parmi 

nous, je m'en applaudis au contraire. La matière 

qui Texcite , paroit sans doute importante par 

(x) On n'a pas oublie que les ministres alors regnans» 
étoient Neeker, Tarchevéque de Bordeaux, San t Priest» 
La-Tour-du-Pin, &c —• Mirabeau avoic jugé c: jatuot 
ministcriel, quand toute ia France Padmiroit." 
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le bruit meme qu'elle occasionne; nous avons 

jeté , je le répète, un voile rdigieux siir une 

vérité avouée ; -"ais dès que cette vérité est 

attaquée , il faut tirer le voile pour la défen- 

dre ». 

» ün membre a dit que les décrets dp 4 

aoíjt, ne sont pas constitutionnels». 

» J'observe que ces décrets se divisent en 

deux classes ;l'unè vraiment constitutionnelle, 

Vautre composée des dons de notre muniíi- 

cence privée». 

» Un principe sacré, c'est que la volonté 

générale fait la loi. Cette volonté s'est mani- 

festée par les adresses d'adhésion de toutes les 

viiles, par Tallégresse publique que le roi a 

porté lui-même aux p: ,ds des autels,(t). Vous 

êtes dans Timpossibilité de donner un effet 

rétroactif à la sanctiòn royale, J'appuie de 

toutes mes forces la motion de M. Barnave ». 

Et ctttc motion divisée par son antcur , fut 

adoptée et mise aux voix. 

Mais il y eut du doutt dans la dllihlration 

faite par assis et leve , ce qui determina un ajour- 

Tn te dearn avoit été chame à Toccasion des. 
arete ,u 4, dans la chapelledu roi. 
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Jitmmt qui nètolt alors autrc chose qiiun décni 

afjirmatif 

Séance ãu i 

Le décret suivant venoit d'être proposé. 

Uassemblée nationale. a reconnu par acclamaúoni 

et declare àCunanimité des voix, comtnc un point 

fondamental de la monarchie Frauqoise , que la 

personne du roi est inviolable et sacrce , que le 

trone est indivisible, et que la couronne dans la 

race reinante , est héréditaire de mâle en mále, par 

ordre de progénlture , à Cexclusion perpctuelle ei 

absolue des femrnes et de leürs descendans. 

M. Arnoux demanda qu'il íüt en même tems 

decide, si la branche règnante en Espagne, et 

qui a renoncé à ses droits au trône de France, 

par le traité d'Utrecht, seroit exclue del'hc- 

fedité à la couronne; le cas arrxvant , oii elle 

pourroit y prétendre. 

MM. Desmeuniers , 1'évêque de Langrcs , 

du Châtelet, et quelques autres , representò- 

rent que cette question étoit délicate, diíficilc, 

impolitique, et que le seul examen en ctoit 

dangereux dans les circonstancc conclu- 

rent à ce qu'il n'y eüt pas lieu à dc'ibérer 

quant à present. 

Mi 
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M. Mirabeau. 

» Sans dome, il faiidra bíén s^ccuper un 

jourde cette questioh, nefusSe que pour sxibs- 

tituer à cette expression , trop long-tems con- 

sacrée de pactt dc famille, ct\\e Ò.Q pacti natio- 
nal. Mais nos circonstances rte nous perrriettent 

pas de nous occuper de nos relationr exté- 

rieures, èt je pfopose que raffalre soit ajournée ». 

Vajourntttunt fut rtjtti. 

Et après qudqtles debati , il filt decidi qu il ny 

avoit pas luu à délibérer sur le fond de la proJ 

positiorii 

M. Miràbeaü. 

La connolssance que j^ai de ía gcogtaphié 

de Tassemblée, et la place d'ou sont partis 

les oppositions à Lajournement, et les il iy 
a pas Iku à délibérer i me font sentir qu'il ne 

s'agit ici de rlen moins que dbntroduire e- 

France une dominatlon étrangcre ; ét c.; . 

fond, la proposition espagnole de la quescion 

préalable, aourfoit bien être une proposition 

* 'chienne. Je ne reviens cependant pas sur 

. qut.t.on , puisqu'elle a été ecartée; mais 

il - t une parfaitement connexe avec celles 

q us ont occupé ce matin, dMne impor- 

_ owt II. 1 
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tance égnle, et sur laquel.Ie je propose cie dê- 

libérerjje demande qidi'. soit déclaré en addi- 

txon au décret proposé , que mil ne pourra 

exercei- la régence , qu'un homme hé en 

France ». 

Plusieurs membres selevèrent pòur appuyer 

la motion , quelques autres commencèrent à 

comprpndre que la question ítoit plus impor- 

tantí quellt riavolt paru Cctrt au premier moment. 

Nourelle lecture est faite du décret, 

M. RíWbd observe qu'én admettant cet: 

rédaction, on juge 1'admission de la branene 

d'Éspagne à 1'hérédité, puisqidelle porte que 

la couronne est héréditaire de mâle en mâle 

par ordre de prógíniturc. II demande la suppres- 

sion des mots, par ordre de progéniture, ou 

bien la divisiòn de Farticle, dont les deuxprer 

micres parties ne sont pas contestées. 

M. Mirabeau. 

» Décrétez sur-le-champ la partie non con- 

testée, etrenvoyezFautre auxéclaircissemcns». 

M. de Monemart avance que 1. ^l^use de la 

renohcíation de la maison d'E pagn.- :• la cou- 

ronne de France , n'existe pás dans 1 ffkíté 

dVtreclit. Mais seulémehí celle-ci, t la. 
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dcux couronnes rie po-urroní êtn ri uni es sur la 

*time tête. 

M. f^IRABSAU. 

« Pappele -Èi Torclre l'opinsnt; sonassertion 

^st profondément falisse ;'elle insulte notre 

^roit public; elle rb!es.c." 'Ia cügnité natiónale ; 

tend à faire cróirc que c;es individus peu- 

Vétk léguer des nations comme des vils 

^oupeaux ». 

M, dt Silláy produisit alors deux pièces 

triómpbantes contre l'opimon de M. de Mór- 

temar; la rénoncxation même du foi d'Espagne, 

les lettres patentes de 17-13. 

M. Mirabeau. 

» Je reclame de rechef, et aux termes du 

fèglement, la division de la motion. II est na- 

ídrel et néccssalre qu'elle soit divisce, püisque 
sa prcmicre partie, loin d'etre contestce, ,es,t 

Sccueillie par l'unanimité la píus. honorable 

Pour Tesprit nationai et la maison rcgnante; 

que la seconde est non-seulement sévè- 

^emertt critiquée, mais qu'clle ètablit encore 
llne conlradiction manifeste dans les décrets; 

par pe-' V seul, qidelle préjuge le point impor- 

I a 
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tâfit sur leguei vous avez clécl. ré qit'il 

avoit pas lieu à défibérer. Je concbis donc à 

la division d la question ,etje fais observer 

que racharneme. t,que de part et d'autre , on 

met dans la discn sion depuis plus d'uneheura, 

Jonne plutot à ce débat, la couleur d'iine 

querolle d'amour-pro , que celle d'une con- 

férenee solemneL.. j' ^uti que cet acharne- 

ment me parcut d'autant plus inconcevable , 

qu'assiircuient il est diíficile de croire qu'une 

portlon de ^ette assemblee,ou tnême Tassem- 

blée entière, veuille jamais donner à la Ffance, 

un rol inalgré' la nation ». 

M. d Rsprimtnd parla beaucouppours'oppc- 

ser à Ia division, 

í. Mirabeau voulut répondre, on lul refusa 

bi paroíe : 

" «'Cependant , dit-il , s^il est permis h M» 

Isprcminil de se jeter dans le fond de la 

question, aolt m'ctre permis de Vy suivre ; 

si pressé de son saint ámour pour la loi sa- 

lique, ;v veut absolumen. que nous nous oc- 

cupious dc la loi salique ; moiaussi ie demande 

à parler sur la loi salique, et je promcts de 

nep^- même exiger qidon me la roj ésente » , 

La discussion fut continuu au Undc in. 
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Síanct dtt \G, 

M. Target proposa d'ajouter au projet de 
«decret de la veille , les mo'-? suivans : sana 

tntindre riín prijugir sur ü tfftí d es rènonciations 

sur Usquelles , le cas arrivant , une çonventioti 

naúonale prononcera. 

M. Mirabeau, 

» II me paroit indigne de Tassemblee, de 

biaiser sur une question de Timportance de 

cellequi nous occupe. Autant les circonstançes 

ont pu nous permettre , et peut-être dú nous 

inviter à nous abstenlr de cette affaire ; autant 

si nous en sommes saisis , il importe qidelte 

soit jugée, et ce idest pas sur dea diplomes , 

des rènonciations, des traités que vous aurez 
à prononcer, c'est d'après Tintéret national >♦. 

» En etiet, si l'on pouvoit s^baisser à con- 

sidérer cette cause çn droit posltif, on verroit 

bientôt que le procureur le phis renommé par 

sa mauvaise foi, n*oseroít pas soutenir contre 

la brartche de France, ni vous en refuser l"o 

jurement. nue le monarque le plus asiatique 
qur ait jamais régné sur la France , vous a 

renvo}é lui-même ». 
W plusleurs vòix rappellent Sorateur à Cordrc, 
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» Messieurs, je ne sais commeRt- nous con- 

cilierons le tenclre respect que nous portons 

au monarque , honoré par nous du tltre de 

resíãuratturde l '■bertl, avec ceíte superstitieuse 

idolatrie pour le gouvernement de Louis XIV 

qui en fut le principal destructeur. Je suis 

donc dans 1'ordre et je.continue. — Je dcfie 

quon ose me nier que toute nation a ledroit 

d'lnstit(ier son gouvernement , de choislr ses 

chefs , et de déterminer leur succession ». 

Plusleurs personnes demandent quon aille aux 

voix. 

» Je declare que je suis prêí à traiter Ia 

question au fon:!,à rins.íant même,à montrer 

que si toute nation à interêt que son chefse 

conforme à ses moeurs , à ses habitudes , à ses 

convenances localcs , qu'il spit sans propriétés, 

ni afÇcctions ctrangères, cela est plus vrai des 

François que d'aucun autrç peuple; que si le 

sacèrdoce vcut de rinquisition , et le patriciat 

de la grandesse , la nation ne veut qu'un 

prince François; quelescraintespar lesquelles 

on cherche à détourner pptre décision, sónt 

puériles ou mal fondées ; txiuis que .'Eutvpe, 

et TEspagne sur-tout , n'ont point dit nvec 

Louis XÍY, il/iy a plus de Pyrénces; qvden lajs- 
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sant mamíejiant la question indécise^, s'il y a 

une question, on répandra des germes inom- 

brables de discordes intestines ;'qiie cí enfin, 
je ne pourtai queconclare, s'il y a une ques- 

tion, àce qidelle. soit jiigée, s'il n'y en a pás, 
à ce que la, rédaction de l'article soit refaiíe 

hors de Tassemblce; car ici, elle conscmmeroit 

trop de tems, et «'atteindroit jamais uncer- 

tain dégré dieperfection , les douze^ens repré- 

sentans fussent-ils douze cens écrivaias ex- 

cellensi. ... 

Malgré ce lumineux apperçu , Ia discussion 
fut continuée. Elle se prolongea jusqidair len- 

d,e!Tiain,et amena la stule addition que voici 
au projet de décret présenté Tavant-veille : 

sans tntendn rien préjuger sur Ceffet des rinon- 

ciations. 

Nous croyons devoir placer içi les ríjltxions 

qudnspirèrejit à notre orateur, les trois scan- 
ces dans' lesquelles il avoit- si souvent eu rai- 

son. Elles serviront sans doute à ceux quiau- 

ront à examiner un jour les renonciations 

la hlanche Espagnole à la couronne de 

^hance. 

Extrc du e -ÜRIER DE PROVENCE, /2.® 41, 

Pag. ip e suiv. 

I 4 
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» On saít combien, dans les tems de trouble, 

la malígnité est tont-à-la-fois active ct puis- 

sante, combien 1'imaginatíon électrisée par les 
frotteraens de Tesprit de parti, prête de corps 

aux suggestions les plus absurdes, aux contes 

les plus ridicules. — Cest sans doute à cette 

malheureuse disposition des esprits , à cette 

facilite de touf persuader, de tout appréhen- 

der et de tout croire , qu'il faut attribuer la 

manière dont on a généralement considéré 

Tiraportante question de la validité des renon- 

ciations de la brançhe Espagnole à la cou-? 
ronne -r—; ». 

» Nous n^xaminerons point si ce sont les 

amis ou les ennemis de Ia maison d'Orléans 

qui ont provoquá Tassemblée à traiter une 

question aussi grave , dans un moment aussi 

peu paisible,-r'S'il çst probable qifaucunami 

de cette maison eut porte Tindiscrétion au 

point de vouloir interrompré Tordre du jour, 

ce qu'il ne pouvolt faire sins élever un cr^ 

general, pour mettre au hqsard d'une délibé- 

fatiou nccessairement peu réfiéchie, nnpoint 

de cette importance ; — si le .riarquis do 

Sllíery avoit dans sa poche Ia renonciation 

espagnole en venant à Tassemblce , ou si , 

fomme d'aqtre$ I'afHfment, il étoit dançsoq 
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llt menacé d'un acccs de goutte , lorqu'à Ia 

nouvelle que M. le duc d'Orlérns étoit sorti 
de Tassemblée pour ne pas gêner la delibéra- 

tion, il se fit porter à l'assemblce muni des 

piòces dont elle alloit être dans le cas de 

prendre eonnoissance». 

»Maisnous dirons que si le deeret prooosé, 

concernant Tordre de succession à la cou- 

ronne , ce décret qu'on vouloit si habilement 

faire passer par acclamaúon avee les deux aiir- 

tres , eút éré adopté par 1'assemblée, les re» 

nonciations se trouyoient par-là même an-. 

ndanties h. 

» Nous dirons que , dans le cas de Textino-i 
tion de la postérité de Louis XV, personne 

nJauroltpu contester la préférencede la bran- 
che espagnole, appellee ainsi par un décret 

national qui, sans aucune exception relative 
a cette branche , aurolt fíxé thirédhé à la cou- 

ronru, de mâlt tn màlt, sdon tordre de primo* 

pénitun ». 

i étoit donc prudent , il étoit juste , il 
et' T rucessaire que la validité des renoncia- 
t'r ii essément agitée , dès qvden ne 

' as on établlssoit un ordre de chosea 
au ca à leur égard le même effet qu'unç 

tion expresse d'invalidité «, 
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. Que ceux qui clèvent dcs doutes sue. Ia 

Valldiíé des, renonciaíions, se rappellent cetíe 

éblouissanvc cpoque de notre.. histoire , si. glo- 

rie use aux yeux du yulgaire , si humilianíe , 

si funeste aux yeux des sages , oü, sans égard. 

pour la promesse qidil ayoit faitc en cpcusant 

Miiric-Thérese, noíre sultan Louis^XIjS prodi- 

gua Tor et Iç sang de. ses. peuples au síérile 

hcnneur d'augn^çnter ses provincos , et íbrgea 

ainsi le premier anpeau de çette longuechaine 

de malheurs qui faillirent ensuiíe»anéantir la 

moHarchie». é 

» Cet acte de mauvaise foi avoit du moins 

un prétexte. L'ucte dans lequel" Lotús avoit 

rcnoncé à ses droitj sur toutes les parties de 

la raonarchie espaenole., étoií un siraple con- 
trat de màriage , dépouryu de toutes les for- 

mes qui pouvoient eu faire une loi pour les 

provinces sur lesquellcs il fit cnsuite valoir ses 

droits. La cour d'Çspagn'e y dcrogea la pre- 

mièrc, en ne payant pas la dot promise ». 

» La renonciation de Phllippe V,au con- 

traire, faite en présence des états de la mo- 

narchie espagnole assemblós, munie de leur 

approbation , appuyée de la religion du ser- 

mcnt, suivie d'uae renonciation dumeme gem^e, 

faite par la maison d'Orlcai\s à to.us ses droits# 
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à ía succession d'Espagnc, confirmée en France 

par les, kttres:patentes dii monarque qui re- 

jpxéseníoit la nation, par 1'enregistrement des 

cours souvcraines et de tons les tribunaux 
du royaume, par la régence déférée en 1715 , 

au dnc d'Orléans , et qui auroit díi l'éíre au 

foi d'£spagne , si ce dernier eút conserve 

q íèlque droit à la, succession de la monarchie 

Fra çoise. Cette renoaciation réunit tons les 

caractères qui peuvent la rendre sacrée •», 

>' Par 1'accesSion de toutes les puissances 

Européennesau traste d'Utrect, par leur garan- 

tie, .par Ia conürmation de ce traitédans tous 

les tr; tés subséquens, ccttç renonciation cst 

devenue la base du droit public Européen, et 

le gage j;récieux de la tranquillité des peuples, 

trop long-temsvictimes dela làmesteambition 

des princes », 

n. Mais on dit que la renonciation de Ph:- 

üppe \ si forte,st solemnel]e,si hautement 

procla ... , n'engage point ses successeurs. 

Cett iLi. et iae sc utdaleuse , qui établit que 
des m< ds p.-ivilégiés ont un droit divin et 

inaKt.u ' ' onvcaer ceux que la nature a 
lídt leur ; ó.mu; , cette doctrine a osé paroiire 
dar c ■ jncm : iss.emblée qui a si bien étal.li 

• - - -i: -ro; ' "in et inalicnabie de. 
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celui cTêtre libre et d'exereer toutes ses facul- 

tes sans nuire à ses semblables. II est vraique 

les aéfenseurs de cette doctrine ont eu sola 

de la gazer sous un voile três populaire. Un 

prince, disent-ils , a bien pu reuoncer à ses 

droits sur le trone; mais il ifa pas pu priver 

la nation de son droit à exiger ses services 

et ceux de sa postérité. Mais que ceux qui 

veulent nous déguiser par ces sophismes le 

véritable état dê la question, répondent sans 

détour; la nation avoit-elle le pouvoir d'ac- 

ccpter et dê coníirmer la renonciation de 

Philippe V ? Sbls convienhent queda nation 

avoit ce pouvoir, nous demanderons comment 

elle pouvoit s'ex(trimer pour accepíer cette 

renonciation ; ctoit-ce par un acquiescement 

ou par aucun acte publie? Si 1'acquiescement 

sufHt , il s'es! manifeste pendant près d'un 

siècle ; s'íl faíloit un acte publio, par quel 

organe la nation pouvoit-elle Texécuter? Dans 

quel tems devoit-ril se faire ? .Devoit-il êtrc 

réservé pour le moment le plus périilèux ? Fau- 

droit-il attendre que la branche règnante fút 

éteinte, pour appeller le peuple à nrononcer 

sur les renonciations de Philippe V? Sdl cn csí 

jiilisi , si telles sont vos pfétenticns, la cou- 

yanne ,de France est donc élective , elle n'est 
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pliis hereditaire ; ou pluíôt elle n'es; n cíec» 

tive ni héréditaire , mais un mclange de Tun 

et de Tautre , une composltion monstrueuse, 

une monarchie neutrequi réunit tous les vices 

d'u:ie monarchie élective, et d'ime monarchie 

hereditaire. Ce será une monarchie élective, 
oii le peuple n'aura le choix qu'entre deux 

individus. Ce sera une monarchie héréditaire, 
et cepcndant livrée .\tous les maux dhmesuc- 

cession disputée, Vous .aurez donc monarchie 

héréditaire, sans le grand avantage qui com- 

pense tous les inconvéniens de ce gouverne- 

ment , le droit incontestabíe du successeur, 

Vous aurez monarchie élective, sans le seul 

avantage de cette constitutlon, la faGulíéd'é- 

lever sur le trone un homme distingué par 
ses vertus , ses services, et son éducation dans 

la seule école des princes,l'école de Tadversité», 

» Non , le privilcge de choisir entre deux 

princes, tous deux de naissance royale, tous 

deux élevés , Cest-à-dire , pervertis dans une. 

cour, tous deux au-dessous des auíres hommes, 

parce qu'ils sont accoutumcs à se croire supé- 

tieurs à eux. Non , ce privilège ne vaut pas 

11 peine d'ctre acheté à un si haut prix, que 
celui des risques d'une succession disputée. 

sciehce du gouvernement est-elle devenue 
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si aisée.quc celui 'd'iin vaste royaume nesitf- 

físe plus põür occupcr les soins et les pensées 

d'un princc? La cònnoissancedu caractòré d'un 

peuple, de ses institutions, de Ses príncipes, 

de ses loix, de son gouvernement , est-elle 

donc si indiíFérente, si pen nécessaire, qu'un 

prince étranger puisse rcndre ce peuple hei— 

renx, sans S'amal:garner jamais a ses mcenrs et 

à ses inaximes ? 'Est-ce àumoment oíi la nation 

s'est monírce jalouse du pouvoir exécutif jus- 

qu'à Texcès , que l'on verra d'un ceil IndifFé- 

rent 1'avènement d'an prince , qui-, pourvu 

de ressources externes, armé d'iine force indé- 

pendanle de son peuple , peut tourner Fun de 

ses étaís centre Taiitre, se servir habilemtnt 

de leurs inimitiés reciproques , des difFerences 

mêmes de leur gouvernement, épuiser les ri- 

chéssés , et verser le sang de-la moitiédeses 

anciens sujets, pour détruirela liberte, et em- 
poisonner le bonlieur de ceux qui ne veulent 

pás plier la tête sóus le meme joug >♦? 

» Mais on ne pennetíra pas auroi d^Espagne, 

dit-on, de regner sur les deux Etats. et ilsera 

forcéde choisir entre EEspagne et la France ». 

» Mais quoi! ce royaume sera-t-ildonc gou- 

verné par un prince qui aura commencé son 

règne par abandoniíer le peuple qu'il avoit 
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long-tems gonvérné ? Son infidélité enversles 
llns , sera-t-elle le garant de son affection 

^nyers les autres ? Avec quels sentimens lona- 
tles pent-il prcndre possession d'un trone dont 

les devoirs lul imposeront peut-être'de tour- 
ner ses armes contre ceux qui ctoient ses su- 

jets, et de ravager un empire qui vientàpeine 

d'échapper de sa pi-oíecíion ? Quelle coníiance 

pourrions-nous avolr en un prince qui, ennuyé 

gouverner une nation , viendroit se ddn- 
^er la variété d'en gouverner une autre à 

^aquelle ses ancctres oní formellement re- 
nonc6, et commencerait; son rcgn.e en décla- ' O 
rant qu'il n'est polnt lié, par les contrats, et 

reconnoit pas la foi des engagemens 

» On diraneut-círeque le rol d'Espagne lEin- 

sisteroit pas pour lui-.ruême sur son drclt de 
8uccesseur, qu'il restcroit dans son royaume, 

se contenteroit de nous ènvoyer un de ses 
fils. Oest-à-dire , que pour écliapper a ces me- 

ntes difíciritcs, doní nous sentons toutlc poids, 

nous aurions recours à rexpédlcnt qui les a 
C;uisé et qui auroit l'eôst de multiplier les 

ptétendan? aux dcux couronnes de France et 

^Fspagne, de compliquer toujours pIusTor- 
^l"e respectif ue succession à ces dcux 
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íóyaünles, et de punir exemplairement sur noit# 

postérité, la folie de nos ancêtres». 

» Un nouveau genre de pacte de faraillc? 

s^tabliroit bien-tôt entre les deux couronnesy 

tjui rendroit impossible dans chaqtie état toute 

amélioration dans le sort des peuples. En vab1 

une funeste expérience nous a-t-elle enfin ouJ 

vert les yeux sur rimpblitique et TextraVa-1 

gance des systêmes guerriers , sur là necessité 

de trouver notre activité vers notre inférieiUV 

vers le développement de nos moyens , de nos 

íessources , vers rencouragement de notre in" 

dustrie et le maintien de notre liberte; com-' 

ment éviter la guerre quand nous aurions ains» 

reserré nos liens avec une puissance qtii, uan® 

les quatre paitie du monde a tant de peints 

de contact avec tons les autres états euro-' 

pcens1 ? Comment conserver une liberte s1 

chèrement acquise ,quandaupouvoir qtie noi'5 

serons toujours obligé de confier à la royaute* 

viendra sejoindre toutela puissance cspagnole^ 

qui alors seroií plus que jamais intéressée > 

non-seulementà maintenir, mais à étendre sans 

cesse, et à appesantir sur nou:, une autorite 

sans laquelle ce nouveau pacte de famin 

lui sèroit d'aucun avantagè» ? 
Simct 
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Séanee du iS. 

Réponse du roi, la demande qui Iní avoit 

cté faite de promulguer les clccret du 4 aoút. 

— Le roi avoit vu dans ces décreís , dcs bases 

de loix et non des loix auxquelles il ne man- 

quoit que sa sanction ; il avoit cru qu'on lui 

defflandoit , non sa volante, mais des àvis , 

et c'ctoit des avis qu'il envoya. Aa Litu aun 

sim pie monosyllahi qiion demandoit , il ré- 

pondit par un memoire. 

La lecture de ce mémoire étoit à peineíinie, 

que M. Goupil demandat qu'on nommât soixante 

commissairespour Texaminer eten faireensuite 

le rapport. 

Mais M. Chapellier s'ppposant à cet avis , 

observa qu'on avoit demande aü roi une pro- 

mulgation et non un mémoire ; en ccns^quencc, 

il fít la motion expresse, qu'od décidât tout 

de suite, quels devroient être les termes et 

la forme dela sanction, et qu'on ne désemparât 

polnt , que la promulgation des décrets du 4 

ne füt ob-enue. 

Cette motion fuf combattue , particulière- 

ment par M. Mirabeau le jeune, devenu si cé- 

bre par la distance immense qui Ta séparé 

clv. son frere, et par ses mille et une folies. 

Tome II. K 
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M. Mirabeau. 

» Non seuleraert la motion de M. le Cha- 

pellier n'est pas irrcgulière, mais elle seule 

est précisément conforme à la loi que vous 

vous êtes imposés. On lit dans l'art. X , du 

chap. IV du règlement, ces propres paroles : 

touíe qiustion qui aura été jtigée, toute loi 

qui aura íu portíc dans mie. session de tas-* 

stmhlie nationale, ne pourra pas y étre agitcc 

dc nouvcau Je demande , MM. , si les- 

arretes du 4 aoüt,'Sont ou ne sont pas une 

Cjuestion Jugée. 

» Et qu'on ne subtilisc pas, en disantque 

nulle loi n'est portée à cet égard car je me 

retrancherois à prier les controversistes de 

m'expliquer la première partie de Tarticle in- 

voqué, toute qutsúon jugée, etc. w. 

» Mais j'ai méprisé toute ma vie les finsde 

nom-reccvoir, et je ne m'apprivolserai pas avec 

ces formes de palais dans une question si im- 

portante. Examinons-là donc sous un autre 

aspect. » 

» Revenir sur les articles du 4, est un acte 

également irrégulier, impolitique et impossible. 

Examinei* si Í'on n'auroit pas du, comme on le 

pouvoit incontestablçment , se dispenser 
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íes porter à la sanction , seroit superflu , puiá« 

^u'ils y ònt été portes; Chercbons donc le 

parti qii'il nous reste à prendre». 

» lei je me vois contraint de faire une re- 

niarque que la nature des circonsíances pu- 

bliques rend très-délicate ; mais queda rapidité 

de notre marche , et 1'hésitation du gouver- 

ntent rendent encore plus nécessaire. Depuis 

cpie les grandes questions de la constitution 

^agitent, nous avons montré à Tenvie la crainte 

dajouter à la fermentation desesprits ,ou seu- 

lement dela'nourrir par Ténonciation de quel- 

ques príncipes évidens de leur nature , mais 

ftouveaux pour des François dans leur appli- 

Cation ; et que par cela mêmequ en matiòre 
de constitution , on peut les regarder comme 

des axiomes , nous avons cru pouvoir nous 

dlspenser de consacrer »y 

» Ces consldcrations étolent dignes de votre 

sagesse et de votre patriotisme. Mais si y au lleu 
de nous savoir gre de notre respect religleux, 

on en conclut contre les príncipes que nous 

ftvons voulu taire, et non dissimuler, a-f-on 

hien calcule combicn on provoquoit notre 

honneur , et le sentiment de nos devoirs à 

Compre 1c sllence»? 

» Nous avons pense , pour la plupart, que 

K a 
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- examen du pouvoir. , cònstiíuant dans ses 

rapports avec le prince , étoit superflu áu fond 

et dangereax dans lá cxrconsfânee. Mais ceí 

examen n'f c superflu , qu'autant que nous re- 

connoissons tons , tacit není du moins , les 

droits illiinités du pouvoir constituant. S'ils 

-sont contestes, la discussion en devient né- 

cessaire, et le danger seroit sur-tout dans l'in- 

décision », 

» Nous ns sorames pòint des sauvages , ar- 

rivant nuds des bords de FOréncque pour for- 

mer une sociéíé. Nous sommes une natioo 

vieille , et sans doute trop vieille pour noiFe 

époque.Nous avonsun gouvernement pré-exis- 

tant, un rc pré-existarit, des préjugés pré- 

exlstanS. II fauí, autant qu'il est possible, as- 

sortxr tontos ccs choses à la révolution , et 

sauver la soudainetc du passage. II le faut, 

jüsqidà ce qu'il resulte de cette tolérance, une 

violatlon pratique des príncipes de la liberte 

nationale , une dissonance absolue dans l'ordre 

social. Mais si l'ancien ordre de choses, et le 
nouveau laissent une lacune , 11 faut franchir 

le pas , leVer le voile, et marcher ». 

» Aucun de nous , sans doute, nc veuí lu- 

mer Tincendle dont lesmatériaux sont si r xtox- 

1 ement prêts d'une extrémité du roy; ime à 
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lautre. Le rapprochement ou L-i nécessiíc c!es 
affaires , suftít pour nous contenir", tessèftsile 

Certainement plus à la concorde cjue Tétat de 

situation de nos provinces qui , a« poids de 
nos propres inquiétudes, et des dangersde la 
cltose publique, mêlent le sentiment de leurs' 

propres maux, la triste influence de leurs di- 
visions particulicr.es , et les difficultés de leurs 

tntérêts partiels. Traitons donc entre nous ; 
aPpuyons ces réticences , ces suppositions nc- 

íoirement fausses, ses locutions manifesteniént 

Pérfidos, qui nous donnent à tons la physio- 

nomie du mensonge, et Taccent des conspira- 

teurs. Parlons clairement : posons et discutons 

nos prétentiòns et nos doutes ; disons: osons- 

nous dire mutuellement. — Je veux aller jus- 

que-là; je narai pasplus loin. — Vous n'avez 

^roit d'aller que jusqu'ici, et je ne soufFrirai pas 

que vous outre-passiez votre droit. Ayons la 

boríne-fbi de tenir ce langage ; et nous serons 

kientôt d'accord. Mars cst le tyran ; mais le 

droit et le souverain du monde. Débattons , 

sinon fraterncllement, du moins paisiblement 
nc nous défions pas de l'empire de la vcritd 

et de la raison : elles finiront par dompter , 
0u,'ce qui vaut mieux , par modérer Tespèca 

K j 
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huniaine,et gouverner tous les gouvernemenS 

<íe la t i rrç », 

» Mais, Messieurs, si nous substituons riras^ 

cibilité de ramom-propre àFenergie du pátrios 

tisme, les méfiances à la discussion, de petites 

passions haineuses , des réminlsccnces rancu- 

nières à des debats réguiiers, et vraiment faits 

pour nous éclairer , nous ne somtncs que d'c^ 

goistes prévaricateurs; et c'cst vers la disso-» 

lution, et npn vers la constitution que nous 

conduisons la monarchie , dont les intérêts su- 
prêmes nous ont »íté confies pour son malheur», 

» UexécutiQn soudaine des arrêtés du 4 

aoüt, statués aveç une précipiíation qu'a né- 

cessité la sorte d'émulatlon qu'cntraina Tas- 

semb1ée,auroient prodult sans doute, de grands 

inconvéniens, Vous Tavez senti, messieurs, et 

vous y avez obvie dç vousrínârpes, puisque yous 

avez oppçsé une reserve chacun de ces ar- 

Tetes. Le roi, en opposant les diffiçultés qui 

pourroient s'élevcr dans' leur exécution, ne 
fait donc querépétej: vos propres observations» 

d'ou il resulte que la suspension de sa sane* 

tion n'en sauroit être motivée. D'abord, p co 

que vous avez demande au roi, non pas on 

çonseníement àvos arrêtés, mais leur promul-* 
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gatioa. — Ensuite , parce que 1'hésitatlon à 

promulguer atteste des obstacles qui n'existent 
pas encore. Je m'expUquerai par deux 

exemples». 

» Si vous apportiez au rol 1'abolltion de 

certains offíces,sans lui montrcr rhypothèque 
du remboursement de leur íinance , le conser- 

vateur de toutes les propriétés auroit le droit 

et le devoir de vous arrêter ». 

» Si même vous aviez retire les dímes pour 

Tavantage de certains particuliers, etsansles 

appliquer quelque partie du service public , 

dont les besoins urgens ont sur-tout provoque 

ce retrait qui a excite tant de réclaraations , 

Tauguste déléguédelanationauroit droitd'avi- 

ser votre sagesse». 

» Mais vous consacrez comme maxime la non 

vénaliíédes offices; et iln'y a pas aujòurd'h«i 

un homme en Europe , cultivant sa raison et 

sa penscc avec quelque respect de lui-rnême, 

qui osât ctablir une thccric contraire. Le roi 

n'a donc, ni le droit, ni rintcrêt des'opposer 

à la déclaraíion aurie telle maxime ». 

F » Vous dcdarez le service des autels trop 

cher, et leurs ministres de respectables, mais 

de simples salariés; comme ofnciers de raorale, 
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cTinstruction ct de culte ; vous déclarez le 

principal impôt snr lequel étoient assignés 

lenrs salaires , destructif de la propriété de 

ragriculíure. Le roi ne peut pas , et ne doit 

pas nicr cctte vcrité , ni enarrêter la promul- 

gation ». 

» Cette observation s'appliqiie à tons vos 

arrêtés du 4, Encore une fois, on auroitpune 

pas demandei" au roi de les sanctionner. Mais 

puisqu'on i'fi fait; puisque les imaginations , 

permettez-moi de m'exprimer ainsi, sont en 

jouissance de cesarretes ; puisque, s'ilsétoient 
ço "testés aiijounrhui, les méfiances publiques, 

les mécontentemens presque uni verseis «en se- 

roient très-aggravés; puisque le clergé , qui 

perdroit le droit de remplaccment des dimes, 

n'en auroit pas moins perdu les dimes de fait; 

puisque la noblesse , qui pourroit refuser de 

trârísiger sur les droits féodaux, ncseles ver- 

roitpas moins ravir par 1'insufrection de Topi- 

nioh. Nous sommes tous interesses à cé que 

la sanetion pure et simplc de ces arrêtés , ré- 

primés par 1'efFet de nos propres reserves , ré-- 

tablisse Lharmonie et la concorde. Alors 

nous ârriveronspaisiblcment à la promulgation 

des loix , dans la confection desquelles nous 

prendrons en trcs-rcspectueusç comidération 
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íes ofcservations du roi , et oíi nous mesure- 
rons avec beaucoup de maturité les localités, 
et: Jes autres. difficultés de détail plus neces- 

saires à considérer dans rapplication des maxi- 

consíitutionnelles, que dans leur énon- 
cjation ». 

» J'appiile donc la motion de M. Chapellier, 
et je demande que notre président reçoive 

^ordre de se retirer de nouveau auprèsdu roi, 
pour lui déclarer que nous attendons , séance 

tenante, la promulgation de nos arretes». 

U fut décrété que le président se retirer oi t sur- 

^e-champ, par devers le roi , pour lui demandcr 
éa promulgation des arrêús du 4 aoãt, et Cassurer 

1ue Cassemblée prtndroit dans la plus grande con-. 

tidération, ses observations sur plusiturs articles, 

lorsqu elle s1 occuperoit de la rédaction des loix de 
détail, 

Séance du 19. 

A la fín de la séance de la veille , M. Vblney, 

appuyant Tavis de M. Mirabeau laíné, y 

avoit joint une motion incidente, tendante à 
ce que , avant tout autre article , il fut dis- 

cute et determine 

i0. De combien de membres devra ctre com- 
pose le corps legislatif; 



( I54 ) 

2°. Quclks seront les conditions nqulsis potif 

ctre éUcteur ; 

30. Quels seront et U mode et Les dèpartemens 

dans le royautue ; 

4°. Qji aussitót que ces objets seront decides , 

íassemblíe natlonale actuelle, sans quitter sa. seS' 

sion , sqns discontinuer ses travaux , ordonne 

dans toute Ldetendue du royaume , une élection de 

deputes selon le nouveau mode ; les quels viendron1 

de suite noas relever et substituer une representa- 

tion véritablement nationale â une représentation 

vicieuse et contradictoire, ou des interéts person- 

nels et privés, mis en balance egale avec Cinterêt 

general, ont la faculte Jdopposer un essort si 

puissant à la volonti publique (i). 

Cette motion avoit obtenu des applaudis- 

scmens unanimes, et de tous les cotes on ' 7 

s'étoit levecomme pour Tadopter de con- 

ííance, 

AujpurdTml, elle fnt reprise et discutéc 

d'iine manlère três - gaie, par M. Mirabeau le 

jeune, qui conclut à ce qu'elle fut adoptée. 

(i) Nous avons conserve les propres termes de la mo- 
tion í atin que nos lecteurs à venir voyenc bien pourquui 
ec dans rjuel esprit elle fut falte. 
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Quelques personnes demandèrent qu'on 

cupât au contraire de la constitution qu'on 

avoit jure d'élever. 

M. de Gouy, aujourd'hui si célebre par son 

porte-feulLle, sa tendresse pour les negrcs , sa 

justice pour les gens de couleur, ses 3 mlllions 
de propriètés coloniales ■, et sur-tout son combat 

polemique avec M. Brissct, dans lequcl celui-. 

cia si victorieusement appliqiié,(i) sur le frónt 

de Tautre, les trois dernieres lettres de son 

nom, [i] M. Gouy , disons - nous , vint 

(1) Ainsi, nous ont dit le penser, quelques pçrsonnes 
de notre connoissance, qui ne sont pas betes. 

Ce) M. de Gouy, dans une lettre à M. Brissot, a dit 
qu'il portoit soo nègres dans son cccur , et qu'il traiteroic 
lui, J/. Brissot, comme un nègre. Quel cceur que celui 
de AI. de Gouy ■' Quel bonbeur que celui de AI. Brissot l 

Aí. de Gouy a dit, dans une lettre à Ia chronique, qu'il 
avoit pour trois millions de bicns dans les colonies. — Et 
AI. de Gouy (discnt encore quelques personnes) , n'a ni 
$00 nègres , ni ; millions. 

Quanta Tamour de AI. de Gouy pour Içs hommes de 
couleur, amour dont il a parle souvent; on sai; quelles 
preuves il cn a donnc dans la discussion qui s'est élevce a 

icur cgard. 
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iníerrompre la discussion, pour annoncer que 

bientôt ou n'existeroit- plus; que le sccond 

emprunt étoit manque ; que nous avions 

■ perdu la confiance des étrangers , ct tant 

cuiutres choses terribles, dont les tems ont 

prouvé Ia yérité. 

Mais la patience échappa à Tassemblée ; ou 

L'asscmblée a decrété que les homnies de couleur nes 
de père et mère libres, et eux-niénies-propriétaíres et 
contribupbles, auroient le droit d'assister aux asseniblées 
des citoyens. 

Ce décret une fois rendu j les collègues de M. de Gouy 
ont résolu de ne plus paroitre à l'assemblée', et cctte rcso" 
Kition, qui sembloit n'uffliger personne,a personnelle'- 
mciidatbigeM. de Goui/, cesí, {dit-on ) parce que des lors 
i! s'est vu réduit à rimpossibilité de paroitre dans la 
salle nationale et aux thuileries , armé d'un porte-feuillc 
enorme, dans lequel, disoit-il; ( nous dit-on toujours ) 
itoknt renferme cs toutes les glorieuses des tine cs de la 
France. 

Fontenelle disoit que s'il avoit toutes les vérités dans 
Io main, il ne Fouvriroit pas. 11 n'ouvrit pns la main. 

Al. dc Gouy, qui, sa.is doute aspiroit à rhonneur d'écre 
le Fontenelle de son siècle, n'a pasouvert 'son porte, 
feuille; et cependant les plus grandes vérités ont cté 
dites, et cependant la^/oire de ia Franceest assurée. 



( 157 O 
ferma la bouche à M. de Gouy, on le fit des- 

cendre de la trlbune, etc. etc. 
M. crAiguillon, président du comitê dcs fi- 

nances , declara, que le comitê dont M. de 

Coiiy êtoit membre ,'né partageoit hi n'avoiioi£ 

les terreurs que celui-ci venoit de íépandre 

dans Tassemblêe. II proposa de consacrer deux 

jours par semaine, ãu travail à faire sur les 

finances. 

M, Mirabeau. « Je quitte un moment 

Tordre du jour pour appuyer la motión du 

président du comitê des finances. II est çertaln 

que si nous ne consacrons jamais aux afFalres 

de son départemcnt, que des soirêes remplies 

de rapports, et occupées par des hommes ren- 

dus de fatigue, et privês du tems nécessalrs 

pour méditer et s'instruire, nous serons as- 

saillis au dépourVu par les plus tristes êvène- 

mens. II est certain que le premier ministre 

des finances viendra nous dêclarer incessam- 

ment qu'il est forcé de nous rendre respon- 

s.ables de la banqueroute peut-ctre, certaine- 

ment de la suspension des paiemens, et des 

suites incalculáblfes qu'ellc peut avoir. íl est 

certain que la conStitution ne peut plus mar- 

cher sans les finances, ni les finances sans Ia 

constitution », 
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« Oui, Messleurs, c'est en vain que iiouS 

ferions une bonne constitution et des loix 

sages. Si la clef de la voie sociale manque ^ 

si les perceptions ne se rétablissent pas, si 

Tautorité tutélalre reste sans moyen et sans 

rcssort, si l'Etat désorganisé ne presente aux 

François que Tarène fiimélique et sanglante de 

Eanarchie , nos travaux sònt bien inutiles, et 

nos efforts impuissans; car le gouvernement 

abdique qui ne peut plus nourrir la société 

qn'il régit, et la société est dissoute qúl ne 

peut plus travailler et jouir en paix sous le 

pavois de rautorité tutélairew Consacrons donc 

au moins deux jours par semaine aux finances, 

ct sur-tout le recueillemcnt de Tattention et 

la ferveur d'un patriotisme également infati- 

gable et incorruptible ». 

» Je reviens à l'ordre du jour, et je réponds 

à celui des préopinans qui a réclamé la prio- 

rité pour Ia motion de M. de Volney «"(i) 

» Jai toujours regardé comme la preuve d'un 

tròs-bon esprit, qu'on fit son métier gaiement. 

Ainsi je n'ai garde de reprocher au préopinant 

s:i joyeuseté dans des circonstances qui n'ap- 

pellcnt. que trop de tristes réílexions et de 

sombres pensées. Je n^i pas le droit de le 

(0 M Mirabcau Icjcune. 
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íouer; 11 n^st nl dans mon cosur, ni dans mon 
1ntention de le critiquer, mais 11 cst de mon 
devoir de réfuter ses opinions lorsqu'ellcs me 

parolssent daniíci-euses »• 

» Telle est à mon sens la motlon qiril a 

soutenue. Certalnement elle est le produit d'iin 
tres-bon esprit, et sur-tout d'une ame très- 
Clvique et très-pure ; certalnement, à Tisoler 

Pensemble de nos circonstances et de nos 
travaux, elle est saine en príncipes; mais j'y 
vois d^bord une dlfflculté insoluble, le ser- 

^ent qui nous lie à ne pas qüitter Toiivrage de 

constitution qu'il ne soit consommé  

peu de mots sufflroit sans doute pour écarter 
Cette motlon; mais je voudrois òter le regret 

^cme à son auteur, en lui montrant combien 

est peu assortie à nos circonstances , à la 

Pleuse politlque qui dolt dirlger notre condurte.« 

» Et pour vous le démontrer , messieurs , 

Je me serviral de Pargument mcme avec loquei 
011 a prétendu soutenlr cette motlon ; IL esc 
lntpossihlt (Topcrer It bitn par la diversité de nos 
0pinions et de nos rnoytns. II faut convoquer 
lçs provinces pour leur demandcr de miais en- 
Voyer des successcurs, puisque nous sommes 

^iscords et Inaccordables Est - ce blen là , 

Messieurs, le langage que nous devons tenir ? 
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Est-ce là ce que uous devons croiré ? Est-ce 1À 

ce que nous devons être ? Nous avouerons 

donc que notre amour - propré nous est plus 

sacré que notre mission, notre orgueil plus 

cher que la patrie , notre opiniâtreíé plus 

forte que la raisdn , impénétrable à notre 

bonne foi, et totalement exclusive de la paix, 

de la concorde, de la liberte. Ah ! si telle étoit 

la vérité, nous ne serions pas même dignes de 

la dire; nous n?en aurions pas le courage, et 

ceux qui provoquent de telles déclarations , 

prouvent par cela même que leurs discours 

sont de simples jeux d'esprlt , oii ils nous 

prêtent fort injustemení des sentimens tout-à" 

fait indignes de nous». 

» C'est donc précisémenf parcc que deman- 

der des successeurs, seròit nous déclarer dls* 

cords et inciccordabUs, que nous ne porterions 

pas-un tel décret, quand un serment solcmnel? 

base de la constitution, et palladium de la H' 

berte françoise , ne nous Tinterdiroient pas. A 

Di.eu ne plaise que nous regardions comme 

impossible ddoperer lt bien par la diversité dt 
nos opinions et de nos moyens. II étoit impos- 

sible que dans les premiers tems d'une pre- 
mière assemblée nationale , tant d'esprits si 

opposés , tant aintérêts .. coníradictoires, 

mciti'5 
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tncme cn tendant au mêroe but, ne perdisssnt 

ieaucoup de tems et beaucoúp de leuts forces 
à se combattre; mais ces jours de clissentions 

finissent pour nous; les esprlts memc, en se 

heurtant, se sont pénétrés ; iL ont appris à se 

ccnnoilre et à s'entendre. Nous touchons à Ia 

paix; et si nous mettons à notre place d'autres 

Deputes, ce premier moment sçroit peut-être 

encore pour eux celui de la guerre. Restons 

donc à nos postes; mettons à profít jusqifà 

nos fautes, et recueillons les ffults de notre 

expérience ». 

» Mais, dit-on, l'approbatlon unanime qu'a 

reç.e la motion de M. de Volney, n'est-elle 

pas une preuve invincible que chacun de nous 

à reconnu que la véritable situation de cetíe 

assemblée étoit cet état de discordance inaccor- 

dabU qui invoque nos successeurs "" Non sans 

doute ; je ne trouve dans ce succòs que l'effet 

uaturel qu'a tout sentiment géncreux sur les 

hommcs assemblés. Tons les deputes de Ia 

nation ont senti Á-lal-fois que leurs places de- 

voient être aux plus dignes ; tous ont senti 

que Iorsqu'un des plus estimables d'entre nos 

ccllègues,provoquoit sur lul-même le controle 

de Topinion , 11 étoit naturel d'anticiper sur 

les cécrets de la nation, et que nous aurions. 

Temi II, L 
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ionne grace préjuger contre nous. Mais Cet 

élan de modestie ct de dcsintéressement doit 

faire place aux réflexions et aux combinaisons 

de la prudence ». 

» Et si l'esprit dans lequel cn soutient la 

motion de M. de Volney, pouvoit avoir besoin 

d'être encere plus développc, il ne faudroit 

que réfléchir quelquós instans sur les deux 

amendemens que le préopinant a jxroposés». (i) 

» Nul membre de Cassemblíe actuellement exis- 

tante ne pcurra etre ruiu pour La. prochaine as- 

semblèe ». 

» Ainsi nous voilií, donnant des ordre; N la 

nation ! II y aura désormais dans les élections 

une autre loi que la confiance. Eh ! messieurs , 

n'oublions jamais que nous devons consulter 

et non dorr ner ropinion publique. N'oublions 

jamais que nous sommes les réprésentans dit 

souverain , mais que nous ne sommes pas le 

souverain ». 

v Aucun membre de tassemblíe actuclle ne 

p o urra se prisenter dans Les assemblíes eLímen- 

taires, ni dans les Licux ddílection et nous 

nous serons rendas justice ». 

(i) Toujours ri. Mirabeau le jeunc 
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» Je ne sais s'!! est bien de faire ainsi ses 

propies honneurs ; mais je ne conçois pas 

<}u'on puisse se permettre de faire à ce point 

ceux des autres. Ainsi , pour prix d,un dé- 

vouement illimlté, de tant de sacriíices, de 

tant de périls bravés, soutenus, provoqués 

avec une intrépidité qui vous^a valu, messieurs, 

«juelque gloire; d'une continuité de travaux, 

mêlés sans doute de tous les défiuits des pre- 

miers essais, mais auxquels la nation devra 
sa liberté , et le royaume sa régénération , 

nous serons prives de la prérogative la plus 

précieuse, du droit de cite. Exclus du corps 

iégislatlf, nous serions encore exiles dans 

ftotre propre patrie ! Nous qui réclamerions, 

s'il étoit possible , un droit plus particulier 
de chérir , de défendre, de servir la consti- 

íution que nousaurons fondée, nous n^urions 
pas mênle Phonneur de pouvoir designer des 

Sujets plus dignes que nous de Ia cohfiance 

publique ! Nous perdrions enfin le droit qu'un 
cItoyen ne peut jamais perdre sans que la 11- 
^erté de la nation soit violée, celu! departiclper 
« la reprc.selitation d'êtrc électeur ou éligible.« 

Li priorltè fut refuséc à la. mo tio n de M. de 

' ol^ey, et il n'er. 'fut plus question. 
La moúon de M. d'Algullion ■ fu décritíe. . 

L 2 
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Siftnu du 2'- 

Le roi annonça, par une letíre qinl alloit 

faire pubixer , les arretes du 4 acút. 

Lecture d'un requisitoire de la milice de 

Versailles, qui, sur des nouvelles pLus allar- 

mantes les unes que les dutres , demande un se- 

tours .de mille hommes de tròupes réglées. 

M. Mirabeau. 

« Sans doute , iorsque des circonstances 

urgentes exsgent du pouvoir exécutif des pré- 

cautions extraordinaires et desirées, il est de 

sou devolr d'augmenter la force armée , dans 

tel ou tel iíeu ; il est aussi de son devoir de 

communiqucr au corps législatif le motif de 

ce rassetnblement de troupes. Mais une muni- 

cipalité quelconque,que]ques soient sesmoíifs, 

ne peut appeller un corps d'armée dans le lieii 

ou réside le corps législatif, - sans y être auto- 

risce par lui >>. 

MM. Frítiau et Foucault observent que l'as- 

semblée , par un décret , avoit autorisc les 

nuinicipalilés ;\ appeller d^s troupes quand 

elles le jugeroient nécessaire. 
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M. Mirabeau. 

« Je ne dispute point à la miínicipallte- de 

Versailles le droit de requérir des troiipes au 

besoin , et je ne désapprcuve en aucune ma- 

nière la dermère .rncsurç , dos.t je ne.çqn .pjs 

pas' les motlfs ; mais je dis que rasser-d léa 

nationale, en perraettant aux -inunic;palitcs 

d'invoqiier des troupes régulièrcs , nc s'est 

appârcmment pas interdite, sur-tout clans le 

lieu oíi elle ctcit séante, de se faire rendte 

compte des raisons qui provoquoiení une 

pareille demande ». 

» J'ajoute qu'il seroit jsinguller que la munici- 

palité de Versailles put recevoir des confiden- 

ces ministérielles qui devroient être ignorées 

de Tassemblée nationale, et qu'on interdit à 

celle - ci de porter un vif intérêt aux détails 

que Ton assure compromettre la süreté de 

la ville et de la personne du roi,» 

»Je demande que la lettre de M, de Saint- 

Priest, à la municipalitc, et le réquisitoire 

du commandant de la garde de Versailles > 

soient communiqués à l'assemblce nationale. » 

Cette motion füt rtjtüt, quoiqui tres-justc en, 

principti. 
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Sèancc du zz, 

L'article soumis à la discussion ctoít celui-ci t 

Auciin actc de législation ne po urra écre consi- 

dere comme loi, s,il na Iti fait par les deputes de 

la naúon , et sanctionni par Le monarque. 

M. Mirabeau. 

« Je demande ce qu'on entend par un acte 

de législation qui n'est pas une loi. Ces deux 

expressions sont parfaitement sinonymes. Je 

ne connois d'autre réponse à cette observa- 

tipn, que aux voix, et j'avoue que cette réponse 

me paroit sans replique. Mais si Ton veut 

s^ntendre, on dira : Sommes-nous d'accoid 

snr la chose que nous voulons définir par Far- 

ticle proposé ? Si c'est la loi , il faut dire 

simplement; La loi est 1'acte du pouvoir légis- 

latif, sanctionné par le roi. Si c'est, comme 

je le crois, la nature et les bornes du pouvoir 

exécütif que nous voulons déterminer, il faut 

changer dNm bout à Tautre la rédaction de 

Farticle , sons peine de nous soumettr un 

galimathias évident ; ou bien Farticle diroit ; 

Un acte du cor ps législatif ne sera autn chose 

quun acte du corps législatif, J'o serve en íinis-» 
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sant, qu'!! ne seroit pas mal que 1'assemblee 

nationale de la France parlat françois , et 

même écrivit en françois les loix qifelle 

propose ». 

La redactíon de Carúch fut refaitt en ces ter- 

mes : ( Encon vicieux.) 

Aucun acte du corps léghlanf ne pourra être 

considere comme Loi, siL na ítí fait par V assemblce 

d es représentans de la nation , Ugalernent et lihre- 

ment èlus , et sanctionné par le rol. 

L'assemhlée fut instruite que le roí et la 

reine se disposoient à envoyer une grande 

partie de leur vaisselle à la monnoie, 

Plusieurs membres voulurent qu'on priât 
le roi de ne pas faire ce sacrifice. 

M. Mirabeau, 

♦< Je ne m'appitoye pas aisément sur la 

faycnce des grands, ou la vaisselle des róis ; 

niais je pense comme les préopinans , par 

Une raison différente , c'est qifon ne porte 

pas un plat d'argent à la monnoie, qui ne 

soit aussitôt en circulation à Londres ». 

Lc rol fut pru de garder sa vaisselle, et nc la . 

garda pas. 

L 4 
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Séance du xG. 

Dans celle du 14 , M. Necker étolt venu 

parler de la maladie des íinances , et propo- 

ser comme moyens de remède, i9. la conr 

íribution patri :lq«e du quart des rerenus ; 

2o. autorisaíion aux directeurs des monnoies, 

xt recevoir la vaisselle d'argent à 54 livres 

le marc, ou à 58 livres pour ceux qul vou- 

droient placer le produit dans Temprunt 

national. 

Le ministre avolt aussl indique pour Tave- 

nlr, la conversion de la caísse d'escompte en 

une banque nationale. 

Ce plan avoit éte renvoyé au comitê des 

finances. 

Le x6, le comitê fut entendu et adopta , 

presque dans son entier, le plan de M, Necker. 

Plusieurs personnes faisoient encore des 

questions de déta.'/ au rapporteur du comit*. 

M. Mirabeau. 

M ESSIEU RS, 

« Demander des détails s r des objets de 

détail, c^st s'éloigner de la question. li 



( i69 ) 
7 a dejà trois jours que le ministre cies 

-rances vous a peint les dangers qui nous 

«nvironncnt avec Fénergie que reclame une 

«ituation presque désespérée ; il vous demande 
les secours les plus urgens ; il vous indique 

des moyens ; 11 vous presse de les accepteiv 

^otre comitê des finances vient de vous sou- 

rnettre un rapport parfaiíement conforme à 

Favis du ministre ; c'est sur cet avis et sur 

ce rapport qu'il s'agit de délibérer ». 

» Mais telle est ici la fatalité de nos circons- 

tances. Nous avons d'autant moins le tems et 
les moyens nécessalrcs pour délibérer, que Ia 

fesolution à prendre est plus décisive et plus 

importante. Les revenus de 1'Etat sont anéantis, 
le trésor est vide, la force publique est sans 

ressort ; et c^st demaln , c'est aujourd'hui , 
c'est à cet instant même, que Ton a besoin 

de votre intervention ». 

» Dans de telles circonstances, Messieurs, 

il me paroít impossible , soit cFoítrlr un pL n 

au premler ministre des finances , soit d'c-.a- 

miner celui qifil nous propose ». 

» OfFrir un plan n'est pas notre miss'on f 

et nous n'avonr )as une seule des connoi^an- 

Ces préliminaires , indispensables pour essayet^ 
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de se formem i ensemble des besoins de l'Etat 

et de ses ressources». 

«Examincr le pro et du premier ministre des 

íinances, c'est une entreprise tout-à-fait impra- 

ticable. La seule vérification de ses chiffres 

consumeroit des móis entiers ; et si les objec- 

tions qidon pourroit bit faire, ne portent que 

sur des donnécs hypothctiques , les seules que 

la nature de notre gouvernernent nous ait 

permis jusqu'icl dc nous procurer , n'auroit- 

on pas mau vai se grace de trop presser des 

objectxons de cette natxxre dans de« momens 

si pressés et si critiques » ? 

» II n'est pas de yotre sagesse, Messieurs, 

de vous rcndre responsables de Tcvènement, 

soit en vous refusant à des moyens que vous 

n'avez pas le loisir d'examincr, soit en lexxr en 

subsíitxxant que vous n'avez pas celxii de com- 

biner et de rcílécbir. La confiance sans bornes 

que la nation a montree dans tous les tems 

au ministre des finances, que ses acclamations 

ont rappellé, vous axxtorise suffisamment, ce 

me semble , xl lui en montrer une illlxnitóe 

dans les circonstances. Acceptez ses proposí- 

tions sans les garantir , puisque vous n'avez 

pas le tems de les juger ; icceptez-les de 

çpnfiance dans le ministre, et croyçzqxi'en liú 
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déférant cette espèce de dictature provisoire , 
vous remplissez vos devoirs de citoyen et de 
représentant de la nation ». 

» M. Necker réussira , et nons bénirons ses 

sticcès , que nous aurons d'autant mieux pré- 
parés, que notre déférence aura été plus entière, 
et notre confiance plus docile. Que si, ce qu'à 

Dieu ne plaise , le premier ministre des finan- 
ces échouolt dans sa pénible entreprise , le 

Vaisseau public recevroit sans doute une grande 

^ecousse sur Técueil oíi son pilote chcri Pauroit 

Jaissé toucher ; mais ce heurtement ne nous 

décourageroit pas : vous seriez là, Messleurs , 

votre crédit seroit intact, la chòse publique 
r6steroit toute entière »  

» Acceptons de plus heureux présages; décré- 
tons les propositions du premier ministre des 

finances ; et croyons que son génie, aidé des 

^ssources naturelles du plus beau royaume du 

^tonde et du zèle fervent d'une assemblée qut 
a donné et qui doit encore de si beaux exem- 
PÍcs, saura se montrer au niveau de nos besoins 
et de nos circonstances ». 

A peine M, Mirabeau étoit-il assis, que toute 

'assemblée étoit debout, pour témoigner son 
aPprobation; et dans ce premier mouvement 

^ enthousiasme, on allojt former un décreuma- 
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nime , quand M, le président demanda qidort 

allâr aux voix dans la manicre ordinaire, et 

jproposa la rédaction suivante : 

Vassembléi naúonah , vil Curgence des circons- 

tanccs, decrete un seceurs extraordinaire du quart 

des revenus de chaquc citoycn , et renvoye pour tc 

nzode. au pouvoir exècutif. 

M. Mirabeau. 

>> En énonçant moa avis, je n'ai point en- 

tenda, Messlears , rédiger ma proposdionen 

dccret. Un détreí edune importanes aussi ma- 

jeure ne peut être imagind et rédigé au milieu 

du tumulte. J'observe que le décret , tel qu'il 

víent de vous être proposé , nc peut pas être 

le mien , ct je désaprouve la sécheresse de 
ces mots ; renvoye pour le mo de au pouvoir exlr 

cutlf Encofe une fois, MM., la confiance illi' 

mitée de lanatlondans le ministre des finances, 

justifiera la votre ; mais il n^nfaut pas moins 

que Tcmanation du décret que vous avez à. 

porter , soit expressément provoquée par le 

ministre. Je vois encore un nouvel inconvé- 

nient dans Ia rédaction du décret; il faut bic^ 

se garder de laisser croire au peuple que ls 

perception et Temploi de la charge que vous 
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«iilel consentir, ne sera, ni süre,ni'admmís- 

trée par ses représentans. En demanclant ■, 

, que votre ciélibération soit príse sans 

sucun délal, je demande aussl que la rcdac- 

tion dii décret soit muremsnt réfiéchie, et je 

tne retirerái de Tassemblée pour me liyrer à 

ce travail si vous' me Fordonnez ». 

Tout le monde Tinvite à se retirer ; 11 

«ort en eíFet; et reparait le moment d'après, 
en presentant le projet de décret suivant, 

» L'assemblée • naíionale , délibérant sur le 

discours lu par le premier ministre des íinan- 

ces , à la séance du 24, oui le rapporí du co- 

mitê des Finances , frappée de rurgeríce des 

Eesoins de Fctat, et de rimposs'blIitéd'yp«ur^ 

volr assez promptement, si elle se livre à ua 

«xamen approfondi et détailki des proposl- 

tions contenues dans ce discourS. Considérant 

que la conílance sans bornes que la nationen- 

íicre a témoignçcvd ce ministre, rauíorise ct 

Uii impose en quelque sorte Fobligation de 

s'abandonner entlèrement .son expérience et 

à ses lumières, a décrété et décrèta dbidopter 

textuellemení les propositions du premier mi- 

nistre des finances , relatives aux mesures i 

prcndre actuellemcnt pour subvenir aux be- 

ioins instans d.u trésor public, et pour donacr^ 
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les Itloyens d'atteindre à 1'épocjlte oíi 1'cqiu-' 

libre entre les revenus et les dépensesypourra 

être rétabli d'après un plan généfal et complet 

d'imposition , de perception et de dépense ; 

autorise , en conséquence , le premier minis- 

tre des íinances à lui soumettre les projets 

d'ordonnances nécessaires à rexécutionde ces 

mesnres, pour recevoir fapprobaíion de Tas- 

semblée , et être ensuite présentés à la sanc- 

íion royale.» 

Plusieurs personnes combattirent ce projet 

de décret. v 

M. cCEsprimiml particulièrement, témoigna, 

avcc lintmtion Eétre malln , combien il étoit 

surpris de trouver l'éloge de M. Neckery dans 

un projet de décret rédigé par M. Mirabeau. 

M. Mirabeau. 

» II me semble que j'al rarement été inculpé 

de flagornerie. Lorsqite dans l'arrêté dont l'as- 

semblée m^ chargé de lui présenter le projet, 

j'ai rappellé la confiance sans bornes, que la 

nation a montrée au premier ministre des íi- 

nances; c'est un fait que j'ai raconté ;cen'esr 

pas un éloge que j'ai donné. Je me suis rigon- 

teusement confbrmé à Tesprit de la décision 

que Tasserablée nationale paroissoit adopter 

v 
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veux dlre, rapceptatlon de confiance d'un 

plan cue les circonstances ne nons laissoient 

Pas le loisir d'examiner, et la dcckration que 
cette coníiancc dans le ministre, nous parois- 
Soit autorlsée par cellc que lui avoient mon- 
tre nos commettans». 

» Lorsque je me suis retire pour préparer 
Ce que Tassemblée avoit bien Voulu me char- 

Sei' de rédiger, on a beaucoup dit quej'allois 
raPpontr dc f èloquence ,et non un decret. Lorsque 

Je reyiens , on accuse mon projet de decret, 

sccheresse , d'aridité , de malveillauce. Les 
^is du ministre inslnuent que je veux le 
Compromettre en sauvant de toute responsa- 
^ilité dans une occassion si délicate , Fas- 
Sen-iblée nationale. D'un autre cftté, onsemble 
Croire que je veux faire manquer les mesures 

gouvernement, eh spé». fiant dansle décrct 
110 Fassemblce, qu'elle accepte le plaii du mi- 

^istre, de confiance en rhomme , et sansdis- 
Cl<ter son projet». 

» La vérite ne se trouve jamais qidaumilieu 
^es assertions exagérées ; mais s'il estdifticile 

^erépondre à des imputatlons contradictoires, 
^ me sera très-facile de mettre à leur aise, 
Ctux qui font de grands efforts pour tâcherde, 
Ille deviner ». 
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» Je n'ai poiqt l'honneur d'ctre l'ami du 

premier ministre des finances; mais js sereis 

son ami le plus tendfe, que , citoyen avant 

tout , et représentant de la nation, je n'hií- 

sitercis pas un instant le comproraettre 

plutôt que l'assemblée nationale. Ainsi l'on 

ín'a deviné , ou plutôt on m'a entenda; car 

je n'al jamais pretenda me cacher. Je ne crois 

pas, cn effét, que le crédit de 1'asserablés na- 

tionale dclve être mis cn balance avec cel»1 

du premier ministre des nnances ; je ne crois 

pas que le salut de la monarchie doive êtra 

attaché à la têfe d'un moríel quelconque; ie 

ne crois pas que le royaume fíit en péril, quand 

M. Necker se scroit trompé; et je crois quele 

salut public seroit très-compromis si une res- 

source vraiment nationale avoit avorté , S1 

I'asseniblée avoit perdu son crédit et manqu® 

une operation décisive «, 

» II faut donc, mon avis , que nous auto' 

risions une mesure profondément nécessairer 

à laquelle nous n'avons quant á présent, ric11 

à substituer ; il ne faut pas que nous l'epol1' 

sions, que nous en fiissions noíre ceuvre pto** 

pre , quand nous n'avons pas le tems de Ia 

jiiper ». 

u Mais de ce qu'il me paroitrok profonac* 
jnent 
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ínent impolitique de nous rèndre les garans 

des succès de M. Necker , il ne s'ensuit pas 

qu'il ne faille, à' raon sens, seconder sonpro- 

jet de toutes nos forces , et tâcher de lui ral- 

Her tous les esprits et tous les coeurs ». 

» Personne n'a le droit de me demanderce 

que je pense individuellement d'un plan, sur 

lequel mon avis est que nous ne devons pas 

oous permettre de discussioii. Cependant, afin 

d'éviter toute ambiguité, et de déjouer toutes 
les insinuations qul neterident qu'à aiguiser ici 

les méfiances , je declare que j'ct{)poserois à ce 

plan de grandes objections, s'il s^gissoit de 
le juger. Je crois que dans les circonstances 

infinimcnt critiques qui nous enveloppent, il 

folloit créer un grand moyen sans la ressource 

du crédit; qu'il fallòit, en s'adressant au pà- 

triotisme, cráindre ses rcponsés; craindresur- 
tout cet égoisme concentre, fruit de la longue 

habitude dudespotisme; cet égoisme qui desire 
de grands sacrifices à lasuretèpubllque, pourvu 

qu'il contribue pas; qifondcvoitredoutcr 
cette multitude dbncidens qui riaissent chaque 

jour,.ct dont les mauvais cífets circulent dans 
'e royaume , long-^ems âprèc qu ils ont pris 

di autour de nous; aue les xrconstanccs ne 7 x 
Promettant pas un retour de confiance assezjvX 

Tome II. M 
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prochain pour en faire usage iminédiateraenf^ 

se servix- du crédit des ressourcesvolontaires ^ 

c'etolt exposer de trcs-bonnes mesures à êtrC 

usées quand les sujets d'aílarmcs nesubsisteront 

plus; qu'en un raot, c'étoit d^ine contribuíio» 

forcée qu'il falloit attendre des succes. Et qidon 

ne dise pas que ce genre de contribution étoit 

impossible; car de, deux choses Fune ; ounous 

pouvons encore compter sur Ia raison des peu- 

pies ^ et sur,une force publique, suffisante pour 

eíFectuer une mesure nécessaire à leur salut, 

ou nous ne le .pouvons plus. Dans le premief 

cas, si la contribution étoit sagement ordon- 
tiée^elle réuisslroit; dans le seeondjpeu nous 

importeroit qu'elle échouât , car II seroit 

prouvc que le mal seroit à son dernier pé- 

riode ». 
» Mais cette opinion, comme toute autrs, 

n'est pas une démonstration; je pais avoirtorí^ 

«t je n"ai pas même le tems de m'assurer si 

j'di tort ou raison. Forcé de choisir en un 

instant pour la patrie , je choisis le plan , que 

«le confiance pour son auteur, elle préféreroit 

elle-même , et jt: conseille i Fassemblée natio- 

nale de prendre le parri qui me paroit devoir 

inspirer à la na on le plus de confiance sans 

«ompromettre ses véritables ressourccs». 
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« Quand à la prétendue séchcressc du dé^" 

cret que je propose^ j'ai cru jusqiwci que la 

tédaction des arrêtés dii corps législatif-ne 

devoit avoir d'autre mérite que la concisiofi 

et la clarté. J^i cru qu'un arrêté de Tassemblée 

nationale ne devoit pas être un élan de rhé- 

teur ou meme d^orateur; mais je suis loinde 

penser qu'il faille négliger en cette occasion 

les ressources de Téloquence et de la sensibi- 

lité. Malheur à qui ne soühaite pas au pre- 

inierministre des finances j tons les succès dont 

la France à un besoin si éminent í Malheur à 

qui pourroit ntettre des opinions ou des pré- 

jugés en balance avec la patrie ! Malheur à 

qui n'abjureroit pas tóute rancune , toute mé- 

fiance , toute haine sur í'autel du bien public! 

Malheur à qui ne seconderoit pas de toute 

Son influence , les propositiòns et les projets 

de rhomme, que la nation elle-mcme semble 
avoir appellé à la dicíature ! Et vous, Mes- 

sieurs, qui plus que tous autres^ avez et devez 

avoir la confiance despeuples, vouS devez pluà 

parti iliòrement, sans doute , au ministre des 

íinances, votre concours et vos rccommanda- 

íions patriotiques. Ecrivez une adresse à vos 

commettans , ou vous leur montriez ^e qu'ils 

tjlolvent à la chose publique, Tevidente néces- 

M x 
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sité,de lears secours, et leur irrésistible effi- 

cace ; la superbe perspective de la France ; 

Fensemble de ses besoins, de ses ressources , 

de ses droits,de ses esperances ; ce que vons 

avez fait, ce qu'il vous reste à faire, et'la cer- 

titude oü vous ctes que touí est possible , 

que íout est facile à rhonneur , à Teníbou- 

siasme François Composez, Messieurs , 

publiez cette adresse; i'en fais la motion spé- 

ciale; c'est, jien suis súr, 1111 grand ressort, 

un grand- nio])ile de succès pour le chcf" de 

vos finances. Míds avant tout, donnez-lui des 

bases positives. Donnez-lu! celles qu'il vous 

demande par une adhésion de confiartce à ses 

propositions ; et que par votre fait, du moins 

il ne rencontre plus d'obstacles à ses plansde 

liquidatlon et de prospérifé». 

M. de Lally-Tolendal, dont 1c discours peut 

se rcsumcr dans ces dcux mots que son cru- 
çlition lui suggéra, úmtô Danaos fproposa d'a- 

doptcr le plan dé M. Necker, et de renvoyer 

la rédaction du décret au comitê, des finances. 

Cette ntotion_fit naitr une espèce d lutte 

entre ces deux manières d'approuver le plan 

du ministre , pcndant laquclle .des oppOSans 

írès-ani aés se montròrent ti la tribunc. Mais 

leursVoix se perdirent au milieu ciu bruit qui re - 
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tentissoit de toutes parts dans Tassemblée. 

II etolt 7 heures du soir, 

M. M i R A B E A u. 

Messieurs, 

» Au milien de tant de débats tumultueux, 

ne pourrai-jc donc pas ramener la délibé- 

ration du jour, par un petit nombre de ques- 

tions bien simples » ? 

« Daignez , Messieurs , daignez' me ré- 

pondre ». 

« Le premier ministre des fínances ne vous 

a-t-11 pas offert le tableali le plus effrayant de 

notre situation actuelle ? » 

« Ne vous a-t-il pas dit que tout dclai ag- 

gravoit le péril? Qu'un jour, une heure, un 

instant pouvoient le rendre mortel ? » 

« Avons-nous un plan à substituer à celui 

qu'il nous propose? — Oux, a crie quelqu-un 

dans Tassemblée, — Je conjure celui qui re- 

pond oui, de considcrer que son plan n'est 

pas connu , qu'il faut du tems pour le deve- 

lopper, rexaminer , le demontrer; que fíit-il 
immédiatement soumis à notre délibcration , 

son auteur a pu se tromper; que füt-il exempt 

de toute erreur, on peut croire qu'il s'est 

M 3 
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trompé ; que quand tout le monde a tort 

touí le monde a raison ; qii'il se pourroií donç 

que Tauteur de çet autre projet , même en 

ayant raison , eüt tort contre tout le monde , 

puisque sans rassentiment de Topinion pu- 

blique , le plus grand talent ne saurolt triom- 

pher des circonstances,... Et moi aussi je ne 

crois pas les moyens de M, Necker les meil- 

leqrs possibles; mais le Ciei me préserve, 

dans une situation si critique, d'opposer le^ 

miens aux siens. Vainement je les tiendrois 

pour préférables ; oh ne rivalise pas en un 

instant, une pòpularité prodigieuse, conquise 

par des services éclatans; une longue expér 

rience; la réputation du premier talent de fi- 

nancier connu; et, sbl faut tout dire , des 

hazards , une destinée telle qu'elle n'échut en 

partage à aucun autre mortcl >», 

« II faut donc en revenir au plan de M, 

Necker », 

« Mais avons-noils le tems de rexaminer, 

de sonder ses bases , de vérifier ses calculs?, 

Non ,, pon , mille fois non. Dbhsignifiantcs 

questions, des conjectures hasardécs, des ta- 

tonnemens infidèles; voiljl tout ce qui, dans 

ce moment, est en notre pouvoir. Qubillons-! 

pous donc faire par le renyoi de la dólibérai 
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tion ? Manquer le moment décisif; acharner 

notre amour-propre à changei" queique cho^e 
a un ensemble que nous n'avons pás même 

conçu, et diminuer par notre interventipn iu- 

discrette , rinfluence d'iin ministre dont' le 

crédit íinancier est et doit être pias grand que 

nôtre— Messieurs, certainement il n'y a 

ni sagesse, ni prévoyance.... Mais du moins 

y a-t-il de la bonne-foi? » 

- « Oh ! si les dcclarations moins solemnelles 

"e garantissoient pas notre rcspect pour la foi 

publique, notre horreur pour VInfame mot de 

kanqueroute , )'oserois scruíer les motifs se- 

crets, et peut-être, hélas ! ignores de nous- 

tnêmes , qui nous font si imprudemment rc- 

diler au moment de proclamer Tacte dun 

grand dévouement , certainement ineffícaca 

s'il n'est pas rapide, et vraiment abandonné. 
3e dlrois à ceux qui se familiarisent peut-ê:re 

3Vec l'idée de manquer aux engagemcns pu- 

i>lics, par Ia crainte de Texccs des sacriíices, 
Par la terrcur de l'impôt.... Qu'est-ce donc 

que la banqueroute , si ce n'est le plus cruel, 

le plus inique, le plus inégal, le plus dcsas- 

treux des impôts ? Mes amis, ccoutez. un 

itot : un seul mot ». 

« Deux sièçlcs de dc. rédations et de brigau- 

M„4 



( ^4 ) 

dagos ont crcusé le goufFre , oíi le royaumc 

cst prós eis s'engloutir. II faut le combler, ce 

goufFre cfíroyablc. Eh bien ! voici la liste tles 

propriétaires fraaçois. Choisissez parmi les 

plusriches, afin 4*-' sacrxfier moins de,eitoyens. 

Mais choisissez; car ne faut-il pas quhin petit 

iicmbre périsse põur sauver la masse du pcuple? 

Allons. Ces deux mille notables possòdent de 

quoi combler le déficit. Ramenez Eórdra dans 

vos finances , la paix et la prospérité dans le 

royaume. Frappez , immolez sans pitié ces 

tristes victimes, précipitez-les dans 1'abime; 

11 va Se refermer.... Vous reculez d'horreur.... 

Hoinmes inconséqúens! hommes pusillaninies ! 

Eh-! ne voyez-vous donc pas qu'cn dccrctant 

la banqueroute, òu, ce qui est plus odieirx 

cncoíe, en Ja rendant inévitable sans la dc- 

cróter , vous vous sonillcz' d'un acte mille 

fois plus criminei, et, chose inconcevable ! 

gratuitement criminei; car eníin,cet horrible 

sacriíice feroit du moins disparoítre le dejicit'. 

Mais croyez-vous, parce que vous n'aurez pas 

payc , que vous ne devrez plus rien ? Croyez- 

vous qüe les milliers, les millions d'hommeS 

qui pcrdront en un instant, par Texplosion 

terrible ou par sos contre-cou;;., tout ce qui 

faisoit Ia consolallon de leur vie, et peut-ctre 



( i85 ) 

leur uni que moyen de la susíenter, vous lais- 

seront paisiblement jouir de votre crime ? 

Contemplateurs stcíques des maux incalcu- 

lables que cette caíastrophe vomira sur la 

France; impasslbles égoistes qui pensez que 

ces convulsions du désespolr et de la .misère, 

passeront comme tant d'autres , et d^utant 

plus rapidemeiit , qu'elles sercfnt plus vio- 

lentes, êtes-vous bicn súrs que tant (3'hommes 

sans pain vous laisseront tranqulllement sa- 

yourer les mets, dont vous n'aurez vouiu di- 

m nuêr ni le nombre , ni la délicatesse  

Non , vous périrez, et dans la conflagration 

universelle que vous ne frémissez pas d'allu- 

mer, la perte de votre honneur he sauvera 

pas une seule de vos dctestables jouissances ». 

«(jVoilii oii nòus marchons J'entends 

parler de patriotisme, d'élans du patriotisme, 

dünyocations du patriotisme. Ah ! ne prosti- 

taez pas ces mots-de patrie et de patriotisme. 

II est donc bien magnanime , 1'eíFort de donncr 

une portion de son revc i pour sauver tout 

ce qu'on possède ! Eli ! Messieurs, ce n'est là 

que de la simple arhhméíique, et celui qui 

hésitera, ne peut dcsarmer 1'inclignàtion que 

par le mépris que doit inspirer sa stupidité. 

Oui, messieurs, c^st la prudence la plus or- 
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dinaire , la sagesse la plus trivlale , c'est votre 

intérêt le plus grossier que j'invoque. Je ne 

vous dis plus comitê autrefois: donnerez-vous 

ies premiers aux nations, le spectacle d'un 

peuple assemblé pour manquer à la foi pu- 

blique ? Je ne vous dis plus: eh ! quels titres 

avez-vous à la liberte , quels moyens vous 

resteront pour la maintenir, si dês votre pre- 

mier pas vous swrpjissez les turpitudes des 

gouvernemens les plus corrompus ? Si le be- 

soin de votre concours et de votre surveil- 

lanee n'est pas le garant de votre constitu- 

íion ? Je vóus dis : vous serez tons 

cntrainés dans la mine universelle , et les 

premiers intéressés au sacribce que le gou- 

vernement vous demande, c'est vous-mêmes », 

« Votez donc ce subside extraordinaire , 
qui, puisse-t-il être suffisant! Votcz-le, parce 

que, si vous avez des doutes sur les moyens, 

( doutes vagues et non éclaircis,) vous n'en 

avez pas sur sa nécessité, et sur notre im- 

puissance à le rem cer, immédiatemcnt du 
moins. Votez-le, parce que les circonstances 

publiques ne souffrent aucun retard, et que 

nous serions comptables de tout délai. Gardcz- 

vous de demander du tems, le malhcur n'en 

accordc jamais  Eh ! Mcssieurs à propos 
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d'iine rídicule motion da Palais-Royal, d'une 
risible insurrection qui n'eut jamais dbmpor-' 
tance que dans les imaginatlons foibles, ou 

^es desseins pervers de quelques hommes de 

•fiauvaise foi, vous avez entenda naguère ces 
mots forcenés : CatiLina cst aux portes de Rorne, 
u í 0n delibere. Et certes, 11 n'y avoit aaíoar 

noas ni Catilina, ni périls , ni factions , 
111 Rome,.., Mais aajoard'hai la banqucrov.te, 
^ hideusc banqueroate est-là; elle menace de 
consumer, vous, vos propriétés , votre hon^ 
rieilrf... et vous dclibérez » ! 

Noas n'essaycrons pas de rendre 1'lmprcS'» 
Slon que ce discoars improvise produisit sur 

^ ''ssemblce. 

Des applaudissemens presque convalsifs 
^rent place à an décret très-simple, conça en 
Cestermes, qui passa après unappel nominatlf, 
Commencé à cinq heures et demi, et fini après 
^pt heares. 

turgente des eirconstances, et oul le rap- 
port du comitê des finances , Cassemblíe nationale 
accepte de confiance , le plan de M. le premier 

ministre des finances. 

Cette noavelle rédaction apparícnolt aussi v 

^ M, Mirabeau, 
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On conviendra peut-etre , que vôil;\ sanS 

doute un grand trai1 de ç/nie, que celui de 

faire adopter à une assemblée, que la-discuS' 
sion avoit déjà éloigné de la première me- 

sure qui lui avoit été |5résentée : eette mênie 

mesure , que soi - meme on étoit convenu , 

tout haut ? n'être pas bonne. 



( *V) 

CHAPITRE SIXIEME. 

OC TOBRE1789. 

■A/oí/S plactrons lei un discours sur la caísse 
J? 
a tscompu, que M. AllRABEAU ne troava pas 

^ normtnt de prononcer, mais qu iL rendit puhlic, 
et qui noas scmhle devolr servir de pré face aux 
0ptrations qui vont suivre, 

On se rappelle que depuis long-tems, il avoit 
ernajide la parole sur cet importam objet. 

M. M I R A B E A U. 

Me s s i e u r s t 

" Javdis résolu depuis long-tems de vous 

^ntretenir de la c„isse d'escompte ; mais i'ai 
Craint d'interrompre ou de retarder des dis 
cRssions plus pressantes , en offrant à vos 
leflexions une maticre dont le rapport avec 

credit public ne vous a peut - ôtre pas 
eilcore assez frappé w. 

>> Le moment est venu oíi il ne m'est plus 
P^rmis de diftcrer ma motion sur la caísse 

escompte ». 

" La séance dn xj aoüt m'en impose le dev^ir. 

ministre des fine nces nous a rappelé à ce 
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grand objet, par un mémoire oíi il s'cxpliqtfc 

avec une franchise digne de son zlcle pour 
restauration du royaume. II nous y parle de 

cette sauve - garde honorable , sons laquelle 

nous avons mis les créanciers de TEtat ^ 

nous invite à méditer sur les mcsures qui Ia 

rendront efficace , et à nous occuper en pat- 

ticulier de la caisse d'6scompte >•. 

»> Vous avez applaudi à tout ce qire ce 

ministre citoyen adressoità votre patriotisme ; 

vous n'avez pas ttíoins accueilli le dlscòurs 

lumineux de M. révêqüe d'Autun , et les 

développemens vraiment instruetifs qu'il- vous 

a préseníé sur la foi publique v* 

» Enfín , en décrétant l'emprunt selon les 

\iies du ministre des finances , vous y ave2 

ajouté des déclarations néc assaires à Eétablis-' 

..cment du crédit national ; déclarations qi'1 

mettront la journée du 27, au rang de celles ou 

VOtj-e esprit et votre sagesse se sont montrés 

avec le plus d'éclat >y. 

» Ces déclarations ne suffisent pas; nous teu-' 

tcrions en vain de fixer le crédit national, si 

nous laissons subsister un arrêt incompatlble 

avec toute idée de crédit, un arrét qui devient 

noite fait, dês Tinstant qu"il est en notre pou-' 

voir de le détruire 
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» La foi publique recevroit une atteinté , si 
le gouvernement protégeoit la nipture des 

engagemens d'un "simple particulier ; combien 

cctte atteinte n'est-elle pas plus forte ^ lors- 

qu'il s'agit de la banqueroute d'une société 

qui transgresse ses propres loix, qui franchit 

toutes limites, et qui cependant nous fait regar- 

der jusqifà présent son crédit comme celui de 

la nation même » ? 

» Cest sons ce point de vue, MessieurS , 

que la caisse d'escompte doit maintenant exci- 

ter votre attention , et que je vous la dénonce. 

11 ne s'agit ni de législation, ni de règlemens , 

ni de combinaisons politiques,- mais de déclarer 

une intention que vous avez tons, qui doit être 

incessamment connue , et qifon ne pourroit 

vous empêcher de manifester qu'en vous trom- 

pant. Je propose de ramener, dès-à-présent, 
aux principes de la foi publique, un établis- 

sement que son influence sur le crédit devolt 

toujours maintenir dans l'ordre; une banque 

qui avoit de si puissans motifs d'effacer , par 

une administratlon sage , patriotique , et sur- 

tout désintéressée , le souvenir des désordres 

sans nombre dont elle a fourni les principaux 

jnoyens ». 

» Le scandale des arrêts de surséance que les 
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adminlstrateurs de la caisse d'escompte obtien- 

nent à Finstant oii ils les demandcnt , ne peut 

plus être toléré. Qu'il soit le fruit de Tigno- 
rance de ceux qui conduisent cette banque de 

;:ecoiirs , ou de la corruption, il dovoit ccs- 

ser à rinstant ou Tassemblée natxonale srcst 

íbrmce ; car c'est nous calomnier devant le 

j-nonde entier, que prétendre à persévérer , 

sous nos yeux , dans une mesure qui ne peut 

appartenir qu'à Ia mauvaise foi ». 

» Ce scandale devoit cesser , parce que la 

çonlíance des ctrangers est nécessaire à notre 

cornmerce. Acçoufumés aux banques , ils cn 

connoissent les devoirs; ils n'ont pu regarder 

la surséance obtenue par la caisse d'escompte , 

que cosnme une prevaricai!on; ils savent mieux 

que nous, querien ne peut justifier cette sur- 

séance : sa durée attesteioií à leurs yeux que 

nous connoissons mal les règles inviolables du 

crédit, ou que nous craignons de les mettre en 

vigueur ». 

» En efFet, Messieurs, c'est ici notre juris- 

diçtion la plus directe et la moins contestabie. 

Le gouvernentent n'a pas pu autoriser la caisse 
d'cscompte à violer ses engagemens. Ce pou- 

voir ne lui appartient sous au un rapport. Les 

gouvernemens ne sont néce; aires qidalvtant 

qu'ils 
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tju^ils maintiennent les proplriétés legitimes ; 

^est le but unique de leur institution ». 

» Les créanciers de la caisse d'escompíe , 

les porteurs de ses billets pouvoient seuls luí 

permettre d^n surseoir le payement , s'ils 

trouvoient que cette surséance convint à leurs 

íntérêts »v 

» En dédaignant leurs plaintes, cri n'allant 

pas au-devant de leurs Inquiétudes, l'autorité 

s'est compromise ; et si la voix publique n'a 

pas déja fait cesser cet abus du pouvoir, c'est 

un malheur de plus ». 

ydus d;"al-je, Messleurs, que la caisse d^s* 

compte a violé ses engagemens sans necessite 

sous dé taux ou de frivoles pretextes ? Ce seroit 

élever des questlons que Tinterêt personnel ou 
la mauvaise foi rendroient intermlnables. Un 

ecrit réccnt a démontré que le payement des 

fcillets de la caísse d^scompte, n'a été suspendü 

^tie par des consldér.atlons fausses ou mesqui- 

^ement calculées (i) ; mais ce ne sont là que 

C») Opinions d'un errander dc fctot, sur quelqitcs 
^ntiércs dc Jinancc, ii nortantes dans le rnoment actuel; 
Par M. Claviere, chez uisson rue Haure-feuille) liútel 

Coêtlosquct.— Vo'; t. sur-tout les pages 25 et 3}; Jc 

Tome II. N 
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des raisofts secondaires ou locales , et notre 

opinion sur cet arrêt, doit se former unique- 

ínent d'après les grands príncipes ». 

»Qiielle que soit rinfluence qidaura Taboli- 

tion de cet arrêt sur les transactions des agio- 

teurs ou des banquiers, ou sur le prix des effets 

nationaux, notre intention n'est-elle pas de 

séparer désorraais des opérations du gouverne- 

post-scriptum des réflexions préliininaires, page sí s' 
suivantes, et la page 54 ou l'auteur traite d'une banque 
nat-ionale. Cet ouvrage, dont nous avons rendu comptc 
dans le (numero XXVII du courrier de Provence,est 
\l'un genre cntièrement diffcrent de tous ceux quí 
paroissent journellement sur la matière des finances. u 
mérite une attention d'autant plus grande, qu'à la soli- 
dité , à la pureté des príncipes, et aux connoissances 
les plus étendues ct les plus approfondies sur tout ce qui 
tient nu crédit public; 1'auteur joint une théorie-pra- 
tique toujours rapprocbée des circonstances oú se trouve 
la nation; tbéotie qui fait ressortir de ces circonstances les 
moyens de parer provisionellement aux besoins dcTctat, 
jLisqu'à cc que ie tems et la réfiexion aient fait éclore un 
systême d'impositions qui réunissele double avantage de 
pouivoir aux dépenses publiques, et de ranimer ['indus- 
trie produetive. On volt, dans,cet ouvrage méme, que 
son ameur a, sur ce dern'er objet, des vues intéressanteí 
à déyclopper. Aoíc de MiRABE .br. 
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ínehtj ces spéculation> trop consultées jusqu'à 

présent, comme Is thermomètre du crédit, et 
qui, dans le íaií ^ sont si opposáes au bien géné- 

ral ? Nécessaires à d'es ministres qui^avoient 

besoln de séduire Popinion publique , peuvent- 

elles convenlr à une nation qui ne saurolt se 

tromper eUe-jqême , et qui n'a besoin de trom- 

perpersonne? Non, sans doutc. Notrepremier 

intérêt, c'est de retournêr à la justice et à la 

vérité, Or, ces bases éternclles de la íidélité 

n'ont aucitn point de contact avec la fraude 
et la mauvaise fo ; on ne peuí imaginer aucun 

passage insensible , aucun accommodement 

entre les procédés qui violent la foi publique 

et ceux qui la maintiennent; gardons-nous , 

comme du plus grand des malheur>, dç parol- 

tre consentir, ne füt-ce que pour un tems très- 

court, aux opinions relâchées que les prccédens 

administrateurs des finances ont voulu trop 

long-tems nous rcndre familiòres ». 
» Rappelons-nous, M-ssieurs, que la caísse 

tfescompte nbi pu s'éíabHr que sur Ia confiance ; 

qu'eílen'apu répandreses billets, sourccde ses 

galns, que sur la promesse qifils pourroient 

ctre éternellement convertis en espèces , à 

1'instant oü le porteur l'cxigeroit. Cetíe pro- 

messe est la cot ditior de Texistence de la caísse. 

N z 
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Ses règlemens supposent par-tout tétrolte ohã- 

gation de payer ses hillejs à présentation ( i ). 

Elle manque donc à la bonne foi ; elle man- 

que au contrai fait envers le public , qiíand 

elle prive les porteurs des billets du droit, 

d'en exiger le payement à leur volonté ». 

» Observez qu'elle est, en pareille matière, 

í.t conduite de ces voisins si dignes d'estime ^ 

et chez qui nous cherchons si souvent les 

exemples d'une saine politique ? « La banque 

de Londres, {dit Lauteurde Lícrit domf ai parle) (2), 

la banque de Londres, modele de la caísse dlescompte, 

remonte à quatre-vinpt-quinze ans ; elle ne put 

entrer en pleine acíiviti quapres les deux ou trais 

prémieres années de sa criation. Depuis, elle n*a 

jamais suspenda le payement de ses billets ; cepen- 

dant, ni les orages, ni les révolutians politiques t 

ni les discredits publics , ni les grands accidens du 

commerce ii ont manque à CAngleterre depuis Cíta- 

blissement de la banque , et son sort fut Ui à 

celui de CEtat, des le premi cr jonr de son exis- 

te ncí ». 

(1) Article III, des règlemens arretes dans Tassemblée 
géncrale, tenue le 22 novembre 17S5 

(2) Opinions d'uii crcancier !e Teta , &c. &c. page 56, 
des réílexiows préliminaires. 
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» Vons dira-t- on que Fespút natíonal des 

Ànglois, a fait pour le maintien de cette baiv- 

<jiiece que le nôtre ne pourroit fairc ? Eli! 

Messieurs , qiland les inquiétudes publiques , 

bien ou mal fondées ; quand les calculs des 

spéculateurs engageoient les porteurs des bil- 

lets à les réaliser , Tesprit national^ne pou- 

voit pas dompter de tels mouvemens ; mais 

Tadministration de la banque angioise a tou- 

jours su les prévoir et se garantir de leur^ 

effets , sans compromettre Ia foi publique». 

» La banque de Londres n'a eu besoin que 
do prendre d'avancedes précautions pour rem- 

placer dans sa caísse le numéraire eífectif, à 

mesure que la réalisation de ses billets Teu 

faisoit sortir(i). Ces précautions sont connucs 

(i) La valeur du niinicraire anglais exprime cxactc- 
Jiieiu la valeur intiiasèquc du metal qu'it renferme , en 
sorte qu'il sufnt d'une très-petite variation dans le changc 
four qu'il convicnne dc rexporter; cToii il resulte que la 
banque anglaise est plus sujetre que la qaisse d'cscomptc 
a voir réaliser ses billets. Le numéraire francais, portant 
Ls frais de fabrication et les droits du prince, il faut une 
grande variatioij dai s les changes, ou des circonstanccs 
Itcs-extraordinaires ] our le airc sortir de la caísse. Alnsi» 
ces précautions nccct ■anc aux banques,sont,à circons- 

N 3 
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de toutes les banques, La caísse d'escompte est 

peut.être la seule qui, avertie pkisieurs fois , 

ait persisté à les négliger. Pourquoi ? parce 

que ccs précautions sont coüíeuses ; parce 

quklles diminueroient les profits des action- 

naires; parce qu'elles attaqueroíent les illu- 

sions dont les agioteurs commercent entr'eux; 

parce qu'en nous familiarisant avec des arrêts 

de sufséance , la caísse d'escornpte a osé croire 

qu'elle accoutumeroit le publlc à des billets 

payables, non à la volonté du porteur, mais 

à'la sienne propre, et qu'elle nous feroit enfín 

consentir à un papíer.monnole, dont la fabri- 

cation , laksée entre ses mains, nauroit d'au- 

tres bornes que le mcmc delire auquel nous 

devons ccs tentatives alidaoeuses ». 

» Ainsi les arrêts de surséance ont paru à 

la caisse d'escom te plus commodes , plus 

profítables et plus conformes à sa politique, 

que de sages mesures pour ne jamais manquer 

de numéraire; ct voilà les fruits du relâche- 

ment de l'oplniqn sur les príncipes fondamen- 

taux de la foi publique » ! 

tances çgales, pli; diffic es ct us coíiteuscs pour Ia 
banque de Londres, que our caisse dkseompte ds 

Paris. Vote de Mikabeau. 
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» Je n'entreprer . 'i pas ds développer tou- 

tes les conséquences de ce regime ; ellcs sont 

innombrables : je vous dénoncerai seulement 
un efFet des arrêts de surséance , parce qu'il 

attaque immédiatement la richesse nationale, 
en causant dans nos rapports comtnerciaux avec 

l'étranger, un déficit réel qui, chaque jour de- 

vient plus considérable , et que vous ne sauriez 

arrêter trop promptement ». 

» Vous le sentirez, Messieurs , en vous rap- 

pelant qne le numéraire est la base de notre 

change avec Tétranger ; qu'un.e lettre de change 

n'a de valeur que par le metal précieux qu'elle 
représentr qidainsi les étrangers ne sont plus 

à même , comme autrefôis , de prendre des 

remboursemens sur Paris , dès que les lettres 

de change y sont payées en billets de Ia caísse 

d'escompte, et que ces billets ne peuvent plus 

être réallsés en écus a la volonté du porteur ». 

» Le crédit de la capitale souffre , à un autre 

égard, de cette circonstance. Les commerçans 

étrangers ne sauroient accepter avec confiance 

les lettres-de-change tirées d'une ville oíi l'o.n 

fait usage d'un papier-monnoie dont le gou- 

vernement protège 1'existence , ct ce discrédit 

s'ctend nécessai^emcn sur touí le royaume » 

N 4 



( 2.0O ") 

pulsque Paris paye et r. t pour toutes les 

provinces >». 

« Pignore , messieurs , combien de tems. 

encore notre commerce pourroit supporter 

d'aussi lourdes bévues ; mais lors même qidil 

y résIs.teroit long-tems, faudroit-il que , pour 

le seul bénéíice des actionnalres de la aiisse 

d^scompte , il s'établit un change avec Té- 

íranger, ruineux pour la nation entière ? un, 

change qui, en la dépouillant de son numé- 

raire, attaque son industrie et lui renchérit 

celle des étrangers ? » 

Ce mal est devenu tous les jours plus actif. 

Graces aux prorogations des arrê^s de sur- 

séance, Paris n'est plus en état o faire des 

paiemens considérables hors du royaume, si 

ee n'est par des envois directs de nuraéraire j 

et les stoiques administrateurs de la caisse 

d'escompte voient tranquillement exporter nos. 
écus hors.du royaume, mcme par le trésor- 

royàl, tandis que leur premier devoir est dq 

faire venir des espèces à tout prlx, » 

Aux termes de l'art. III de leurs règlemens, 

ils ont du s'assurer, dans tous les tems, que 

LA CAÍSSE SEROIT CONSTAMMENT EN É.TAT 

DE SATISFAIRE A L'ÉTniTE BLIGATION Dí; 

MYER SCS RILLETS A PI SEN: .TION. « 
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« Aussi n'est-ce pas uniquement à nos acliats 

tle blés dans l'étranger,qii'est due Texportation 

de notre numéraire; il faudroit changer les 

loix éternelles de la nature des choses, pour 

que les arrêts de surséance , si souvent ac^ 

cordés à la caísse d'escompte, n'eussent pas 

enfin le fâcheux efFet de noas ravir nos mé- 

taux : ces arrêts sont une cause legitime du 

plus grand discrcdit, et le discrédit dctruit 

bientôt les rapports avantageux qu'un état 

peut avoir avec les autres. L'admínistrgtlon 

de la caisse d'escompte a-t-elle donc oublié 

qu'à roccasion de Tarrêt du 23 novembre 1783 , 

cette théorie fut profondément discutée , et 

qiden lui enjoignant de rentrer dans rordre, 

Sa Majesté declara : loin qu il tn pât ré- 

snltcr aucun unharras , cítoit au contrairt un 

moyen sãr de faire sortir ct circultr les espeus 
que la crainu dlun papitr forcé tenoit resserrées.... 
tt de raffcrnúr, à Cégard des billets , la confiance 

publique ^ tn faisant voir qu ils nont plus besoin 

d'un appui extraordinairc ? » 

« Si les blés étoient runique cause dc Tex- 

portaíion de notre numéraire et du change 

ruineux-tjui , chaque jour , nOus enleve des 

sommes considéi bles que faudroit-il penser 

d'itne banque dói Ta .linistration ne sait pas 



C10:1) 

éviter au commerre des pertes de ce genre ? 

Quelle seroít do}\c Tutilité d'iin etablissement 

qui , au lieu d'adoucir nos calamités pécu- 

niaires, les aggrave ? qui ne pouvant ni scu- 

tenir, ni modérer ses opcrations, dès que les 

lems deviennent difficiles , efFraye encore , 

par des mesures infidèles , les propriétaires 

étrangers de nos fonds publics , et conduit ces 

propriétaires à les jcter sur notre marché, et 

à forcer tout moyen d'échange, pour en faire 

rentrer chez eux le produit ? » 

« Enfin les billets de la caisse d^scompte 

n'ont plus la valeur qu'ils représentent , dès 

qu'il s^git de la transporter hors de la capitale. 

On ne peut le faire promptement qifen ache- 

tant des lettres-de-change sur Tétranger; et le 

banquiér ne vendant ces lettres qi\'à un prix 

nccessairement plus haut qu'il ne le feroit, si 

la caisse d'escompte étoit toujours prcte k 

payer à présentation , il en resulte sur les bil- 

lets de la caisse, une perte qui, pour n'êtrepas 

apperçue des esprltsinattentifs, n'est ni raolns 

rcelle pour la nation , ni molns honteuse pour 

notre gouvernement ». 

« Voilil, messieuís, l'état de dégradation 

oii se moníre à ses viúsins une nation puis- 

sante, une nation, prc nrié^ire du nieilleur 
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sol áe runivers, une nation fidèle et pleine 

d'honneur, une nation qui, une fois éclairée, 
et par cela même sévère dans ses opinions 

sur Ia chose publique , déploieroit en tout 

genre la plus grande capacité, la plus grande 

puissance, et joulroit du premier crédit. » 

«Peut-être osera-t-on vous dlre , que Ia 

caisse d'escompte , en demandant de se sous- 

traire au payement de ses billets, s'est faite 

autoriser par le Roi à payir aux porteurs des 

biLUts, qui ne voudroitnt pas les Laisser dans la 

circulation , Itur montant en bons , ou en lettres- 

de - change sur particuliers , en bonifiant tes- 

compte (i). » 

« Jamais on ne s'est joué du public avec 

plus d'indécence !.... Je passe sur ces bons et 

lettres - de - change, dont la solidité remplace 

d'autant moins le numéraire, que les adminis- 

trateurs de la caisse rendent eux-mêmes cette 

solidité douteuse , par l'effet nécessaire des 

arrêts de surséance. Je vous prie seulement 

d'observer, que le même arrct dèftnd ' tous 

(i) Arrêt du ig aoút 1788) confirme dans toutcs 
ses dispositions par ccu des 29 décembre 1788» et 14. 

jüini789. 
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notains et hulssiers, de faire aacun protcs ou 

autres poursuites , pour raison d es lettres-de- 

change , dont le paiement aura. été réeLlement ojfert 

en billets de la caísse d'escompte. » 

« Áinsi la caísse d'escompte renvoie les 

porteurs des billets qui seroient inquiets , ou 

qui autoient besoin de les réaliser , à une vé- 

ritable scène de comédie Mis recevront contre 

leurs billets des lettres-de-change ; ces lettres- 

de-change leur seront payées en billets; ces 

billets leur seront payés en lettres; et ainsi de 

suite, jusqu'à ce qu'il plaise à la caisse d'es- 

compte de renoncer aux arrêts de surséance 1 

voilà , Messieurs , les soins que Tarrêt a pris 

pour la tranquillité des porteurs de billets, 

c'est-à-dire , des créanciers de la caisse ! » 

« Vous demanderez, Messieurs , comment 

il est possible qu'un tel scandale ait été jusqidà 

présent toléré ? Si tous les résultats du déspo- 

íisme ministériel ctoient dévoilés, vous verriez 

les administrateurs de la caisse d'escompte 

s'arn er aussi des foudres de Tarbitraire; vous 

verriez les hommes éclairés, osant à peine éle- 

ver la voix; vous verriez les calomnies, les 

injures , les menaces mises en ceuvre pour 

étouftér leurs récbamativns. » 

« La c&isie d'escompt1, après avoir, sous 
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Wí précédent ministère , intimidé les indí- 

vidus, cherche aujourd'hui à éblouir l'assem- 

blée nationale. » 

« Je ne dispute pas plus à une société de 

commerce qu'à une société d'artisans , le droit 
de s'approcher de vous. Cette commandite, 

íormée sons le nom du sieur Bcsnard, a pu 

vous députer quelques-uns de ses membres, si 

«lie avoit des choses graves, importantes à 

vous exposer. Eh bien ! que vous a-t-elle dit ? 

pas un mot de ses engagemens, pas unmot de 

^arrêt de surséance, pas un mot de ses créan- 

ciers , mais Us actionnaircs espcrent que tas- 

semblie nationale daignera prendre en considera- 
tion toJfre quils font de mettre sons ses yeux, 

tous les renseignemens qu tlle p o urra desirer sur le 

commeree. » 

» Quoi I une commandite à qui il n'a pas 
tenu d'txterminer le commerce , nous donnera 

des renseignemens sur le commerce ! Elle 

viendra donc nous dire comment , depuis 

douze ans qu'elle existe , notre commerce , 

^idelle s'est vantée de faire prospérer , n'a 

point reçu d'accroissement! » 

« Elle nous dira comment les mahufactures, 

t[u'elle promettoit de fbvoriser , s'ételghent 

Braduellement, ou soní appés de langueurl»■. 
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« Elle nous dirá comment ragricultüre, dont 

elle promettoit Ia restauration , a éte exposée 

à de nouvelles détresses, aníant pour la raretc 

du miméraire (i) , que par le mauvais régime 

des impôts! » 

« Elle nous dirá comment le taux de l'in- 

térêt, dont elle promettoit la réduction, n'a 

cessé de s'élever depuis Tepoque de son éta- 

blissement; comment Tavldité usurière est de- 

venue chaque jour plus insatiable! » 

« Mais nous leur aurons encore de plus 

grandes, obligations : à les entendre , ils vont 

nous éclalrer sur la, doctrine du crédit. » 

« Quels renseignemens peuvent nous donner 

sur le crédit ces actionnalres qui, sans Tcx- 

.cuse de la necessite, mettent leurs créanciers 

en souffrance ; qui, à 1'abri d'arrêts' surprls à 

Fautorité , se permettent cette coupable dé- 
rision de leur oíFrir le paiement des billets de 

la caísse en lettres-de-change , et celui des 

lettres-de-change en billets de la caísse ; et 
qui, au milieu de la perplexité ou ils jettcnt 

(i) Voyez sur le numcraire les opinions dun créanckr 
de létat, pag. 47 et suiva ues. 
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íc commerce , se partagení tranqiúllertlent -des 

profits, » 

« En efFet, Messieurs, la caísse leur a paye 

rícemment, sous les yeux de sesprcpres créan- 

clers, rcrídiis immobiles par Tarrêt de sur- 

séance, trois milllons cinq cents mille livres. 

Ce sont les galns des six premiers mois de 

cette année ; lis provlennent de 1'cscompte , 
de 1'émission des billets, et dç l'intérêt de 

soixantc-dix milllons , prêtés au rol par Ia 

caisse, sous le ministère de M. de Calonne. 

Ces trois milllons, folble partíe de leur bé- 

néfice considérable, auroient suffi pour pre- 

venir tont besoin de surséance. Telle a été 

leur méthode pour soutenir le crcdit de la 

caísse : jugez par-là des rcnseignemens qu'ils 

nous donneront pour le crcdit national. » 

« Lorsque rarchevêque dc Sens rendit son 

fameux arrct du 16 aoüt, la caisse d'escompte 
se hâta de se faire exempter de toute suspen- 

sion. Le même jour , clie obtint un autre 

arrêt, qui la dispcnsolt de payer ses billets 
au porteur. Recevoir et ne pas paycr; songer 

au proíit dc ses actionnaires, ct mépriser ses 

créancicrs, telle est la pratique de la caisse; 

telle est sa doctrine cn fait de ciédlt. Mais 

poursuivons. v 
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« Qui ne se seroit pas attendu que les ad~ 

ministrateurs de cette caísse, devenue le prinJ 

cipal appui des affaires , auroient épuisé tons 

les moyens pour faire honneur à leurs enga- 

gemens ? Ils pouvoient s'aider du porte-feuille 

de la caísse, en convertissant au-dehors ses 

iettres-de-change en argcnt : ils pouvoient 

vendre les soixante-dix millions que lui doit 

le trésor royal, et qui étoient destines à faire 

face à ses engagemens; ils pouvoient les ven- 

dre , d'autant mieux que les intêrcts de cette 

somme étant privilégiés, cette créance passe 

avant toutes les autres. S^ls ne vòuloient pas 

employer cette ressource , ils pouvoient re- 

courir, par Ia voie de fappel , aux action- 

naires de la caisse ; ils le devoient dautant 

plus que, fabriquant à sou gré, et par privi- 

lége, une monnoie fictive, elle enlace tout le 

public dans ses opérations, et lui extorque en 

quelque manière sa confíance. Mais respecter 

à son dommage la foi donnée!.... vieux pré- 

jugé ! notion anglomane ! II est bien plus sur 

de sauver ses dividendes, que de liquider ses 

propnétés, ou de faire des appels pour sa" 

tisfaire à ses engagemens. » 

« On vous dira que ees soixante-dix mil- 

lions dus à la caisse, éto. nt la caution de ses 

engagemens 
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cngagemens envers ses créanciers ; que cette 

somme appai tenant à chacun de ceux-ci, dans 
la proportion de sa créance, ne pourroit pas 

ctre employée à payer une partie d'entr'eux 

au préjudice des autres. » 

« Mais , outre que cette raison ne répond 

pas à la nécessité de 1'appel; si la caisse ob- 

tient des arrêts de surséance, dòs qidelle les 

demande; si, chose inconcevable ! elle con- 

tinue, nonobstant cesarrêts, l'émission de ses 

billets ; si, jouissant du privilége des banque- 

routiers qul ont déposé leur bilan pour se 

préserver des poussuites, la caisse ne cesse pas 

ses afFaires, comme on y obllge tons les faillis 

jusqidà ce qu'lls soient autorisés par leurs créan- 

ciers à les reprendre; si même elle continue à 

partager des proíits entre ses actionnaires; à 

qui ? dans quel tems ? dans quel cas servira 

tlonc cette caution? » 

« II est vrai que la perte supportée par la 

caisse, si elle eíit vendu sa créance, seroit 

tombée sur les actionnaires; mais depuis douze 

uns ils n'ont eu que des profits; ils ont recueilli 

des dividendes considérablcs, des dividendes 

tròs-supérieurs à ceux des autres banques, 

parce qidaucune n'a eu la scandaleuse prtten- 

tion de" rejeter sur le publlc, par le moyen 

Tomt 11. O 
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des arrôts de surseance, les sacrlííces auxquels 

la vicissitude des evènemens soumet toutes les 

banques. La caísse d'esconipte seroit-elle donc 

la seule qui eut le privilége exclusif de ne con- 

sentir jamais à aucune perte ? » 

« Peut-être ses admlnistrateurs vous sou- 

tiendront-ils , tant la légèreté et Tinattention 

du públic sur les choses les plus graves, en- 

hardissent aux equivoques j peut-être vous 

diront-lls qu'ils ne fontpas banqueroute, qii'ils 

payent leurs billets; c'est du moins ce que ré- 

pètent à Tenvi, ceux qui profitent de ce dé- 

sordre. Mais que diroit-on d'un banquier qui 

ne prétendroit payer ses engagemens que sui- 

vant son bon plalsir, sans égard à ses échéan- 

ces , et par de légers à-comptes, distribués 

successivement ? Echapperoit-il à la qualifica- 

tion de banqueTOUtier (i)? Ne souleveroit-il pas 

(i) Que fait-on lorsqu'un débiteur est insolvable? Oa 
partage ce qui lui reste à ses oreansiers, en suivant la 
propordon de leurs crcances. La caisse d'escompte; divise 
sdu argent effectif; mais le donne-t-ellc à chaque porteur 
de billets, dans la proportion du nombre qu'il peuten 
prtsenter ? Non , celui qui cn a cent, a bcsoin d'attcndrc 
au muins cent jours de suite daus Ia rue, ou de muhiplier 
ses agens; ce qu'il ne pe faire qu'cn nuisant à quel- 
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contre lui le sacours des loix ? Et que serpit- 
oe s'il ajoutoit au mdpris de la bonne foi ,'la 

prétention de donner à 1'assemblée nationale 

des leçons sur le crédit ? » 

» Sans doute les leçons des administrateurs 
de la caísse d'escompte, peuvent nous dévoiler 

des secrets bien Importans , car nous avons 

vu jusqifà ces derniers jours les actions de 

cette caísse se soutenir au-dessüs du capital 

<pi'clles représentent; tandis que les effets pu- 

blics, devenus nationaux par nos déclarations, 

sont restes au-dessous de leur valeur; comme 
si la nation qui paye , valoit moins que la 

caísse d'escompte qui ne paye pas » 

« Que ne devons-nous pas attendre de leur 

babileté, quand on voit la caisse, rcfractaire 

à ses engagemens, forçant le crédit au lieu de 

^'obtenir, songer néanmoins à se faire , auprès 
du gouvernement, le mérite de lui pfêter une 

somme considérable sans Taveu des créanciers 
de Ia caísse; et en rejcttant svr le public le 

^'autre 3 et les administrateurs de la caisse d'escompte.... 
aPpellentieur conduite, une conduite équitable. Note de 
^IRABEAU. 

O 2. 
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risque de ce prêt vraitnent audacieux pour 

quiconque tient encore à quelque décence?^ 

« Ce problême d'iin genre ncmveau, la 

caísse d'escompte Ta résolu. Cest comme pro- 

venant des deniers des actionnaircs, que le gou- 

vernement a accepté le prêt; mais ceux-ci en 

ont chargé le public, en faisant une loterie 

des quittances qui doivent opérer le rembour- 

sement de la somrae prêtée et des intérêts. La 

c?.isse a facilité le débit de la loterie, en avan- 

çant aux joucurs le capital ou à-peu-près de 

leur mise. Cette avance leur a été faite en 

billets de caísse rendus inexigibles par Tarrêt 

de surséance. Ainsi les joueurs sont les vrais 

prêteurs; les porteurs de billets de caisse, mis 

sur la place par icette opération, courent seuls 

le risque de la solvabilité du roi; et les action- 
naires qui n'ont avancé que' du papier dou- 

teux, et qui n^nt pas livré leurs propres de- 

niers, sont, au moyen du prix qu'ils ont re- 

tiré des billets de loterie, entres ei partage 

des intérêts que le roi leur alloue, et qu'ils se 

sont fait payer d"avance. » 

« II ne restoit plus qu'à anoblir cette savante 

manoeuvre ; Tassemblée des actionnaires Ta 

qualifiée dans ses registres, dc %cle pou,r /rf 
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chose publique..., de reconnolssance des solns pa- 

ternels de sa rnajesté poiir le bonheur de scs peu- 

pUs!.,.. (i).... ». 

« Messieiirs, il ne faut pas s'étonner qu?apfès 

de tels coups d'essai, on vous oíFre des rensei- 

gnemens sur le crédit; tl n'y a là qu'une im- 

propríété d'expression. Crest de Tart de rendre 

fecond le discrédrt meme , que ces niessieurs 

veulent nous instruire; car le crédit n'est pas 

tine science, c'est le résultat simple de la ré- 

gularité et de la bonne-foi. » 

« Qu'ils nous les donnent donc ees rensei- 

gnemens : les détails secrefs ne seront pas 

moins étonnans que les faits publics. Nous 

apprendrons, par exemple (car cela tiení sans 

doute à la science du crcdit ), comment , 

tandis qidelle est depuis un an sans payer ses 

billets , Ia caisse d'eseompte achète néanmoins 
des terrains spacieux, met les architectes au 

concours, et se dispose à bâtir des palais ? » 

« Mais c^st assez vous entretenir des égare- 

(i) Voyez Textrait des registres des déliberations des. 
'ctionnaires de la caisse d'escompt,e- du 8 }ahvier 1789» 
Pubüé avec Tarrêt du 17 janvier i.áPjqul homologue 
•si déliberations. 

O5 
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tnens de cette caísse. II est encore pius impor- 

tant de ies faire cesser que de 'es déciire. Hâ- 

tons-nous, ou de demander révocation de 

Tarrêt de surséance , afír 1áe la caísse d'es- 

compte remplisse se uigagemens selon Ií 

conditíons de son établissement,ou d'ordonner 

que sa liquidation QÍt incessamment faite , et 

qu'en attendant e'.ie cesse toule émission de 

billets, puísque r» pouvant pas les payer à 

présentation, elle n fait, en les répandant, 

qu'augmenter les embarras et accroítre les in- 

quíétudes. » 

« Si, comme ou iden doít pas.douter, <Ue 

reprend ses paiemen , elle se contraindra eile- 

tnême à de sages mesures. Le discrédit cessera 

de s'aggraver par elle; ia confíance renaitra. 

du moins dans Tesprit de ceux qui jugeront 

saínement de notre sítuatíon, qui verroat a 

süreté de Fempire dans la gónéralité du. voeu 

national ; car un très-grand crédit sattach. 

aux constitutions ,libres, aux loix que desire 

la masse entière d'un peuple. Eh ! quand des 

loix, et non des caprices gouverncnt une puis- 

sante nation; quand depuis le monarque jus- 

qu'au plus paurre des sujets, chacun connoit 

ses droits et se evcirs; quand, rempllssant 

les uns, oi est assuré de jouir des autres, qui 
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peut cr^incire de coníier sa fortune à d^ussi 

grandes suretés ? » 

» Mais, Messieurs , lors même que la caísse 

d'escompte se verroit contrainte à liquider 

soa établissement, tout nous presse également 

de la ramener à Toidre. On ne ne peut Ten 

dispenser par aucune raíson légitime; et si ses 

administrateurs veulent être sincères, ils con- 

viendront que c'est contre le sentiment, con- 

tre les sollicitations des hommes cclairés , 

Versés dans les affaires, expérimentés dans 

Texploitation des banques publiques , que la 

caisse d'escompte s'est mise au-dessus de ses 

engagemens. Ils conviendront qu'en tout état 

de cause le parti le plus sage étoit de sc résou- 

dre aux sacriíices nécessaires. pour ne pas in- 

terrompre le paiement des billets^et d'assortir 

leurs opérations subséquentes à Ia naíure des 

circonstances publiques », 

» Ils prétendent se justifier en insinuant que 

plusieurs maisons de banque seroient dans Tim- 

pojsibilité de remplir leurs engagemens, si la 

caisse leur refusoit le secours de ses billets, 

quoiqidelle ne les paie pas, et qu'il en rcsul-- 

teroit une suite de fâcheux contre-coups» 
Vain subterfuge: c'est : "nsl que la corruption, 

s^tablit; car, en admettant de pareilles objec» 

O 4 
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lions, on nc tient plus à aucun príncipe. Ceux 

qui font reposer leurs entreprises sur le frêle 

appui d'un établissement affranchi de règles 

de la confiance, méritent tons les ' ialheurs 

auxquels ils s'exposent. La caísse d'escompte 

doít savoir éviter les débiteurs dangereux ; 

on doít savoir Téviter elle-même, aussi-tôt que 

sa marche nepeut plus garantir1 sa íldélité; le 

contralre n'est qu'une extravagance à laquelle 

on ajoute encore, en voulant que le gouver- 

nemenl ia favorise », 

» Qu'or uís reponde sans ambíguité aux 

questions . uvantes ». 

» Io. Des secours prêtés sans cesse, non- 

seulement qui n'a pas de quoi les rendre , 

mais à qui ne possède pas beaucoup au-delà 

de la somme prctée, ne sont-ils pas toujours 

dangereux pour la caísse ? Et shl est ncces- 

saire , pour favoriser1 ces sortes de secours, 

de laisser subsister Tarrct de surséance , ne 

faudra-t-il pas qu'il subsiste toujours? Y a-t-il 

un moment connu oii Toa pulsse cesser de 

craindre le risque attaché ií ces sortes de se- 

cours, dès qu'une fois les banques les accor- 

dent ?» 

» Xo. L es secours prêtcs* à ceux qui pos- 

sèdent beaucoup au-delà de la quotité du 
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prêt ne peuvent-ils pas être retires sans autre 

irtconvénient, que celui de les forcer à réduire 

leurs opérations , à renoncer à des proíits , ou à 

supporter quelques pertes? Doit-on immoler 
à la cralnte de ces inconvénlens des príncipes 

conservateurs de Ia propriété, du credit public^ 

Et , si ce motif étoit bon, ne pourroit-on pas 

1'alléguer sans cesse? Ne faudroit-il pas que 

la surséance durât toujours ?» 

» 30. Connoít-on bien tous les effsís d'un 

arrêt de surséance , accordé à une banque doní 

les billets sont devenus d'un usage general? 

A-t-on calcule si , pour favoriser quelques 

individus, la surséance ne nuit pas à un beau- 

coup plus grand nombre ?» 

» 4°. D'ailleurs, n'est - ce pas secourir Ia 

place que de retirer des billets qu'on a rendus 

douteux en les multipliant, au point de ne 

pouvoir les payer à présentation ? Et la caisse 

ne peut-elle pas les remplacer par une valeur 

réelle, en négociant sa créance de soixante-dix 

millions ? Ne peut-elle pas aller plus loin en- 

core , en tirant, au moyen d'un emprunt hypo- 

théqué sur le fonds de ses actions, une plus 

grande quantité de ses billets ? Ne peut - elle 
pas aussi éteindre beancoup de billets par un 

appel sur ses actionnaires ?» 
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w 50. Mainfenant qiul est qnestion de con- 

solider la dette publique , de s^ccuper des 

raoyens de la payer, est-il nécessalre que les 

opérations de Tagiotage conservent leur acti- 

vité? que Fón continue à faire des marchas 

sur les évènemens de chaque jour? Et si les 

secours de la caisse que Ton craint tant de 

diminuer, ne servent, en dernière analyse , 

qu'à entretenir l'activité de 1'agiotage ; conti- 

nuer ces secours par des arrêts de surséance, 

n^st-ce pas accroitre des désordres auxquels 

íl importe de mettre íin » ? 

» 6o. Peut-on appeler secours un papier 

dont le discrédit doit s'augmenter à chaque 

instant par la dlfficulté de le réaliser? Y a-t-il 

im autre moyen de rendre la caisse constam- 

ment secourable ,, que de maintenir son 

créáit ? >y. 

» 70. N'est-ce pas faire perdre à Ia place 
de Paris, aüroyaume entier, un vrai secours, 

un secours considérabíe, que de suspendre la 

correspondance des lettres-de-change entre la 

capitale , le royautne et les pays étrangers ? 

Et cette correspondance , déjà altérée depuis 

long - tems par les désordres de 1'aglotage ^ 

peut-elle se ranimer par des arrêts de sur~ 
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séance ? Ne la détruiront-ils pas au contraire 

entièrement ? » 

» 8o. Aux termes de Tarrêt de surséance , 

que peut-on craindre pour la chose publique, 

eu la revoquant ? II declare que les ajfaires da 

caísse d\scompti SONT DJNS LE MEILLEUR 

>\.DRE POSSISLE, et que la confiance publique 

dans ses hillets est parfaitement juste et bien 

fondie. Que signiíie ce langage, sinon que les 

propriétés de la caísse sont infiniment supé- 

rieures à Tétendue de ses engagemens? Et dòs- 

lors, pourquoi n'emploiera-t-elle pas ses pro- 

priétés à facillter ses opérations, au lieu de les 

faire envisager comme des cautions inutiles ?» 

» Que les actionnaires répondent ; qu'ils 

s'abstiennent de toutes ces assertions qui, 

dénuées de preuves , n'en imposent qu'i\ l'igno- 

rance » ? 

» Ou lis pourront nous prouver qu'ils ont 

prls le parti le plus sage, et alors la confiance 

renaitra; ou ils se condamneront, et "'ors ils 

feront, pour conscrver leur établlsocinent, 

des effbrts qui les dispenseront du besoin 

d'enfrelndre les loix , et de troubler Fordre 

public ». 

» Qu'ils ne nous discnt pas qu'un ministre 
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irréprochabie a jugé Tarrêt de surséance néces- 

saire ; car cet arrêt est entièrement contraire 

à ses priacipes; et au milíeu du trouble dont 

il etoit environné, il a pu craindre que- 

Ton jugeât peu sainement du refus qu'il 

auroit opposé à la demande de ceíte sur 

séance ; il a pu ; distrait par des importu- 

nítés , ne pas voir toutes les conséquences 

di7une troisième prorogation ». 

» Lui a-t-on laissé le tems de réfléchir 

que la caísse d'escompte n'oíFre plus rien qui 

puisse rassurer le public sur une fabrication 

illimltce de billets, dès qidelle est dispensée 

de les payer à présentation ? Lui a-t-on mon- 

írc que cette fabrication illimiíée peut favo- 

ríser la plus détestable des manoeuvres? Qu'en 

étendant ou resserrant à leur gré Tescompte 

des lettres-de-change , les administrateurs de 

la caisse peuvent favoriser leurs propres spé- 

culations, faire hausser ou baisser les eífets 

publics , selon qu'ils veulent en acheter ou cn 

vendre Que la concurrence se change en 

monopole ou en tyrannie dans les mains de 

ceux qui adrainistrent Ia caísse , par les se- 

cours qifils peuvent en tirer sons une multi- 

tude de formes ? ... Ov noüs dit, et le minis- 

trè des finances est porte à le croire > que 
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í^agiotage est sur sa fin : dangereuse erreur 
^ue la banque de Paris voudrok accréditer! 

Non, Fagiotage n'est polnt détruit, II tlent 
à de profondes racines, à des habitudes invé- 

térées , à des intcrêts adroitement yoilés et 

défendus par des puissances auxiliaires, à un 
«rt qui s'est perfectionné plus que tout autre, 
et qidon ne détruira qu'en lattaquant un à un 

tous ces nombrcux moyens », 

» Si les administrateurs de la caisse d'es- 
compte n'ont que de bonnes intentions, com- 

TOent ne voyent-ils pas qu'infidèle dans un 

Puint si grave, la caisse donne carriòre à tous 
^s soupçons, et qu'il en peut résulter pour 
ede et pour eux-mêmes des événemens , sans 
Comparaison plus fâcheux que tous les sacri- 
fiees qu'elle doit faire dans les conjonctures 

^ifficiles », 

» Lorsqidune banque, dont les profits résul- 
tent de la confiance à laquelle le public est 
,rioralement contraint, aussi-tôt que ses billets 
Sont répandus en abondance; lors, dis-je, 
tlu une telle banque trompe cette confiance, 
565 administrateurs pensent-lls qifil en est de 
cet cvènement comme de la faillite d'un sim- 

l^e marchand? Pensent-ils que leur imprc- 
Voyance ne soit qu'une faute légère aux yeux 
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des mllllers de porteurs de leurs billets? Quelle 

idée se faisoient-ils donc du retour à la liberté, 

s'ils se soníi attendus à suivre impunément, 
sous son regime, une marche que le despo- 

tisme seul pouvoit proteger »• 

» Pour nous, Messieurs , nous ne devons 

plus souíFrir le règne des illusions et de la vio- 

lence; la sagesse nationale doit porter son 

flambeau sur toutes ces notions obscures, 

faníastiques, avec lesquelles on promòne'alter- 

nativement les esprits de la crainte à Tespc- 

rance. Elle doit proscrire à jamais de Tadmi- 

nistration des íinances, ces arrêts, dans les- 

quels le gouvernement se respecte assez pen 

pour demander, pour ordonner l'inipossibilité; 

ces arrêts qui commandent la confiance dans le 

tems même oíi on la détruit 

» £n révoquant la s^irscance , en la con- 

damnant toujours , nous poserons v^ritable- 

ment la première pierre de l'édifice sur lequel 

portera désormais le crédit national ». 

» En déterminant cette rcvocation, en inv 

primant aux arrêts de surséance leur vrai carac- 

tère, celui d'une surprisefaite àTautorité, vous 

renverrez, je Tai déjà dit, la caisse d'es- 

eompte à une industrie sage et legitime, et les 
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administrateurs commenceront enfin à s'ins- 

truire de leurs devoirs 

» lis étudieront la science des banques pu- 

bliques , ils se formeront au genre de pru- 

dence qui leur convient. Sagement partagés 

entre le desir de rendre leur établissement 

avantageux aux actionnaires, et Tobligation 
de respecter la foi publique , ils seront forces 

de surveiller et de contrebalancer ces opéra- 

tions clandestines, qui, tout-à-coup, llvrent la 

guerre au numéraire effectif, et empêchent 

son utile circulation dans tout le royaume, 

Cest ainsi que la banque de Londres se main- 

tient honorablement contre la variété indéfinie 

des éyénemens, dont les uns favorisent ses 

opérations, les autres les contrarient ». 

» La caisse d'escompte se gardera sur-tout 

de la folie ambition de vouloir étendre son 

empire sur tout le royaume, et de prétendre 
à devenir banque nationale (i). Ce titre obll- 

geroit-il la nation à répondre des engagemens 

d'une telle banque ? Cette prétentiou seroit 

(i) Voycz rarticlc important ct lumineux d'ane 
banque nationale dans ks opinions d'un crcancier de 
létat, pag. 54, et suivantes. Note de Mirabcau. v- 
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une démence; et si le titre de naúonal n'em- 

porte pas Ia garantia de la nation , que signi- 

fiera-t-il? Déployerons-nous toujours des en- 

seignes du charlatanisme » ? 

■» Peut-être aurons-nou^ besoin d'une caisst 

naúonaU ; peut - être rindustrie des banques 

sagement réglées, conviendra-t-elle pour un 

peu de tems à Tadministration de nos finan- 

ces ; mais gardons-nous des pièges de Tintcrêt 
particuller; craignons cette longue habitude 

de la capitale, de chercher dans les besoins 

de TEtat des occasions de fortune. Le crcdit, 

résultant désormais des volontés nationales , 

n'a nul besoin d'appui étranger; que le com- 

merce ait autant de banques qvdil voudra, leur 

concurrence lui sera toujours utile; mais une 

banque natiònale, une banque qui prétendroit 

dans ses opcrations, ctre touí-à-la-fois Tappui 

du commercc et celui de TEtat, nc presente 

que des dangers ; celui sur-tout d'offrir à la 

puissance exécutive les moyens d'éluder les 

dccrets du cor ps législatif, de se procurer 

des secours d^rgent contre ses intentions et 

sa politlque. Ce corps survelllcra-t-il une ban- 

que qui embrasserolt tous les genres d'affaircs ? 

Cette surveillance seroit contraire aux prín- 

cipes de la liberte, au secret dont la manu- 
tention 
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tentlon des banques ne peut se passer. Laís- 

serez-vous cependant sans une inspection 

exacte et sévère, Tusage des ressources que 

Tétat de nos finances nous contraint de chcr-» 

cher dans le crédit ? Non, Messieurs, car 

cette inspection n'exigeant aucun secret, sera 

elle-même une base de crédit: il faut dono 

laisser au commerce ces établissemens, et en 

séparersoigneusement les nôtres ».• 

» On vous menacera encore de la chute de 

la caísse d'escompte; on vous dira qu'il faut 

se iiâter de la remplacer par un autre établis-1 

sement, Ce n'est pas le moment d'examiner st 

ce rcmplacement est nécessaire. La discussion 

libre dévollera bientôt les vrais motifs de cet 

msldleux langage, Je suis loin de vouloir de- 

truire la caísse d'escompte; c'est vous, Mes- 

sieurs , qui la détrvilsez , si vous perdez de 

vue long-tems encore , les soins pressans que 

1'établissement du crédit national exige. Que 
la nation pulsse enfin se reposer sur vos tra- 

vaux! que le retoiir de Tordre se fasse apper- 

cevoir! que vos promesses, vos résolutions 

tnspirent une pleine confiance par la sagesse 

de vos décrets! et Fon aura bientôt trouvé 

l'e remède dont la caísse d'escompte a besoin, 

T01711 11. P 
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II est indiqué par Tabus même qiTelIe a faít 

de son industrie ». 

« Mais ii faut que cette banque cesse de prc- 

tendre à empêcher que des établissemens , en 

tout pareils au slen,ne se farment à côté d'elle,. 

chaque fois que la nature des choses les com- 

poríera ; elle a forfaitson privilège ; car si tout 

privilège suppose un engagement de la part 

de celui qui le conctde, il suppose des obli- 

gations de la part de celui qui Tobtient; et 

pourroit-on vipler beaucoup d'obligations nlus 

importantes que celle de payer ses blllets ? 

billets, il ne faut pas se lasser de le répéter, 

qui ^ont eu cours que sur la foi qifils ne ces- 

sèroient pas un instant d'être éxigibles en es- 

pòces. 

« Non; la caisse d^escompte n'aura pas Tim- 

pudeur de soutenir un privilège dont elle n'a 

point rempli les conditions. II a'est pas 

un particulier dans Tétat , qui ne puisse 

reprendre le droit qiTelle ne peut plus conser- 
ver, celui d'établir comme elle, des escomptes 

et des billets au porteur : ce ne seroit pas se 

faire illégalement justice à soi-même contre 

un privilégié; ce seroit reprendre son bieír, 

sa propriété, parce que le privilégié se déliant 
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de ses engagemensparla banqueroute, ne peut 

plus exiger sans injustice, quon soit plus fidèk 

envers lui,, qu'il ne l'a éíé envers les autres , 

dans le fait même de son privilège. » 

« Les arrêts 1 snrséance auront eu dii moins 

l'avantage de nous éclairer, et de rendre à la 

liberte des é blissemens qui ne peuvent être 

véritablemef.i utiles que par elle; des établis- 

semens dont les dangers, prévenus par desages 

règlemens (ils sont faciles à faire ) , seront 

toujours moins à craindre dans le régime de 

la concurrence que dans tout autre systême.» 

«Jepropqse, Io. que les arrêts desurséance, 

surpris à la religion du rol par les administra-- 

teurs ou actlonnaires de la caísse d'escompte, 

pour se dispenser de payer les billets de ladite 

caisse , confbrmcmenr à lenrs engagemens , 

soient declares contraires à la foi publique , 

et qu'en conséquence sa majesíé soit suppliée 

do retirer son arrêt du 18 juin dermer. » 

« 2.0. Que , dans le cas oít les adminisíra- 

teurs et actionnaires de la caisse d'escompte 

esíimeroient ne pouvoir reprendre leurs paie- 

mens, sur-le-champ , ils soient renvoyés de- 

Vant le comitê des íinances, à l'effet dbndlquer 
le défai qui peut être nécessaire aux opérations 

qu'ils ontà faire pour se mettre en état derem- 
P 2 



{ nB ) 

píír en leur entier leurs engagemens envers íe 

tjublic, en joignant à cette indleation toutes 

les pièces et les éclaircissemens qui peuvent 
déterminer rassembléeà leur accorder unpareil 

délai, de même que tous les : kres renscigne- 

mens que le comitê des finances exigera d'eux, 

pour qidensuite du rapport du comitê , l'as- 

semblée fixe définitivement le dc dans lequel 

la reprise des paiemens de la caísse d^scompte 

devra ctre faite. 
v / 

Sia.nct du ter. octobrc 

Aucun impôt, ou contribuúon en naturt, otL en 

afgent, ni peut ctre teve , aucun emprunt mani- 

festé ou diguisé, ne peut ctre falt sans le con- 

stntement expres des reprísentans de la nation. 

Tel êtoit Tarticle mis en dêlibératlon; urt 

amendement futproposé; le voici. Aucunpapitr 

monnoie, nt pourra étre mis en circulation , ni 

aucune refonte d,especes être falte autrement que 

par un décret expres , ele. 

M. Mirabeau. 

« ToutÈ objection contre cet amendemenf, 

impliqueroitabsurditê; je m'offrc à le prever, 

si Ton endait quelqiduhe.» 



( 229 ) 

Le comitê de constitiit;on annonça qu'il se 

proposoit de présenter li jjsament, unarticle 

exprès sur les papiers-monnoies ; en consé- 

quence, il ne voulut pas cja'on délibérâí sur 

raxnendement. 

M. MirA.BEAU. 

» Les comitês sont très-certainement Lêlitc 

de Tunivers; mais Tassemblée n^i pas encore 

dit qidelle voulut leur décerner le privilòge 

exclusif, d'êclaircir et de dêbattre les questions. 

Un comitê n'est pas tellement préparateur , 

qu'il puisse empêcher la dlscusslon d'un objet 

denêcessité prochaine , et qui importe infini- 

ment au crêdit public. Lorsqu'il s'êlève dans 

Tassemblêe , une question dont le renvoi 

pourroit compromettre dans Topinion publi- 

que , la doctrinc des représentans de la nation, 

il faut qu'elle soit immêdiatement dêbattue et 

vuidée. Au reste, jedirai, sur les murmures 

qui s'êlèvent contre ramendement que je dê- 

fcnds , qidune confuslon de mots , fondée sur 

une confuslon d'idêes, entraine hors des prín- 

cipes , ceux qui montrent de la tolêrance pour 
le papier-monnoic; il faut bien dlstlnguer le 

papicr de confiance , que i'oa est toujours., 

V 3 
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maítre de refuser; du papier monnoie que I'oh 

est forcé d'accepter a caísse d^scompte, par 

exemple , avant d'avoir rccours au vil expé- 

dient des arrêts de surséance, mettoit cn cir- 

culation du papier de confiance, et non du 

papier-monnoie, et Ton voudroit aujourd^ui 

conserver à son papier, le honteux privilcge 

du papier-monnoie ! — MM. quolqiden veuille 

dire !c comitê, je soutiens que lepapiir-monnoie 

appartient àla théorie deFemprunt et de Fimpôt, 

et que ramendement est inattaquable et né- 

cessaire. 

M. Anson prétendit que le papier-monnoie 

n'étoit, ni emprunt, ni impôt, et reclama la 

division. 

M. Mxrabeau, 

Je ne sais dans quel sens iW. Anson soutient 

que la théorie du papier-monnoie n'appartient, 

ni à celle de Femprunt , ni à celle de Fimpôt, 

Maisje consens si Fon veut, qu'on Fappelle un 

vol , ou un emprunt le sabre à la main; non 

que , je nesache que, dans des occasions extrê- 

meniçnt critiques , une nation peut être íbrcce 

de recouiir à des billets d'état, ( il faut bannir 

de la langue cet infame mot de papier-mon- 

noie ) , et qiFelíe le fera sans de graads incon-» 
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véniens, si ces billets ont une hypothòque , 

une représentation libre et disponible , et si 

leur remboursement est apperçu et certain dans 

un avenir déterminé, (i) mais qui osera nier 

que , sous ce rapport, la nation seule ait le 

droit de créer des billets d'état , un papicr 

quelconque, qu'il ne soit pas libre de refuser. 

Sous tout autre rapport, tout papier-fnonooie 

attente à la bonne foi et à la liberte nationale , 

c'est Ia peste circulante; je conclus à ce que 

ramendement soit discute , ensemble ou sépa- 

rément de Tarticle, comme on voudra, mais 

Í'opine ponr qu'il ne puisse être ajourné plus 

tard qu'à demain. » 

L'aiourncment est fixé, comme Tavolt desiré 

Torateur, et Tarticle est adopte dans les tei- 

mes suivans, 
Aucun impót, ou contrihution en nature ou 

cn argtnt, m peut être leve , aucun emprunt dlrect 

ou indirect, ne peut-ctre fait autrernent que , par 

(i) Ce langage n'est-il pas celui d^in hommc quj 
iit dans Tavcnir la necessite de la création des assignats? 
— Cest cependant de ce paragraphc que les ennemis 
de Mirabeau , onc voulu se servir, pour opposec 
^lirabeau à lui-méme , lorsqu'il a proposé et obtenu 
rémission salutaire de ce papier. " 

l1 4 
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un dicrct expus de. Üasstmblit des represemans de 

la nation. 

Le premier ministre des iinanc.es est admis 

à la barre, et présente un projet de décret 
qui n'esí que le développem-ent de son plan ; 

ce projet de décret est divise en trois sections, 

iconomies , contribution pátriotique } vaisselles 

et bljouxuCor et d,argent. 

M. Necker termine son discours, en disant. Je 

pric Cassemblée de recevoír en temoignage de mon 

[ele , une contribution de 100 milles livres , que je 

mini pose à moi-même , et que je declare avec vérité, 

être fort au-dessus de la proportion que vous 

ave^ adoptée. 

Le ministre étoit sorti. 

M. Cabales demande rajournement de la 

première partie du plan ; comme tendante 

fixer la dépense de Tétat, et les reduetions à 

faire : ce qui ne pouvoit être établi sans une 

Jongue discusion préalable, 

M. Mirabeau. 

« On peut concilicr la juste mesure, dans 

la déçlaration de la íixite des dépcnses, avec 

la nécessitité encore plus urgente de consacrer 

le plan du premier ministre des finanees. Lors- 

qvie vous lui avçz donné la distaturc financière} 
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n',! pu sans doute , êíre que provisoire. 

est donc nécessaire de discutter la rédaction 
des articles qu'il voas propose aiijourd'hin. » 

» Dans le préambule du projet de décret , 

^ est dit que Tassemblée nationale veut faire 

face à ses engagemens, autanequíl seraenso/z 

ponvoir. Cette expression est inconvenable. 

L'assemblée doit tout ce qu'elle peut, et elle 

pourra tout ce qu'elle voudra », 

» La première partie du projet de décret. 

Economie, réduction, est celle qui fournit le 

plusmatière aux observations. Elle n'est qu'une 

perspective consolante ; on y trouve d'ailleurs 
des expressions telles que celle-ci : um taxe 
atqiiin{eàvingtmiLlions.hçs rcductions qu'clle 

ptésente sont au-dessous de nos devolrs. Et 
Par exemple,il m'est impossible de concevoir 

Xil soit difficlle de diminuer les dépenses de 
5a maison des princes; il m'est difficile aussi 

de comprendre qu'ellcs ne puissent être rcunies 

a celle du roi et de la reine, pour laquelle on 

accorde vingt millions. Quant aux pensions , 
elles seroient encore enormes au taux indi- 

; et je crois que si vous adoptez provi- 
Soiremcnt les restrictions proposées sur cet 
0djet, vous devez annoncer à la nation, que 

'''Ptre intcntion n'est pas de vous arrêter là, ■ 
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Dans cs mêrae projet de décret, on faít 

dcclarer à Tassemblée , qti'elle veuí établir ré- 

quilibre entre la recette et la dépense d'une 

manihre qudeonque. Qu'est-ce que cela veut dire, 

tTum maniére qudconqiu } cette expression , 

vague au moins , doit être supprimée. La for- 

mule de déclaration , /e declare avec víriti, 

nTest pas plus convenaole que le serment; l'in- 

tervention de la vérité n'est-elle pas pour tout 

bomme une intervention religieuse ? — il faut 

qifon dise simplement je declare. — H y a aussi 

tine observation à faire sur la remise qu'ori 

propose des fonds au tresor royal, dr]ci à trois 

ans. Si 1c trésor royal existe encore dans trois 

ans , il jouira d'une existence très-secon- 

daire >». 

>» Voilà les premières obseryations qu'une 

lecture très-rapide m^ permis de faire ; jV-n 

demande une seconde , coupée à.chaque arti- 

cle par la discussion ». 

» Je me resume : un ajournement entrave- 

roit les dispositions du premier ministre des 

finances ; nous pouvons accepter , mais sans 

prétendre borner à cette acceptation , nos tra- 

vaux en ce genre ». 

» Voici le projet de décret que je pre- 

sente ». 
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» L^ssemblée nationale arrete (Tenvoyerle 

projet de décret présenté par le premjer mi- 

nistre des finances, lasection du comitê des 

finances , composée de douze membres, pour 
en combiner avec lui la rédaction de manlère 

c[iie la premlère partie devienne le préam- 

bule du décret. Arrête en outre, que le prési- 

dent se retirera pardevers le roi , pour pré- 

senterà son acceptation, les divers articles dé- 

libérés de la constitution , ainsi que la décla- 

ration des droits ». 
M. de Mortemart veut que le projet de dé- 

cret du ministre, qui n'est que le résultat de 

son plan , soit accepté de cdníiance comme 

le plan Ta été. 

M. Mirabeau. 

» Je ne pcux penser qu'on chercheà noi.., 

faire tornber dans un piège que personne ida 

tendu. Une partie du plan de M. Necker n'est 
pas décrétable; c'est celle des reformes. M. 

Necker saittrès-bien , qu^nfait de retranche- 

mens , de réductions , d'économies , le carac- 

tère eu la fermete les plus inflexibles dbmseul 

homme , ne rivaliseront jamais avec la puis- 

sance d'une assemblée nalionale; il sait , en 

Un mot, que çe qidil faut avant tout, pour ré- 
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gcnérer une nation, c'est une natlon. Je per- 

siste dans mon projet d'arrêté». 

Et ceprojet cCarrêté. estpresqu unaniment acLoptè 

aprcs une courte discussion. 

Séancc du 2. 

Dansçelle du 26 dumois prccédent,M. Mira- 

beau avoit voulu que Tassemblée fit une adresse 

aux commettans pour proteger Texécution du 

piau du premier ministre des finances. 

Aujourd'hui il propose un projet d'adresse: 
et ce projet , au milieu des applaudíssemens 

unanimes, est adopté en ces termes. 

ADRESSE AUX COMMETTANS. 

» Les deputes à 1'assemblée nationale sus- 

pendent quelqués instans leurs travaux , pour 

exposer à leurs commettans les besòins de 

Í'état, et inviter leur patriotisme à seconder 

des mesures réclamées au nom de la patrie 

en péril ». 

» Nolis vous trahirions si nous pouvions le 

dlssimuler. La nation va s'élever à ses glo- 

rieuses destinées , ou se precipiter dans un 

gouffre d'infortunes>t. 

» Une grande révolution, dont le projet 
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íioi1" eüt paru chimérique, il y a pen dc mois, 
s es. opérée au milieu de nous; mais accélé- 
ree par des circonstanees incalculables , elle a 
entrainé la subversion soudaine de rancien 
systême, et sansnous donner le tems d'étayer 
ce qu'il faut conserver encore , de remplacer 
ce qu'il falloit détruiré , elle nous a tout-à- 

eoup environné de mines ». 

» fen vain nos effbrts ont soutenu le gou- 

^ernement. II touche une fatale inertie.Les 
revenus publics ont dispara. Le crédit n'a pu 
naitre dans un moment oíi les craintes sem- 

^loient encore égaler les esperances, En se 

^étendant , ce ressort de la force socialca tout 
relâché, les hommes et les choses, la résolu- 

tion, le courage, et jusqu'aux vertus.Sivotre 
concours ne se hâtoit de rehdre au corps po- 
•^itique le mouvement et la vie , la plus belle 
Tcvolution seroit perdue aussi-tôt qvdespérée; 
elle rentreroit dans le cabos , d'oíi tant de 

Robles travaux l'ont fait éclore, et ceux qui 

conserveront à jamais Tamour invincible de la 

^berte, ne laisseroient pas même auxmauvais 

citoyens , la honteuse consolation de redeve- 
venlr esclaves ». 

» Depuis que vos dép ités ont dcposc dans 

Une réunion juste et nécessaire, toutes les ri- 
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valítés, toutes les'divisions d'intérêts , ''as- 

semhlée nationale n'a cessé de travailler à l'é- 

tablissementdes loix qui, semblables pour tous, 

seront ía sauve-garde de tous ; elle a réparé 

de grandes erreurs; elle a brisé les liens dbine 

foule de servxtudes qui dégradoient rhuma- 

nité ; elle a porte la joie et Tespérance dans 

le coeur des habitans de la campagne , ces 

créanciers de la terre et de Ia nature, si long- 

tems flétris et découragés ; elle a rétabli Tcga- 

lité des François trop méconnue , leur droit 

commun a servir Tétat, à jouir de sa protec- 

tiontà méritcr ses faveurs; enfín, d'après vos 

instructions , elle élève graduellemení sur la 

base immuable des droits imorescriptibles de 

1'homme, une constitution aussi douce que Ia 

nature, aussi duráble que la justice, et dont 

les imperfectlons , suíte de Tlnexperience de 

ses auteui's , seront facilement réparées». 

» Nous avons eu à combattre des préjugés 

invétérés depuis des siècles; et mille incerfi- 

tiides accompagnent les grands changemens. 

Nos successeurs seront éclairés par Texpe- 

rience , et c'est à la seule lueiir des príncipes 

qu'il nous a faliu tracer une route nouvelle. 

Ils travailleront paisiblement, et nous avons 

essuye de grands orages. íls connoitront leurs 
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^olts et les limites de tous les ponvoirs ; nous 

svons recouvré les uns et fixé les autres. Os 

consolideront notreouvrage ; ilsnous surpasse- 

^ont, et voilà notre récompense. Qui oseroit 

maintenant assigner à Ia France le terme de 
sa grandeur ? Qui n'élèveroit scs espérances ? 

Qui ne se réjouiroit d'être citoyen de cet 

Etnpire » ? 

» Cependant telle est la crise de nos íinan- 

«es, que l'état est menacé de tomber en dis- 

solution, avant que ce bel ordre ait pu s'af- 

fermir, La cessation des revenus , fait dispa- 

roitre le n néraire ; mille circonstances le 

précipitent au dehors du royaume , toutes les 

sources du crédit sont taries; la circulation 

tiniverselle menace de s'arrêter, et si le pa- 

trio^-me ne s'avance au secours du gouver- 

nen;,.it et de Fadministration des financcs , 

qui cmbrasse tout, notre armée, notre flotte, 

nos subsistances, nos arts, otre commerce, 

notre agriculture , notre dette nationale, la 

France se voit rapidcment entrainée vers la 

catastrophe de oíi elle ne recevra plusde loix , 

que des désordres de Tanarchie ... La liberte 

nauroit lui un instant à nos yeux qué pour 

«'éloigner eri nous laissaat le sentiment amer, 

que nous nesommespas dignes de la posséder! 
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à notrt hohts et aux yeux de tunlvers, noüs i>g' 

pourrions attribuer nos maux qu'à nons-mê- 

mes. Avec un sol si fertile , avec une industrie 

si féconde, avec un commerce tel que le nôtre, 
et tant de moyens de prospérltéqu'est-ce 

donc que Fembaras de nos finances? Tons nos 

besoins du moment , sont à peine les fonds 

d'une carapagne de gíterre; notre propre U- 

berté ne vaut-clle pas ces luítes insensées oit 

les victoires mêmes nous ont été funestés ? 

» Ce moment une fois passe , loin de sur- 

charger les peuples, il sera facile d'améliorer 

leur sort, Des rcdnctions qui n'< tteignent pas 

encore le luxe et 1'opulence, des reformes qui 

ne feront point dbnfortunés , des conversions 

faciles d'impôts,une cgale répartition, établi- 

ront avec réquilibre des revenus et des dé- 

penses, un ordre permanent, quitoujoi^s suiw 

veillé , sera inaltérable , et cette consolante 

perspective est assise sur des supputations 

exactes , sur des objets réels et connus. Ici 

les esperances sont susceptibles d'être dé- 

montrées , ritnaglnaíion est subordcnnée au 

calcul». 

» Mais les besoin; actucls ! mais ía force 

publique paralysée I mais pour cette année 

et pour la suivante, cent soixante mlllions 

d'extraordinaire!   
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tfextraordinalreLe premier" ministre 

des finances nous a proposé, comme fnoyen 

principal pour cet effort, qui peut dccider du 

Salnt de la monarchie, lírie contribution rela- 

íive au revenu de chaque citoyen ». 

» PresSés 'entre la necessite de pourvoir sans 

flélai aux besoins publics , et rimpoSsibilitc 

íl'approfondir en peu d'instans le plan qui nous 

«toit ofFert, nous avons craint de nous livrer 
\ ^ 
« des discussions longues et douteuses; et ne 

Voyàntdans les propósitions du ministre, rien 
<de contraire à nós devolrs , nous avons suivi 

ie sentiment de la confiance , en préjugeant 

^idil seroit le vôtre. L'attachement universèl 
de la nation pour ràüleur de ce plan , nous 

a paru le gage de sa réussite , et nous avons 

^mbrassé sa longue expérience comme un.guide 

plus sur que de nouvelles spéculations ». 

» L'évaluation des revenus est laissée à la 
consclence des citoyens: ainsi PeíFet de cette 

^esure dépend de leur patriotisme. íl nous 
est donc permis , ii nous est ordonné de ne 

pas douter de son succès ». 

>» Quand la nation s'él-ince du néant de la 
servitude vers la création de la liberté ; quand 

^ politique va conccurir avec la nature au 

Tome II. Q 
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'«leployement immense de ses hautes desíinées ^ 

de vil es passions s'opposeroient à sa grandenr í 
J egoisme rarrcteroit dans son essor ! le salut 

de TEtat pèserolt moins qu'une contribution 

personnelle » l 

» Non, un tel égarement n'ost pas dans la 

jiaíure ; les passions même he cèdent pas à 

des calculs si trompeurs. Si la révolution qui 

nous a donné une patrie pouvoit laisser indif- 

férens quelques Ffançois , la tranquillité du 

royaume , gage unique de leur süreté parti- 

culière , seroit du moins un intérêt pour eiix. 

Non , cc n'est point au sein du bouleverse- 

ment uni versei, dans la dégradation de Tanto- 

rité tutélaire , lorsqiTune foule de citoyens 

indigens, repoussés de tons les atteliers des 

travaux , harcèleront une impuissante pitié, 

lorsque les troi\pes se díssoudront cn bandes 

errantes , armées de glaives, et provoquées 

par la faim ; lorsque íoutes les proprictés 

seront insultées , Texistence de tons les indi- 

vídus mcnacée , la terreur ou ía douleur aux 

portes de toutes les familles ; ce n'est point 

dans ce renversement que des barbares égoís- 

tes jouiroient en paix de leurs coupables refus 

d la patrie : Tunique distinctlon de leur sort 

dans les peines communes, seroit aux yeuX 
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tfe tous, un juste opproh e; au fôíid de leuf 

ame j un inutile remords >>. 

» Eh ! que de pr aves recentes nWons-nous 
Pas de Tesprit public qui rend tous les succès 

si faciles ! Avec quelle rapidité se sont fotméeS 
ces milices nationales , ces légions de cito'yens 

arrnés pour la défense de TEtat j le maintien 
de la paix , la conservatiort des loix I Une 

généreuse émulation se manifeste de toutes 

Parts. Villes j communautés , provinces , ont 

^egardé leurs privilèges comme des distirxC- 

tions odieuses ; elles ont brigue Ehonneur de 
s'en dcpouiller pour en enrichlr la patrie, 

Vous le savcz , on n'avolt pas le loisir de 

redigcf en arrêtés les sacrinces qu'un senti- 

ftent vraiment pur et vraiment civique dic- 
tolt toutes les classes de citoyens j pour 

fendre à la grande famille tout ce qui dotoit 

^uelques individus au préjudice des autres ». 

» Sur-tout, depuis la crise c' nos finances > 

dons patriotiques se sont tiplics. Cest 
du trone i dont un prince bienfaisant releve la 

^ajestc par s?s vertus, que sont paríis les plus 

graneis exemples.Oh! voussi jusíementaiméde 
Vr pcuples ! rol, honnête homme et bon 

citoyen ! vous avez jetté un coup-d'oell sur 
ia magnificence qui vous environne ; vous 

Q s 
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í-rvez voulu , et ( s métaux tfobstentatiort 

sont devenus des ressources nationales ; vous 

avez frappé sur des obj s de luxe , mais 

votre dxgnité suprême en' a reçu un nouvel 

éclat ; et pendant que ramour des François 

pour votre personne sacrée, murmure de vos 

privations, leur sensibilité applaudit à votre 

Roble courage, et leur générosité vous rendra 

vos bienfaits , comme vous desirez qu'on vous 

les rende, eu imitant vos vertus, et en vous 

donnant lajoie d'avoir guidé toute votre nation 

dans la carriòre du bien public ». 

» Que de richesses dont un luxe de parade 

et de vanité a fait sa proie, peuvent repro- 

duire des moyens actifs de prospérité ! com- 

bien la sage économie des individus peut 

concourir avec les plus grandes vues pour la 

restauration du royaume ! Que de trésors accu- 

mulés par la piétê de nos pòres pour le service 

es autels , r' iront point changé leur reli- 

gleuse destir n , en sortant de 1'obscürité 

pour le service de Ia patrie ! « Voilil les re- 

serves que i'ai recueillies dans des tems pros- 

peres, dit la religion sainte ; je lés rapporte 

à la masse commune dans des tems de c - 

mités; Ce n'étoit pas pour mob; un éclat 

emprunté n'ajoute rien à ma grandeur ; 
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c étoit pour vous, pour TEtat que fai levé 
cet honorable tribut sur les vertus de vos 

pères ». 

» Oh ! qui se refuseroit à de si touchans 

exemples ! Quel moment pour déployer nos 

ressources , et pour invoqyer les secours de 

toutes les parties de Tempire, Prévenez Top- 

probre qu'imprimeroit à la liberté naissante ia 

Vxolation des engagemens les plus sacrés. Pré- 

venez ces seaousses terribles qui, en boule- 
versant les établissemens les plus solides , 

•cbranleroient au loin toutes les fortunes, et 

"eprésenteroient bientôtidáns la France entière, 

SlIe les tristes débrls d'un honteux naufrage. 

Combien ils s'abusent, ceux qui, àune ccrtaine 

^stance de. la capitule, n'envisagent la foi 

Publique, «i dans ses immenses rapports avec 

^t"1 prospérité nationale , ni comme la premièfe 
condition du contrat qui nous lie ! Ceux qui 
0sent prononcer rinfâme mot de banqueroute , 
veiilent-ils donc une sociõíé d'animaux féroces, 
et non d'hommes justos et libres ? Quel est le 

^tançois qui oseroit envisager un de ses con- 

citoyens malheureux , quand il p ourroit se 
^lre à soi-meme : l\ii contribui pour ma part 
a e"ipoisnnner Ccxistence dt plusieurs millions 

mes scmblablcs. Serions-nous cette natioa à 

a* 
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qui ses ennemis même accordent Ia fíerté cía, 

Thonneur , si les etrangers ponvoient nous 

flétrir du íitre de nation banqueroutière , 

et nous accuser de n^voir repris notre liberte 

et nos forces , que pour commettre des atteiv- 

tats dont le despotisme avoit horreur » ? 

» Pcu importêroit de protester que nous 

rfavons jamais prémédité cc forfait exócrable. 

Ah ! les cris des victimes dont nous aurions 

rejnpli 1'Europe, protesteroient-plus haut con- 

tre nous ! II faut agir , il faut des mesures 

promptes , efficaces , certaines : qifil dispa- 

roisse eníin ce nuage trop longrtems sus» 

pendu sur nos têtes, qui, d'une extrémité de 

FEurope à 1'autre , jette 1'effroi parmi les 

créanciers de la France, et peut devenir plus 

funeste à nos ressources nationales , que lei 

fléaiix terribles qui ont ravagé nos campagnes». 

» Que de conrage yous nous rendrez pout 

les fonctions que vous nous avez confices ! 

comment travaillerionsrnous avec sccurité i 

la constitution d'un état dont Texistence est 

compromise ? Nous nous étions promis , nous 

avions juré de sauver la patrie; jugez de nos 

angoisses , quand nous craignons de Ia voit 

périr dans nos mains. II ne faut qu'un sacri- 

iicc d'im moment, offert véritablemcnt a11 
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bíen public, et non pas aux dépredations de 

ia cupidité. Eh bien ! cette légère expiatlon 

pour les erreurs et les fautes d'iin téms mar- 

que par notre servitude politique r est-elle 

donc ari-dessus de notre courage ? Songeons 
au prix qu'a coíité Ia liberte à tons les peu- 

ples qux s'en sont montrcs dignes ; des flots 

de sang ont coulé pour elle; de Icngs malheurs, 

d'afFreuscs guerres civiles ont par-tout marque 

sa naissance!.... Elle ne nous demande que 

des sacrifices d'argent , et cette oíFrande vul- 

gaire n'est pas un don qui nous appauvrisse ; 

elle revient nous enrichir , et retombe sur 

nos cités , sur nos campagnes , pour en aug-» 

nacnter la gloire et la prospcrité >?, 

Síanccs des 6 et G. 

L'hIstoire dira comment le peuple étoit fier, 

ivre de Ia grande charte de ses droits , qui 

venolt d^tre retrouvée , publiée; comment il 

manquoit de paiu , de travail et d'argent ; 

comment il prit lç chemin de Versailles y 

pour venir demander ce dont il qe pouvoit 

se passer ; cOinment il tut indigne de la rçponse 

que lui íit le ministre du roi ; comment il 

l'étoit déjà des orgies coupables , scandaleur 

Q 4 
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ses, qui venoient d'être faltes par ses satel- 

lites, et dans lesquelles le signe de la liberte 

avioit éíé avili , foulé aux pieds ; comment , 

cníln , 11 avoit paru féroce , alors qifassiégé 

de tons les besolns , 11 sembloit prêt à 

raourir. 

Moi, je dirai ce que fít 1'assemblée natio- 

nale pour ramener le calme, et sur - tout 

quelle fut la conduite publique de Mira- 

beau dans cés malheureuses journées ; car 

telle est la» tache et la seule que je me sois 

permis de remplir en ce moment. 

La séance venoit de s'ouvrlr. L'assemblée; 

avoit entendu lire la réponse du rol , qui 

donnoit son accession , c'est -il-dire rlen du 

tout , aux artlcles constitutionnels déjà dé- 

crétés , et disoit qu'z7 ne sUxpliquoit pas sur 

la déclaration des droits; ce qui vouloit dire , 

si je m'expliquoIs, je dirois que je suis roi ; 

que seul j'al des droits en France , et que 

mes sujets n'en ont point, 

La discussion sur cette réponse étoit animée , 

brfilante; MM. Pcthion , Grégolrc, avoient 

dénõncé la prétendue fête mllitaire, donnée 

^ t les gardes-du-corps aux officiers du regi- 

ment de Flandres; ils s^toient plaints, et des 

propos tenus dans cette fête , et de LaíFec- 
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tation que la famille royale avoit mis à sY 

trouver, et du choix períide des airs chantcs 

dans cette bachanalle. 

M. M x R A BE A u. 

» Avant de passer à la grande question de 

l'acceptation du monarque , je crois devoir 

dire un mot sur Ia question de circonstancc, 

qu'on vient d^élever, peut-être avec plus 

de' zèle que de prévoyance ». 

>> Je n'entrerai pas dans les détails auxquels 

on peut croire coramehomme, et non eomme 

nxembre du souverain ». 

» II s'est passe des jours tumultueux. L'on 

a vu des falts coupables ; mais est-il de la 

prudence de les révéler » ? 

» Le seul moyen que Ton doit prendre sur 
cet objet , c'est de requérir que le pouvoir 

«xccutif tienn'e les corps et les chefs de corps 

dans la discipline exacte qu'ils doivent sur- 

tout observer dans le lieu ou résident le 

fitonarque et le souverain ; qu'il defende sur- 
tout ces festins pfétendus fraternels , qui 

^sultent à la miscre publique, et jettent des 
etlncelles sur des matériaux rassemblés et trop 
combustlbles ». 

» Je reprends Ia question de i'acceptation >». 
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» L'acceptation qui vient d'être donnée 

est-elle n'est-elle pas suffisante. II y 

a sur cela plusieurs observations à faire : 

la première, c'est qii'il importe souveraine- 

ment au monarque , pour le succès de la 

tranquillité publique , que nos arretes soient 

acceptés, et que sur-tout íls paroissent Tavolr 

été volontairement ». 

» II me semble qu'on pourroit faire au roí 

une adressc , dans laquelle on lui parlerolt 

avec cette franchise et cette vérité , qu'wn 

fou de Phllippe meftoit dans ces paroles tri- 

viales : Que ferois - tu , Phillppe, si tcju /e 

monde dlsoit non , qiuind tu dis oui » ? 

» Je ne pense pas qu'11 faille prier le rol 

de retirer Paccession qu'il vient de donner ; 

mais seulement de l'interprcter , de donner 

enfin des éclalrcissemens qui puissent satis" 

faire la nation v. 

» L'assfemblée a été autorisée à fixer le 

pouvoir constituant dans ses rapports entre 

la nation et son déiégué. Si le délégué, le roi, 

persistoit dans ses refus, bientôt le germe du 

patriotisme seroit étouflé , et l'anarchie ccm- 
mence au raoment oii les peuples çonnoisscnt 

assez leurs forces poiu: ^appercevçir qu'cn vçut 

Jes cqmprimçr ». 
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» üaccession que vient de donnçr le roí, falt 

naitre des doutes sur ses sentimens. On craint 

que le pouvoir exécutif ne veuille être indé» 

pendant, et il ne peut pas plus Têtre du pou^ 

voir légishtif, que la volonté de l'actlon, et 

la tête des bras », 

» La rcponse du rol n'est pas contresignée 

d'un ministre, elle devroit Têtre ; car sans 

eela , la loi salutaire de la responsabilité scra 

toujours éludée. La personne du roi gst invio- 

iable , la loi doit Tetre aussi; et quand elle 

est violce, les victimes ne peuvent êtrc quQ 

les mihistres ». 

» Je propose le projet d'arrêté suivant >>. 

» L'assemblée natlonale ordonne que le pré* 

sident se retirera par derers le roi, 4 TeíFct 

de le supplier, » 

» i0. De donner des ordres exprès à tons 

les chefs des corps militaires, plus spéciale* 

ment à ceux qui résident actuellement à Ver- 

sailles , pour les maintenir dans la discipline 

et dans le respect du au foi et à Tassemblée 

nationale ». 

>/ Io. D'interdire aux corps les prçtendus 

festins patriotiques, qui insultent à la misère 

du peuple , et dont les suites peuvent être 

funestes», v 
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» J0. Que tout acte emane de sa majesté, ne 

puisse être manifeste , sans la signature c1\uí 

secrétaire-d^tat ». 

» 4°. Quil plaise à sa majesté de donner à 

sa réponse un éclaircissement qui rassure les 

peitpíes, sur fqffet d'une acceptation condi- 

tionnelle, motivée seulement par les circons- 

tances, et qui ne laxsse aucun doute sur cette 

acceptation ». 

Un murmure approbatif s^toit fait enten- 

dre ^ en faveur des dispositions présentées par 

notre orateur. Lorsque M. de Monspay chan- 

gea Fordre de la discussion , en demandant 

que M. Péthion fut tenu de rédiger par écrit, 

de signer et de déposer sur le bureau Ia dénon- 

cíation qu'il avoitA faite relativement à ce 

qui s'étoit passé dans ce qu'il appella les fêtes 

militaires des gardes-du-corps. 

M. Mirabeau. 

« Je comraence par dcclarer qtie je regarde 

cominc souverainement impolitique Ia dénon- 

ciation qui vient d'être provoqüée : cependant, 

si fon persiste à la demander , je suis ^rêt , 

moi, à fournir tous les détails et à les signer; 

mais auparavant, je demande que cette assem- 

blce. declaro que la personne du roi est setile 



r M31 

ínviolable , et que tons íes au s mcTiviclui 

l^tat, quels qu'ils soient, soní également 

et responsables devant la loi >>. 

. íte interpellation soudaine et si jnste- 

ínent appliquée, frappa d'étonnement Fassem- 

blée. M. de Monspay se hâta de retirer une 

anotion qidil eüt mleux aimé n'avoir pas faite, 

«t laquelle il eüt peut-êtte mieux valu qifon 

donnât suite. La délibcration fut coníinuée. 

La motion d M. Mirabeau obtint la priorité, 

«t fut réi par les amendcmens , aux íer- 

nies suivans: 

« L'assemblée nationale ordonne que le pré- 

sident. à la tête d'une députatlon , se retirera 

áujourd'1- ' devers le rol, à Teffet de le sup- 

plier de .mer son acceptation pure et sim- 

ple aux articles de la déclaration des droits, 

à ceux de la constitutiv" i , qui lui ont été 

presentes ». 

Pendant qu'on s'occwpoit à nommer la dépu- 

tation qui devoit porter au roi le décret qui 

Venoit d'être rendu., M. Target annonça que 

Paris manquoP de pain , et demanda qifpn 

^equit du pouvolr exécutif tous les moyens 

convenables pour assurer Texecution des dc- 

crets sur la libre circulation des grains. 

M. Target n'avoit pas íini de parler, qifim 
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grand nombr? de femmes arrivées de Paris, sú 

présentèrent à la barre et demandòrent dn 

pain. 

On leur répondit, eu changeant la dépu- 

tation qui alloit chcz le roi, d'y porter aussi 

la motion de M. Target; 

RÉPONSE DU ROÍ; 

Je suís scnúbUrticnt touché de [Insujjisance de 

tapproviswnnement de ma capitak ' • continuerai 

à secondtr vos efforts par totis les rnoyzns et toutcs 

les ressourçes qui sont cn mon pouvoir. 

Tai donné des ordres pour faire garnir les mar" 

chis , et faciliter la circuladon et le transport des 

grains destines à la capitale. 

Le peviple avoit crié vive U foi ^ et étoit 

reste dans la salle. L'assemblée s'étoit scparée. 

A minuxt, elle se rassembla, et fit lecture 

au peuple de cette seconde rcponse d« roi. 

J'accepie purement et simplement les articleS 

de la constitution , et la diclaration des droits de 

thomme et du citoyen, que tassemblée nationalt 

ma prisentis. 

On alloit délibérer sur un nouveau projet 

de décret relatif aux grains. 



M. Mirabeau, 

» Je prie M. le president de préserver la 

^ignlté de la délibération, en donnant oídre 
de faire retirer dàns les galeries, les étrangers 
répandus dans la salle. Ce n^st pas a» milieu 

^'iin tumulte scandaleux, que les représentans 
de la nation peuvent discuter avec sagesse ; 

et fespòre que les amls de la liberté ne sont 

pas venus icl pour gêner Ia liberté de Tas- 

semblce ». 

On conviendra qidil falloit avoir un grand 

courage, et n'être pas sur-tout l^adulateur du 

peuple , pour prononcer ces paroles au milieu 

de ceux, qui dans la même nuit et le lendemaia 

matln  

Le lendemain , plusieurs personnes propo- 

soient d'aller tenir la séance chez le rol. 

M. Mirabeau. 

« Je m'y oppose ; 11 n^st pas de notre di- 

gnité, 11 n'est pas même sage de dcserter 

notre poste, au moment oíi des dangers ima- 

glnalres ou rcels semblent raenacer la chose 

publique ». 

La séance fut tenue dans la salle ordinalre; 

L'assemblée fut alors informée que le roi se, 

dlsposolt à aller à Paris. V 
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M. Mírabeau. 

> Je pense que nous devons être rapprochéá 

du monarque , pour raccélération de notre 

ouvrage. Je demande qu'il soit dccrété que 

le roi et Tassemblée nationale seront insépa- 

rables pendant la présente session ; etj'observe 

à 1'assemblée qidune saine politique doit Ia 

déterminer à faire librement un acte d'une si 

grande importance ». 

Cittí proposition fut adoptct à tunanirnití. 

Voici une phrase de la riponse du roi > 

dont il est utile que la postérité ne perde 

pas le souvenir. 

Jc nçois nvtc une vive sensibilité les nouveaux 

íémoignages de l'attachement de Cassemblie ; le 

voeu de mon coeur est de ne me jamais sèparer 

ddelle, etc. ». 

A une heure après midi , le roi quitta Ver- 

sailles. 

Sèance du 7. 

Uarticle mis à la discussion étoit celui-ci. 

Toute contrihution sera supp >rtée par tous les 

citoyens, et tous les biens sans distínciibn. 

M. Mírabeau. 

» Les'contributions publiques, ne peuvent 
pas 
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pas être supportees egalemcnt par tous les cl- 

■toyens ; car tons les citoyens n'ont pas les 

nèmcs moyens, lès mêmes facultes, niparcon- 

séquent robligation de Contrlbuer lgaltmenfa.\\ 

tnaintien de la chose publique. Tout ce qu'on 

peut exiger, c^st qu'ils y contribueut &n pro. 

portion de ce quils peuvent. Encore y a-t-il une 

classe de citoyens, qui, privée des dons de 

la fortune, n'ayant à peine que le nécessaire, 

devroit , par-là même , être entièrement 

cxemptée ». 

» Lisez Tarticle XXI, de la déclaration des 

droits (1) ; de cette déclaration dont on ne 

irdaccusera pas d'être le panagérlste, etvoyez 

comment Tartlcle relatlf aux contributions pu- 

bliques y étolt expriraé, Voyez s'il n^tabllt 

pas la proportion des fortunes comme la basede 

la répartltlon des taxes, au lieu de cette éga~ 

lité qui , sans contredit , seroit l'inégalitc la 

plus inique et la plus cruelle ». 

(r) Cet article est ainsi concu; 
Pour rcntretien de la force publique et des frais d« 

V^dmi stiation, une contribution commune est indir- 
Pcnsable • et sa répartition doit être rigoureusemenC 
propornonncllc y entre tous les citoyens, cn rabo/r dc 

■ kurs fccultét, S'' 
Tome //." R 
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» Vous dites que les contributions doívent 

etre également supportées par tous Us biíns', 

mais ne voyez vous pas que par cette phrase, 

Vous attaquez un príncipe que vous avez re- 

connu et consacré; savoir, que la dette natio- 

nale ne pouvolt être imposée. A cet égard , 

la foi publique est engagée aux créanciers de 

Tétat dans les mêmes actes , par lesqúels la 

nation est devenue leur débitrice ; les sommes 

qu'elle a reconnu leur devoir , les rentes 

qu^lle a promis leur payer , sont déclaféès 

payables , sans aucune imposition ni retenui 

quelconque. Sans doute , dans les grand besoins 

de Tctat, les capitalistes ne lui refuseroient 

pas leur assistance ; mais c'est une acte vo- 

lontaire que le patriotisme leur dicteroit, et 

quon ne pourroitrendre forcésans injustice »• 

A cc mot d& capitalistes , il s*éUva dcs 

murmures. 

» Vos murmures, MM., m'affllgentautant 

qu'ils vous Hónnorent; un mot impropre m'est 

échappé; je m'explique: ce n'est pas descapi 

talistes que i'entends parlcr, et vous avezbien 

dü le sentir; mais des rentiers •, de ceux, en 

un mot qui, ayant avance leur argent à l'état 

dans ses besoins urgens , et pour éviter au^ 

peuples de nouveaux impôts, ont seuls > ^ 
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cette époque, couru toutes les chances de Ia 

défense publique ; et qui , par conséquent , 

peuvent être considérés comme ayant payé 

d'avance ces mêmes impões , que suivant 

Tarticle proposé, on voudroit aujourd'hui leur 

faire supporter une seconde fois ». 

La discussion se prolongea, et Tarticle fut 

enfin rédigé dans ces temes : 

Toutts les contrihutions et charges publiquesy 

de qúelque nature quelles soient , seront suppor- 

teis proportionnellement par ious les cito yens 

et propriètaires , à ralson de leurs biens et fa~ 

cultes. 

Un houvel article appella Tattention de 

rassèrnblée. 

Aücun impôt ne ser a accórdi que pour le tems 
qui s écoúllra jusquau dernier jour de la session 

suivantt ; toute contrlbutioh cessera de droit à 

cette époque si elle nest pas renouvcllie. 

M. de Mortemart demanda qu'on distlnguât 

deui sortes d'impôts: fés iins immuables, pour 

servir de gage à la dette publique; les alitres 

variables et ánnUéls , poiir subvenir aux dc- 

pensés du gouvernernent. 

M. Pison. Que ceux destinés aux rfépenses 

personntlles du roi , fussent aussi immuables 

R a 



( i(ÍO ) 

M. M X R A B E A U. 

» Pappuye les réflexions des deux préopi- 

nans. La deite publique ayant été solemnel- 

lement avouée et consolidée , les fonds des- 

tines à en acquitíer les intérêts et à en rem- 

bourser les capitaux , ne doivent point être 

sujets aux variations, aux caprices des légis- 

latures ; ils doivent d'abord être fixés , sans 

cependant cesser d'être soumis à l'administra- 

tion et à Tinspection du corps législatif. Limi- 

ter.à un an la durée des impôts, sur lesquels 

sera assurée la dette publique, c'est donner au 

corps législatif, le droit de mettre chaque an- 

née, la nation en banqueroute. Une nation 

voisine , VAngUterre qui s'cntend également 

bien à maintenir le crédit national et Liliberté, 

a pris une marche trcs-ditFcrentc. Tous les 

impôts nécessaires au payemens des intérêts 

dela dette publique, y sont votes jusqifà Tex- 

tinction dela dette. Onn'y renouvelle , d'an • 

née en année, que ceuxqui doivent servlraux 

dépenses publiques, telles quo Tarmée et Ia 

flotte. Chez ce peuple prudent,on a su conci- 

lier avec la liberté , a/ec la süreté de la cons- 

titution , ce que la nation devoit non-seule- 
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ment á ses creanciers, mais au soutien et à 

la splendeur du trone». 

» La liste civile , c'est-à-dire , la somme 

nssurée annuellement au roi, pour la dépense 

de- sa maison et de celle des princes , lò 

paiement de ses gardes , les gages des minls-^ 

tres, des ambassadeurs , et des juges même ; 

la liste civile est votée par le parlement au 

commencement de chaqug règne ; elle est as- 

surée sur un revenu fixe , dont le parlement 

peut bien changer Ia répartition, mais quine 

peut être diminuée, duraot la vie du roi, sans 

son consentement. Qidon se figure ce que se- 

roit un roi , obligé chaque année, de demander 

à ses peuples , les sommes nccessaires pour 

sa subsistance, pour son entretien , et comme 

particulier, et comme roi? Si le pouvoir exc- 

cutif n'est qu'un meubie d'ostentation , il est 

trop cher , si ce pouvoir est nécessaire au 

maintien de Tordre, la protection des ci- 

toyens, à Ia stabillté de la constitution ,.crai- 

gnons de Ténerver par des précautions qui de- 

cèlent plus de pusillanimité que de prudence^ 

MM., si les fonds de la liste civile ne sont 

pas fixés , le méíicr di- roij^est trop dange-^ 

teux »„ ^ 

R i 
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« Je. substltue à U rédaction proposée , 

celle-cl ». 

» Aucun impôt ne sera accordé ponr plus 

d'un an , à l'excçptÍQn de ceux qui scront 

particulièrement aftectés a la liste çivile dn 
roi ? et au paiement successif des intérêts et 

du capital de Ia dette nationale. Tout impôt 

çessera de droit, à rexpiration du tems ppur 

Jequel il aura été acccrdé, et tout oíScier 

public qui Texigeroit au-delà de cc terme, 

sera coupable de lèze-nation w. 

La discussion se prolonge encore. Plusieurs 

membres sont entendus en faveur de la pre- 

mière rédaction. 

M. M i R A B E A u. 

« II suit de Tartlcle proposé, que les légis- 

iatuíres auront le droit de refuser 1'impôt en 

général. Connoit-on un état de choses'plus 

favorable au despotisme, que celui qui pour- 

roit autoriser à cesser le paiement de la dette ?! 

II feroit des mécontens, et donneroit des auxi- 

liaires au despotisme. Les príncipes et les faits, 

la raison des choses et Pexpérlence, vous di- 

sent également que, la dette publique étant 

de telle nature , que la suppression de soa 
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paiement compromettroit la liberte; un gcu- 

vernement mal-intentionné pourroit tirer parti 
de cette suppresslon.Je conclusa cequela rédac- 

íion quei'ai proposée, soit mise aux voix ». 

Après d'assez longS'débats , Tarticle fut dé- 

crété ainsi: 

Aucun impôt nt sera accordé que pour le tems 
qui s icoultra, jusqu au dernier jour dc la session 

suivante ; toute contributlon cessera de droit à 

cette époque; si elle nest pas renouvelUe. Mais 

chaque législature votera de la maniere qui Ijii 

paroitra le plus convenable ; les s o mm es destinées, 

soit í Cacquittement des intíréts de la dette, soit 

au paiement de la liste ciyile. 

Séance du S. 

Ou discuttolt la formule qui seroit désor- 

mais cmployée pour la proraulgation de la 

loi. 

M. Roberspierre s'ctoit élevé contre Temploi 

ridicule de ces mqts. De notre ctrtaine science, 

de notre pleine puissance et autoritè royale. — Car 

tel est notre plaisir. — Et M. Péthion appuyant 

Jes observatio^s de M. Roberspierre , avoit 

voulu proscrire Femploi de ces expressioas, 

Louis , par la grace 'e Dica, et venoit de 

demander très-raisonnablement, très-plaisam- 

R 4 
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ment , si les Louis XI, et les Charles IX i 

ayoient été Róis par la grace de Dieu } 

M. Mirabeau, 

« II est une manière très-simple, d^viter 

eertaines absurdités qui viennent d'être dé- 

noncées, c'est que la loi sorte toute rédigée 

de Tassemblée. II est clair alors que, par une 

très-simple formule, Ia loi sera très^-scrupuleu- 

sement conforme au décret. 

« A prcsent i'avoiie que je ne vois aux na- 

tions aucun intérêt à renoncer aux formules 

anciennes , sur-tout lorsqifelles portent sur 

des sentimens religieux , et ne peuvent avoir 

de mauvaises conséquences, sans doute celles- 

ci, csrtainc scicnce ; pleinepuissance; tel est notre 

fldisir n'ont pas été respeetées , et ne pré-« 

tendent pas Têtre aujourd'hui , elles heur- 

tent le bon sens ; une certaine scicnce , qui sans 

cesse varie, essaie et se contredit, une pltine 

puissance qui vacille, rétrograde et ne peut 

rien, n'appartiennent qul;\ la chancellerie du 

despotisme. mais ces mots , par la grace de dieu , 

sont un hommage à la religion , et cet hom-^ 

mage est dü par tous les peuples du monde., 

ç'est un plan feligieux sans aucun danger, et 
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ptécieux à conserver, comme point de tatlle- 

ment parmi les hommes. Que pourroit-on etx 

conclure dans les violences du dcspotisme le 

plus imprudent, dans les subtilités du despo- 

txsme le plus rafiné ? si les róis sont róis, par 

la grace de dieu, les nations sont souveraines 

par la grace de dieu. On peut aisément tout 

concilier : d'abord, tout préambule doit-être 

banni des loix. Lorsqu'un seul ordonne, en 

son nom, et d'après sa volonté, il est tout simple 

qu'il cherche à se rallier les opinions; mais les 

représentans de la nation , parlent au nom de 

la nation, et expriment la volonté générale; 

il suffit donc qubls 1'exposent, pour qu'on y 

obéisse. — Voici la forme que je propose. » 

« Louis par la grace de dieu, et par la loi 

constitutionnelle de Tétat, roi des François , 

confbrmément à la délibération et au voeu de 

Fassemblée nationale, nous ordonnons ce qui 

suit. » 

Cette formule fut adoptée. 

Quelquun demandoit que les mots suivans 

fussent conserves. A tous prcsens a à vtnlr 

Salut. 

M. Mirabeau, 

« Si la mode de saluer venoit à passer... i 
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Et tamtndcmtnt m repamt plusl 

Un autre vouloit qu'on employât toujourS 

ces expressions. Roi de France et de Navare. 

M. Mirabeau, 

« Ne seroit-il pas à propos cTajouter , et 

atures lieúx ? 

Et tamendement fut mort. 

Slance du jj. 

M.le prèsideht prévient Tassemblée qu'on luí 

a demandé un grand nombre de passe-ports , 

qidil en a déjÀ signé plasleurs , mais qu'il ne 

croit pas devoir les remettre sans le con- 

sentement de Fassemblée, à des membres quí 

ont juré de ne jamais se sép^rer d^lle. 

La discussions'engage; Les uns veulent qu'on 

yetlre les passe-ports déjà donnés; d^utres 

qidon se contente de n'en plus donner. Ceux-ci 

qu'on renouyelle le décret de rinviolabilitc ; 

ceux-là enfin qu'on lal?se partir ceux qui vou- 

dront partir. 

M. Mirabeau. 

« Un de vos déc ets à déjil déclaré Tinvio- 

labilité de vos membres; mais )'observe qidÜ 
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nie semble qii'on ne se fait pas une idce juste 

dumoí inviolabUitê; ce motne peut s'entendre 

pour les poursuites judiciaires ou ministe- 

fielles ; toute autrs inviolabilité ne peut êíre 

prononcée. Quelle diíFérence peut-il exister 

«ntre nous et un citoyen quelconque ? on ne 

peut en insulter aucun. Vous voulez défcndre 
íes injures , mais je mourrois de peur , si Ton 

pouvoit punir quelqu'un, parce qu?il m'appel- 

leroit sot! si les injures sont vomies dans un 
ecrit anonyme , un honnête homme n'y prend 

pas garde et les méprise : si cet écrit cst signé, - 

il devient alors un délit ordinaire qui doit être 

puni par les loix. — Je pense donc qiul n'y 

& pas lieu à délibérer sur la proposition d'im 

tiouveau décret £ inviolabilité y et je crois encore 

que des hommes qui ont fait serm^ de ne 

pas se séparer, ne doivent pas délibérer long- 

tems sur la demande de refuser des passe- 

ports.» 

Cependant on continuera à réclamef les 

passe-ports; M. Gouy-d'Arsy, et quelques au- 

tres, pensoient qu'on devoit en accorder à 

ceux qui demandoient s'absenter pour des 

motifs légitimes , etc. 

M. Mirabeau. 

» II jexisteune décision de Passemblée, quiy 
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autorise les présidens à donner des passe-ports. 

La quesíion se borne à savoir si cette décision 

sera réformce. On u sollicité 300 passe-ports 

depuis trois jours; tons ceux qui Tont été sans 

motifs légitimes, dbi^ent être regardés comme 

une autorisation de la vlolation du serment. 

L'assemblée peut-elle par le moyen de son 

président, autoriser cette violation? Que ceux 

qui veulent partir, partent et nous laissent en 

repôs. » 

« II s'aglt d'éclairer yotre président, qui a 

provoque votre délibération , et de confirmer 

ou de dctruire votre décision antérieure; » 

» Quelques-uns de yous, Messieurs, sem- 

blent douter de rexistence de cette déci- 

sion. » 

v< Si : existe, il faut savoir si on la con- 

servcra; sx elle n'cxiste pas, le droit de donner 

des passe-ports n'est pas à vous; 11 appartient 

au pouvoir exécutif. Votre président, effrayé 

par le nombre de passe-ports qu'on sollicitoit, 

vous a demandé de rassurer sa prudence par 

la votre. Si vous ne délibérez pas , si vous 

ajournez la question, que fcra-t-il aujourdMiui? 
Vous lui aurez légué des tracasseries et des 

haxnes, qui ne doivcnt pas être le prix de scs 

travaux.,» 
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« Volci qn'elle est le décret que je pre- 

sente. » 

'< Aucim passe-port de Tassemblée nationale 
n sera délivré aux députés qui la composent, 

^ue sur des motifs dont Texposé sera fait dans 

^assemblée. » 

Ce décret fut adopté (i). 

(i) Dans Ia méme séance; le prcsident requt la lettrc 
suivante. Nous pensons quej dans les circonstances, oà 
nous ócrivons, on nc sauroit trop rendre publiques de 
semblables pièces. 

» L^s témoignagcs d'a£Fection et de fidélité que 
recus oe la ville dc Paris, me détermincnt à y fixer mon 
séjourle plus habituei; etplcin de confiance dans Vassu. 
Tonce que iassemblée ma donnce, jc desire que vous 
nommiez des commissaires pour se transportcr à Paris, 

y choisir 1c local le plus convenable pour y tcnir scs 
séances. Ainsi,, sans interrompre vos utiles travaux, jc 
rendrai plus exacie et plus intime la communication qui 
doit exisler entre moi et l assernblce nationale. 

Signé, Louii. 

Cettr -ttre déterm;na le décret suivant. 
L'asscmb''e nationale, d'après la lettre duroi, datée 
ce jour, et conformeraent au décret du 6 de ce mois, 

8arr''ré qu'el!e se transportcra .. Paris, aussi-téit que les 
eonu,iissaires qu'elle a nommés, auròpt determine et 
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Séancc du 10. 

Plusieurs deputes impopulains se plaignircnt 

des menaces qui leur ivoient été faites par le 

peuple. 

M. Malouet, particuliérement, dénonça quel- 

ques violences qu'il avoit éprouvé , en rap- 

porta la cause à ce qu'il appella des libelles, 

demanda qu'on les proscrivit, et qu'il fíit en- 

joint à la commune de Paris de défendre et 

d'empêcher tous les attroupemens. 

M. Mirabeau: 

« II est de notoriété publique qu'uu mi- 

nistre, et ce ministre est M. de Saint-Priest, 

a dit à Ia phalange des femmes qui deman- 

doient du pain: Quand vous n'aviez qu'un roi > 

vous ne manqulez pas de pain; à présent que 

vous en avez douze cents, allez vous adresser 

à eux. Je demande que le comitê des rapports 

soit chargé d'informer sur ce fait (i). » 

fait disposcír le local qui lui convicnt. >> —< Les comrnis- 
saires avoient été nommés au nombre de six, 

(i) Voilà comtuerit devoit répondre un ami "s I'-1 

liberte dc la parole et de la presse, aux reclanuuions 
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Uétonnefnent fut graad; le coup senti; il 

■etoit trop profanei pournepasTêtre : cependant 
la motion de M. Malouet reparut, et fut ap- 

puyée; M. de Montlausier, l'un des appuyans, 

somma ceux qui la repoussoient, d'exposer 

leurs raisons sans tergiverser, 

M. Miràbeau. 

« Je m'en charge , et je me flatte de ré-' 

pondre avec une nettetc qui, si j'ose le dire» 

in'est assez ordinaire.» 

« Je m^ppose à cc qu'il solt rendu un dé- 

cret sur l'inviolabilité des deputes , parce qu'!! 

en existe déjà un : je n^oppose à ce qifil soit 

renouvellé, parce que le premier suffit, si 

la force publique vous soutient; et que le 

second lul-même seroit inutile , si la force 

publique est anéantie. Ne multipliez pas de 

vaines déclarations; ravivez le pouvoir exè- 

cutlf;sachezle maintenir; ctayez-le de tous les 

secours des bons citoyens : auírement, la so- 

ciété tombe en dissolution, et rien ne peut 

faltes contre cc qu'on appclloit des libelles, et ce 
qui n'étoit que des instiwions publiques, sur Ics 
príncipes et la conduite de quelques homnies public», j,' 
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naus préserver des horreurs de l'anarchie. Viü* 

violabilité de notre caractère ne tient donc 

pas à nos décrets, J'entends beaucoup de gens 

qui parlent de cette inviolabilité, comme si 

clle étoit la tête de Méduse , qui doit tout pe- 

Irilíer. Cependant tous les citoyens ont un 

droit égal à la protection de la loi; Ia liberíé 

même , dans son acception la plus pure, est 

rinviolabllité de chaque individu: le privüège 

de la vôtre est donc relatif aux poursuiteS ju- 

diciaires, et aux atíentats du pouvoir exécu- 

lif. La loi ne vous doit rien de plus; mais 

telle est Ia saínteté de votre caractère, que la 

plus indigne membre de cette assemblée<, sbl 

cn étoit un qui put mériter cette dénomina- 

tion, le plus indigne lui-même seroit tellement 

protégé, qu'on ne pourroit aller à lui que sur 

les cadavres de tous les gons de biert qui la 

composent. Bornons-nous donc à nos anciens 

décrets; il y a bien'plus de grandenr à les 

conserver quM les recréer. Que le pouvoir exé- 

cutif agisse; s'il ne peut rien, si nos décrets 

sont nuls, la société est dissoute; il ne nous 

reste qu'à gémir sur elic. » 

M. Deschamps, a-ppnyznt Ia motion de M. 

Malouet, prétendit q-<e les députés jouissoient 

des privilèges des ambassadeurs; qu'ils repré- 
sentoient ? 
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seíiíoient, comme eux , des nations; qu'jÍ3 

auroient, comme eüx, des vengeurs; et qu'en- 

fin la capitale étoit responsable à toutes les 

provinces du dépôt qidelle lui avoit confié. 
M. Mirabcau le jèune demande nn nouveait 

décret d'inviolabilité, parce que, disoit-il, 
le premier assure la liberte des opinions , et 

que ce n^st pas pour íeurs opinions, mais 

pour leurs figures, que nos collègues sont at- 

taqués. 

M. Üabbt Gihert voulut que, si on ne décla- 

roit pas les députés inviolablcs, on leur don- 

nat au moins une marque extérieure qui les fit 

íeconnoltre et respecter. 

M. MirabeaÜí 

« Je répoíidrai aii premier opinarit, quç jé 
be savols point encore qu'!! j cut dans cette 

sssemblée, des ambassadeurs de Dourdan , des 

bmbassadeurs du pays de Gex, etc. J'ajouterai 
que ce nouveau droit des gens me paroit très- 

propre à causer de funestes divisions, et que 
i» • • • . . 
J aime mi eux croire que nous nc sommes ici 

quedes représentans de la nation françoise, eC 
"on pas des nations de la France, Messieurs, 

Personne n'est inviolable pour les brigands. » 

« Je áirai au second orateur , que je ne s 

Toyne II. S 
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connois aucun moyen de prevenir son objec- 

tion, si ce n'est de-trouver un décret par le- 

quel on puísse changer les figures, » 

« Je dirai au troi^ième, que s'il n'y a poiní 

de dangei^ poiu- les députés, les marques dis- 

tinctives qu'ií demande sont ridicules.; que s'il 

y a du danger, un signe extérieur ne fera que 

designer la victlme, et que des gens qui ont 

peur, ne doivent pas chercher à se faire re- 

connoítrei » 

« Enfín , je dls'à tous ceux qui ne trouvent 

pas suffisant le premier décret d'inviolabilité, 

qu'ils en parlent sans le connoitre; que je les 

prie de le relire, et qu'il répond seul à tous 

les orateurs passés, présens et futurs ». 

Une députation de la commune de Paris , 

fut alors admise à la barre; elle parla des eí- 

lòrts qu'elle ne cesteroit de faire, pourassurer 

les personnes des députés. Et ces paroles por- 

tèrent un coup mortel à la motion de M. Md-- 

louit. 

La séance se termina par la célebre motion 

de M. 1'évêque d'Autun, danslaquelle il prpuva 

que le clergé n'étoit pas propriétaire , mais 

usufruitier; et qu'il falloit recourir aux biens 

du clergé, pour rétablir 1'ordre dans les ü- 
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nances natlonales, et faire renaitre la splen-- 

deur de la France. 

Scance du 12. 

M. Mirabeau. 

« J'observe avant qu^on passe à Fordíe du 

jour, que depuis la dénonciation que i'ai falte 

dans cette assemblée, 11 se répand dans Paris 

tme lettre intltulée: Lettre de M. le comte de 

Saint-Prlest, au présldent du comitê des recher- 

ches, à 1'assemblée nationale. Je demande si 

quelqu'un de nos collègues a eu connoissance 

oíHclelle de cette lettre » ? 

M. U prisidtnt répond qu'elle est sur le bu- 

reau. 

M. Mirabeau. 

» En ce cas, je demande à édifier 1'asSemblée, 

dáns une de ses prochaines séances , sur une 
dénonciation à laquelle je prétends et entends 

donner toute la suite possible. — Je passe à 

^ordre du jour ». 

» Dans une saison d'allarmes et de terreurs, 
11 est important de montrer que la nation n^i 

jamais eu dé si instantes, de si belles, de si*' 
a^ondantes ressources », 

S 2 
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n- ís deníande donç que , polir facíliter í®' 

snccès de la motion de M, Téyêque d'Autun , ore 

décrèted'abord deuxpríncipes., i0. La propriété 

tles biens du clergé appartient à la nationr à la 

charge par elle de foúrnlr au service des autels- 

et à la subsistance décente de leurs ministres 

» 2o. La dlsposition de ces biens sera telle # 

que les cures, les moins avantagés, auront aiv 

moins 1200 liv. et le logement» . 

La décision à prmdrc sur ces. deux propositions 

fut ajournce, 

Stanct du 14. 

La veille on avolt effleuré la question de Ia 

propriété du^lergé, 

AujourdLtui un passe-port fut demande et 

accordé à M. üOrléans, envoyé par le roi ei* 

Angleterre, 

Easuite fut discute un plan d'organisatiort 

des municipalités. Plusieurs, personnes deman- 

dèrent 1'ajqurnemení. 

M. Mirabeau, 

« On a demande rajournement, personne- 

ne s'y est opposé; je crois donc inutile dff 
donner des raisons pour fairc valoir cette 

demande 
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«Maintenant je rappelle à Tassemblée qifelle 

Hi'avoit promis la permission de lui présenter 
ce matin un projet de loi sur les attroupe- 

mens». ■ . 

» La loi à faire sur cet objet est une opé- 

ration préalable, même pour la formation des 

municipalités; caries rassemblemens d'hoinmes 

pour rélection dês oíBciers municipaux , peu- 

Vent avoir des effets dangereux , s'il n'existe 
Un ordre et une discipline établie par une loi. 

Je demande que Tassemblee decide si elle veut 

erganiser provisoirement les municlpalitcs, 

^journer la question, ou s'occuper de la loi 
5tir les attroupemens. 

üasstmbléi decidi qtidle entmdra. ddabord Ic 
projet de loi sur les attroupemens. 

M. M I R A B E A U. 

Messieurs, 

* La loi que je vais avoir Thonneur de vous 

ptoposer est imitée, mais non ,pas copiée de 
CeUe des Anglois. Ceux qui connoissent le 
riot actyen sentiront la différence. Je ne confie 

pouvoir milítaire qu'l des magistrais élus 
P;ir le peuple; et dans la plus grande partle 
(le l^ngletcrre , dans toutes les villss qui j 

S 3 
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n^ontpasdes corporations, les. magistrais sont 

nommés par le roi. Je propose encore une autre 
précaution , bien adoptée à un gouverneriient 

qui respecte le peuple et la liberté ; c'est de 

donner aux mécontens attroupés, un moyen 

légal de faire entendre leurs plaintes, et de 

demander le redressement de leurs griefs. Mais 

au lieu dbnsister plus long-tems sur ce que 

j'ai mis dans ce projet de loi , je vais vous lire 

la loi même. On entend rarement un exordc 

sans se rappeler le mot du misantrope à 

rhommé au sonnet: Lisc^ toujours, nous verroni 

hien 

Projet de loi concernant les attroupemens* 

Du 14 octobre 1789. 

« Louts PAR LA GRACE DE DlEU , etc. 

» Considérant que les désordres excites eu 

divers endroits du royaume , notamment dans 

la ville de Paris , par les coupables sug- 
gestions des ennemls du bien public , peu- 

vent non-r seulement avoir les suites leS 

plus funestes pour 1 iberté et la süreté des 

citoyens, mais encore qu'en répandant lcS 

plus justes allarraes parrai Içs provinces, ií5 
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pourroient compromettre runion et la stabl- 

lité de la monarchie ». 

» Considérant encore que Ia rcsolution prase 

par Tassemblée nationale , de transfércr ses 

séances daas la capitale, exige les précautions 

les plus exactes et les plus sages, à TeíFet de 

ruaintenlr autour d'elle,le calme etla trnnquil- 

lité, et de résister aux mouvemens et aux cn- 

treprises dos mal-intentlonnés , pour ramener 

des désordres aussi affligeans et anssi proprcs 

à priver la nation des salutaíres críets qu'elle a 

drolt d'attendre des travaux de ses reprcsen- 

tans ». 

» Considérant enfín, que Fcrdre établi pro-- 

visoircment dans la yille de Paris, et dans la 

plupart des vilíes et communautcs qui Pavoi-- 

sinent, par le libre concours et le voeu des 

citoyens, en assurartt à chacun d'cux de justes 

moycns d'influcnce sur leurs municipalités res- 

pectives, doit suffisamment calmer les inquic- 

tudes et les défiaijces auxquelles !'état précc- 

dent des choses pouvoit donner lieu ; et qu'en 

conséquence , tous mouvemens qui pourroient 

tcndre à trouller la tranquillité publioue, ou 
à faire rcnaítre la confusion et Tanarchie, ne 

sanroient ctre trop p^omptement. et trop sévè- 

remcut réprimés», 

$ 4 
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» A ces causes, de Tavis et par le voeu d? 

Il'Assemelée Nationale de notre royaume, 

pous vouloris et ordcmnons çe qui sulí» : 

Article p r e m i e r, 

» Tous attroupemens sédiíieux, c'estAi-dire, 

toates assemblées illicites, avec ou sans armes s 

tendantes à commettre quclques autreg actes 

illég:times, contre la personne ou les pro« 

priétés d'un ou de plusicurs individus, ou de 

quelques corps , corporation ou comrnunauté, 

ou à troubler de quelqu'autre maniòre la paix 

et la tranquillitd publique , soat expressément 

défendus , à peine eontre les contrevenans 

d'être poursuivis et punis conformcment à ce 

qui sera staíué ci-après ». 

II.» Dans lecasou?nGnobstant la dispositiou 

des presentes, il se feroit quelque attroupe^ 

ment de ce genre, soit dans ladite vilie et 

fauxbourg de Paris, soit dans les environs, d 

ía distance de moins de quinze lieues (í), il 

(i) On demanda à M. de Mirabeau pourquoi il ne 
proposoic pas cette loi pour la généralité du ruyamne. 

répondit que les ofliciers nu., cipaux n'étant pas danai 
|0iic {ç loyaame ytfuspar Içspcpp(cs, il avoit pehté 
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est expressement enjoint et ordonné aux òffi- 

ciers municipaux des lieux, duement elus par 

les peuples, de s'employer de tout leur pou- 

Voir, et même de faire agir au besoin la force 

militaire, rant la milice nationale que les 

troupes rcglées , à Teífet de dissiper lesdits 

attroupemens , et dc rétablir Ia paix, la tran- 

quillité et la süreté ». 

JII,» La susdite force militaire ne pourra ce-» 

pendant être employce aux fins ci-dessus, qu'à 
ía requisition et en présence de deux officiers 

pourroit écre dangcreux de mettre entre leurs mains un 
pouvoir aussi étervdu, quoiqn'aussi nccessaire, que celui 
qui est porte dans Tacte. — Que ce pouvoir placé dans 
Ls mains d'officicrs nun chis par lo peuple, pourroit 
Çtre un obstacle,en beaucoupde lieux , àrétablissement 
des munlcipalités sur les vrais príncipes, parcê qu'elles 
tte^pourroient être crééessans que le peuple sassemble, 
ct que ces assemblces atlaquant Ia proprictcdcs maíre 
cu echevins cn titre dojjlcc, po.urroient être considérées 
Par eux comme des attroupemens seditieux. Oue Ton 
Conjmence par ctablir par-tout des municipalrtés libres, 
et alurs >1 sera tems '.'étendre à tout le royaume , cettc 
loi sur les attroupemens, que des circonstances malheu. 
íeuses rendent aujoard hui néeessaire pour la capitale et 
ses environs, et qui ne peut píiis être diffcrée sans danger. ^ 

du cpurricr de ProvcncÇ) N0. 54, page 5, 
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fnunicipaúx, pour le moins , lesquels com- 

menceront par faire faire lecture , à haute et 

intelligible voix, de la présente loi nationale; 

après quoi, ils somraeront ceux qui sont ainsi 

attroupés , de déclarer dans quel but ils se 

sont ainsi rassemblés , quelles demandes ils 

ont à former, et de charger sur - le - champ 

quelques-uns d'eux, dont le nombre ne pourra 

exceder celui de six, de rédiger leurs plaintes 

et requisitions, et de les porter d'iine manière 

paisible et légale, soit au corps municipal, soit 

aux ministres, magistrais , tribunaux ou dépar- 

temens de Fadministration ,aiixquels il appai- 

tient d'en connoitre.iCeIa fait, les officicrs mu- 

niclpaux ordonneront à tons ceuxqúi se trou- 
veront présens à l'attroupement, sauf les de- 

putes qui auront été choisis , de se retirer 

palsiblement dans leurs domlciles respectifs, 

ct feront sur-le-champ , dresser proccs-verbal 

de tout ce qu'ils auront fait en vertu des pre- 

sentes , ainsi que des réponses qifils auront 

réçues, et de ce qui s'en sera sulvi ; lequel 

procés-verbal ils signeront et feront signer au 
moins par trois témoins ». 

IV.» Tous ceux qui, par viol ence ou par qucl- 

que excès que ce sou , troubleroient les olH- 

cicrs municipaux ou leurs assistans dans queb- 
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"qu'iiAe des fonctions qui leur sont prescrites 

par 1'article précédent , seront sur-le-champ 

saisis et emprisonnés, et en cas de con^iction , 

ils seront punis de ntort, comme coupables 

de rebellion envers la nation et le roi. Dans 

lesdits cas de violence ou exccs, les officlers 

nutnicipaux seront , non-seulement en droit, 

mais encore il leur est trcs-expressément en- 

joint et ofdonné de faire agir la force mili- 

íaire en la manière qui leur paroítra le plus 

efficace pour repousser lesdites violences ou 

excòs , pour dissiper lesdits attroupemens , et 

pour saisir ceux qui paroitront en ctre les 

auteurs , ou y avoir concouru ; à peine , con- 

?re lesdits officiers munlcipaux, derépondre, 

en leur propre et privé nom, des désordres 

qui auront été commls, et auxquels ils n'au- 

ront pas resiste de toutcs leurs forces ». 

V. « Dans les cas oii, "après qu'il aura été 

satisfait aux formalités prescrites par Tart. III 

ci - dessus , les séditieux ne voudroicnt pas 

nommer de députés , ou si , après en avoir 

nommé, ils • e vouloient pas se rctirer, ou 

s'ils se ■ rcndoient en quelqu'autre lieu pour 

íormer de nouveau?" ttroupemens, bu com- 

mcttoient quelque violence ou autre acte il- 

légal, non-seulement 11 sera permis, mais ií-- 
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cst même très-expressément enjoint et ordonné 

aux susdits ofnciers municipaux, après qu'ils 

auront fait aux séditieux une seconde somma- 

íion de se retirer, en leur dénonçant les peines 

graves portées par le présent acte , de faire 

agir la force militaire de la manière qui leur 

paroítra le plus efRcace; à pelne de répondre 

des suites de leur négligence, de la manière 

énoncée en Tarticle précédent ». 

VI. « Après la seconde sommation ci-dessus, 

toute assemblée dans les rues, quais , ponts, 

places ou promenades publiques , depuis le 

nombre de trois jusqifè dix personnes, si elles 

sont arraées, et depuis le nombre de dix jus- 

qu'à vingt, si elles ne sont pas armées, devra 

étre dissipee par toutes voies. Si ceux qui s'en 

seront rendus coupables , ne sont pas armes, 

íls seront punis par une amende à la discretion 

du juge, et par un emprisonnement k la mai- 

son de correctiojr, pour un terme qui n'cxcé- 

dera pas celui d'iin an », 

VII. « Après la susdke seconde sommation, 

toute assemblée dans les rues, quais, ponts, 

places ou promenades publiques , depuis le 

nombre de dix personnes en sus, si elles sont 

armées, et depuis le nombre de vingt per- 

sonnes en sus, si elles nc sont pas armées. 
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devfa être dissipée par toutes voies. Si cenx 

C[ul s^en seront rendus coupables ne sont pas 

flrmés, ils seront punis par une amende à la 

discrelion du juge, et par un emprisonnement 
à Ia maison de correction, pour un terme qui 

ne sera pas moindre de deux ans, et qui pourra 

être étendu jusqidà dix ans, selon Ia gravite 

des cas ». 

VIII. « Si ceux qui seront tombes dans quel- 

qu'un des cas ci-dessus , se trouvent armés, 

ou sont coupables de quelques violences ou 

excès contre les officiers municipaux, ou contre 

leurs assistans , ils seront poursuivis coinmt. 

coupables de rébellions envers 1c roi et la 

nation, et, en cas de conviction, punis de 

ntort». 

IX, « En cas de violence ou d'excès contre 

les officiers municipaux ou ceux qui les as- . 

sistent, et dans tous les cas oíi, suivant la loi 

ci-dessus, il est enjoint d'employer la force 

militaire, les officiers municipaux, non plus 

que les officiers et soldats qui leur auront prêté 

tnain-forte, ne pourront être exposés à aucune 

poursuite ou recherche quelconque, à raison 
des perscnnes qui se trouveroient avoir été 

íuées ou blessées, soi+ aue le fait arrive vo-^t, 

lontairement ou par accident », 



( aS6 ) 

X. « Attendu est également juste et 

nccessaire de sévir, d'une manière particulière, 

contre ceux qui , par leurs mauvaises ma- 

noeuvres et machinations , auroient contribué 

à régarement des peiiples , et aux raalheurs 

qui cn sont la suite; lors même que les attrou- 

pemens scditieux auroient été disslpés par les 

soins des oíliciers municlpaux, et que le calme 

scroit réíabli, il n'en sera pas moins informé 

contre les auteurs, promotcurs et instigateurs 

d'iceux , en la forme ordinaire, et ceux qui 

seront-atteints et convaincus desdits cas, se- 

lont punis, s'il s'agit d^ttroupemens séditieux, 

non armés , par une amende, à la "discretion 

dti juge, et par un emprisonnement a la mai- 

son de correction , pour un tcrme qui ne pourra 

êíre plus court de ídx ans, et qui pourra s'é- 

tendre jusqu'à douze ans, selon la gravité des 

cas; et s'il s'aglt d'atíroupemens séditieux faits 

avec armes , ou accompagnés de violences, 

ils seront punis de mort comme rebelles en- 

vers le roi et la nation ». 

XI. « Tons offíciers ou soldats, tant des mi- 

Uces nationales que des troupes réglces, qui, 

dans quelqifim des cas susdits , refuseroient 

leur assistance aux offíciers municipaux pour 

le rétablisseraent de a paix, de la tranquil- 
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lité et de la süreté publique, seront poursuivis 

comme rebelles envers le roi et la nation, et 

punis comme tels ». 

Ce travail fut vivement applaudi. 
I 

Siancí du 19. 

L'assemblée siégea pour la premlère fois à 

Paris , dans la salle de Tarcbeveché. 

MM. Bailly et Lafayette vinrent, l'un au 

nom de la commune, Fautre pour la garde 

natlonale , présenter à Tassemblée nationale 

leurs hommages , leurs félicitations, et pro- 

mettre de veiller à la tranquillíté de ses tra- 

Vaux, comme à la süreté des persohnes. 

M. Mirabeau. 

Messieurs, 

« La première de nos séances dans la ca- 

pitule, n^st-clle point ía plus convenable que 

nous puissions choisir pour remplir une obli- 

gation de justice, et je puis ajouter un devoir 

de sentiment » ? 

« Deux de nos collègues, vous le savez , 

ont etc appelés par la voix publique à occu- 

per les deux premiers emplois de Paris, Tun 

dans le civil, Tautre dans le militaire. Je hais 
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íe ton des éloges, et i'espère que nous ap^ 

prochons du tems oü l'on ne louera plus que 

par le siíhpíe exposé des faits. Ici les faitS' 

vous sont connus. Vous savez dans qüelle si- 

tuation, au milieu de quelles dijfHcultés vrai- 

ment impóssibles à décrire, se sdnt troitvés ces 

vertueux citoyens. La prudence ne perrriet pas 

de devoiler toutes les circonstanccs délicates^ 

toutes les crises périlleuses, tous les darxgers 

personnels , toutes les menaces , toutes les 

peines de leur positíon dans une ville de sept 

cens mille habitans , tenus en fermentatiofí 

continuelle à la suite d'une réyolutlon qui a 

bouleversé tous les anciens rapports; dans un 

tems de troubles et de terreurs, oii des mains 

invisibles faisoient disparoitre Tabondance, et 

t abattoient secrètement tous les soins, tous 

les efforts des chefs, pour nourrir l'immensité 

de ce peuple , obligé de conquérir, à force de 

patience , le morceau de paire qu'il avoit dejà 

gagné par ses sueurs >>. 

« Quelle adminlstration ! quelle epoque oíi 

il faut tout craindre et tout braver; oii le tu- 

multe renait du tumulte; oíi Fon produit une 

emente par les moyens qifon pr.cnd pour la 

px.venir; oú il faut sau.r cesse de la mesure ? 

et oít la mesure paroit equivoque , timide , 

pusillanime; 
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pusillanime; oii 11 faut déployer beaucoup de 

force, et oíi la force paroit tyrannie ; oii l'oni 

est assiégé de mille conseils, et oíi 11 faut le 

prendre de sol-même; oii Ton est obligé de 

redouter iusqu'à des citoyens dont les inten- 

tions sont purês, mais que la défíance, fin- 

qulétude , rexagération rendeat presqidaussí 

redoutables que des conspirateurs; oíi l'on est 

rcduit mcme, dans dts occasions dlfficiles, à 

ceder par sagesse, à condulre le désordre pour 

le retenlr, à se charger d'un emplol glorieux, 

il est vrai, mais envlronné d'allarmes cruelles; 

oii 11 faut encore , au milieu de sl grandes 

difficultés, déployer un front serein, être tou- 

jours calme, rr-ttre de Tordre jusques dans 

les plus petits objets , n^fFenser personne , 

guérir toutes les jalousies, servir sans cesse, 

et chercher à r laire comme sl Ton ne servolt 

point». 

« Je vous propose, Messleurs, de voter des 

remercimens à ces deux citoyens, pour Tétem 

due de leurs travaux et leur inratigable vigl- 

lance. On pourroit dire, 11 est vral, que .c'est 

Un honneur réversible à nous-raêmes, pulsque 

ces citoyens sont nos collcgues. Mais ne cher- 

«hons polnt à le disslmuler, nous sentlrons ura 

noble orgueil, si Ton cherche parmi nous les, 

Tome II. T. 
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déíenseurs çte la patrie et les appuis de Ia li- 

berte, si i'on'récompense notre zèle , en nous 

donnant la noble préférence des postes les 

plus périlleux, des travaux et des sacriíices 

« Ne craignons donc point de marquer notre 

reconnoissance à nos eolb gues, et donnons 

cet exemple à un certain nombre d'hommes 

qui , imbus de hotions faussement républi- 

cajnes , deviennent jalonx de rautorité au 

mornent même oü ils Tont confiée, et Torsqifà 

un terme ílxé, ils peuvent la reprendre; qui 

ne se rassurent jamais ni par les précautions 

des loix, ni par les vertus des individus; qui 

s'effraient sans cesse des fantômes de leur ima- 

ginatlon ; qui ne savent pa" qu'on s'honore 

soi - même en respectant les chefs qu'on a 

choisis; qui ne se doutent pas assezque le zèle 

de la liberte ne doit point res' 'mbler à Ia ja- 

loiisie des places (et des persoiines'; qui ac- 

cueillent trop aisément tons les faux bruits, 

touteS les calomnies, tous les reproches. Et 

voilà cependant comment Tautorité la plus 

legitime est énervée , dégradée , avilie ; com- 

ment Texecution des loix rencontre mille obs- 

íacles; comment la défiance répand par-tout 

ses poisons; comment, au lieu de présenter 

une sociêté de citoyens qui élèvent ensemble 
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rédifice de la liberte, on ne ressembleroit plus 

qu'à des esclaves mutins qui vienneíit de rom-j 

pre leurs fers, et qui s'en servent pour se 

battre et se déchirer mutuellement ». 

« Je crois donc, Messieurs ^ que le senti- 

ment d'équité qui nous porte à voter des re- 

mercimens à nos deux collègues, est encore 

une invitation indirecte, mais eíficace , une 

recommandation puissante à tons les bons ci- 

toyens de s'unir à nous pour faire resp<. . ..r 

l'autorité legitime, pour la maintenir contre 

les clameurs de Tignorance , de llngratitude 

ou de la séditíon, póur faclliter les travaux 

des chefs , leur inspection nécessaire j i'obéis- 

sance aux loix, la règle, la discipline, la 

modération , toutes ces vertus de la liberte. 

Je pense ertfin que cet aote dè rcmerciment 

prouvera aux habitans de la capitale, que nous 

savons, dans les magistrais qu'ils ont élus, 

honorer leur ouvrage et les respecter dans leur 

choix. Nous unirons, dans ces remerclmens, 

les braves milices, dont Ibntrepide patriotisme 

adompté le despotisme ministériel; les repré- 

sentans de la commune et les comitês des dis- 

tricts, dont les travaux ciViques ont rendu 

tant de services vraiment nationaux ». 

• Lts nmcrctmtns fnrent vot-és par CassemhUe.,« 
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La discussion fut alors reprise sur Ia diví» 

sion du royaum». 

Séancc du 2/, 

Une députation de la comnuine est admise 

à la barre. 

Elle annonce qii'un malheureux boulanger , 

accusé parle peuple d'avoir toxijours de» pain» 

de reserve, vient d'être arraché des mains des 

•íEciers publics, et assassine par la multitude. 

L'orateiir de la députation , demande une loi 

martiale, et prie Tassemblée de s^ccuper sans 

çelâche des moyens de pourvoir aux subsis-» 

tances de Paris. 

L'expositlon de cet horrible fait donna licu 

á une longue discusslon. 

Les uns ne voyoient dans la disette de 

Paris, quHtne intrigue des ennemis de la ré- 

volution, et ils se fondoient sur ce que la 

malheureuse victime dont on vient de parler, 

avoit dit avant de mourir, que jamais il navoit 

refusi ni voulu refuser du pain au peuple; quil 

avoit toajours eu une asse^ grande quantité de 

farine pour fournir à toutes les demandes; que 

dans ce moment, ses fours etoient pleins; qiiil 

lui restoit cncore vlngt-huit sacs ; qu il avoit as- 

suré sa provision pour un tems asse^ eonsidérabte 
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« croyolt tous Us boulangers dt Paris dàns 

Ia mêmt poúúon. Les autres vonlurent la loi 

martiale ; un troisième avis étoit de composer 

<le membres de Tassemblée, uti tribunal au- 

quel on donneroit la conaoiisance des crimes 

de lèze-nation. 

M. Mirabeau. 

« On demande une loi martiale et un tri- 

bunal ; ces deux choses sont nécessaires: mais 

sont - elles les prenüères déterminations à 

prendre ?.... » 

>♦ Je ne sais rien de plus eíFrayant que des 

motions occasioimees par la disette ; tout se 

tait et tout doit se tairej tout succombe et 

dolt succomber devant un peuple qui a faim. 

Ç.(e fera une loi martiale , si le peuple at- 

troupé s^crie : IL riy a pas de pain che^ les bou- 

langers. Quel monstre lui répondra par des 

coups de fusil ? Un tribunal national connoi. 

troit sans doute de Tetat du moment et des 

délits qui Tont occasionm' ; mais il n^xlste 

pas ce tribunal; mais il faut du tems pour 

rétablir •, mais les commotlons sont fortes et 

terrlbles; mais le glaive irréslstible de la né- 

cessité est prêt à fondre sur vos têtes. La pre- 

mière mesure í\ prendre n'eJt donc ni une loi 
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martiale , ni un tribunal. Teu connois unp 

autre, et la voici ». 

« Le pouvoir exécutif se prévaut de sa 

propre anihilation ; demandons-lui qu'il dise , 

de la manière la plus déterminée, quels moyens 

il lui faut, quellcs ressources il attend de 

nous, pour assurer les subsistances de la ca- 

pitale; donnons-lui ces moyens, ces ressources, 

et qu'à l'instant il soit responsable de leur 

exécution ». 

Ce dernier avis fut adopté; et cependant 

M. Target ayant présenté tout de suite un 

projet de loi suf les ementes, on fohdit avec 

celui-ci la loi proposée à Versaillcs, par M. 

Mirabeau, sur le niême objet; et la loi mar- 

tiale qui existe, fut prononcée avant Ia levée 

de la séance. 

Séance du 27. 

Dans celles du 23 et du 24, Ia question 

de la propriété du clergé avoít été discutéé. 

— Le 25, point c _ séance. Le 26, discussion 

et dccret sur l'illégalité des assemblées de la 

noblosse; convoquces dans le Dauphiné, Bré- 

tagne ct Languedoc. 

Aujovrã^hui 011 -fixoit les conditions néces- 

saires pour ctré élccteur ou éligiblé. Déjà 
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même, il avoit été prononcé qu'òn ne pour- 

roit être ni Tun ni l'autre , si íon ctoit dans un 

ctat de domísúcité, c íst-a-dire d& servitair u gages: 

Mirabeau. 

« Avant que vous fínissiez Texamen des 

caracteres à exiger pour être électeur ou éli- 

gible , je vais vous proposer une loi qui , 

si vous Tadoptez, honnorcra la nation. » 

II s^cLívc quslques munnurts. 

» Si la loi que je vous. propose , est faite 

pour relever la morale nationale , c'est moi 

qui aurai raison; et ceux qui murmurent auront 

eu tort; je reprens, » 

« Avant que yousfmissiez Texamen des con- 

dltions d'éligibilité, .je vais, Messieurs, vous 

en proposer une, qui, si vous Tadoptez, hono- 

rera la nation. Tirée des loix d'une petite répu- 

blique , non moins recommandable par ses 

moeurs^ et par la rigidité de ses principes, que 

florissante par son commcrce; et par la liberte 

dont elle jouissoit, avant que rinjustice de 

nos ministres la lui eüt ravie; elle pcut sin- 

£ulièren»ents'adapteràunétat commelaFrance, 

un état qui, aux avantages immenses de 

la masse, de Tctendue et de la populatjpn , 

reunir les avantages plus grands encore 

T4 
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ide ces divisions et de ccs sous-divisions, quí 

le rendront aussi facile à bien gouverner , 

que les républiques même dont le territolx'e 

est le plus borné. » 

« Je veux parler de cette institution Ge- 

nève, que leprésident de Montesquieu appelle 

avec tant de raison, une hdlc loiy quoiqu'il 

paroisse ne Favolr connue qu'en partié : de 

cettc institution qui éloigne de tous les droits 

politiques , de tous les conseils, le citoycn 

qui a fait faillite, ou qui vit insolvable, ct 

qui exclut de toutes les magistratures, et même 

de Tentrée dans le grand conseil les enfans , 

de ceux qui soní morts insolvables, à moins 

qu'ils n'acquitent leur portion virile des dettes 

de leur père. » 

Cett.e loi, dit Montesquieu, est trh-honne. 

ElU a ctt effet qu dlt donnt de la confiante pour 

les magistrais \ dle en donne pour la cite même. La 

foi particuliercy a cncore la force de la foi publique. 

» Ce n'est poi*t icl, Messieurs , une simple 

loi de commerce, une loi íiscale , une loi d'ar- 

gcnt; c'est une loi politique et fondamentale, 

une loi morale , une loi qui, plus que toute 

autre, a peut-être contribué, je ne dis pas 

la. réputation , mais à la vraie prospérite 

de TEtat qui Ta, adoptée, à cette pureté cte 
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príncipes, à cette union dans les familles , à- 

ces sacrificessi commimsentre les parens, entre 

les amis, qui le rendent si recommandable 

aux yeux de tous ceux qui savcnt penser ». 

« üne institution du même genre, mais plus 

scvère (i), établie dans la principauté de Neuí- 

Chatel cn Suisse, a créé les bourgs les plus 

rlans et les plus peuplés, sur des montagnes 

arldes , et couvertes de neiges durant près de 

slx mois. EUe y développe des ressources in- 

croyables pour le commerce et pour les arts, 
et dans ces retraites que la nature semblolt 

nWoirréservéqi^aux betes ennemles derhom- 

nte, Toeil du voyageur contemple une popu- 

latlon étonnante d'hoinmes aisés , sobres et 

laborieux, gageassuré de la sagesse deslolx.» 

» Dans Tétat présent de la France, dans la 

nécessité oü nous sorames de remonter chez 

nous tous les príncipes sociaux, de nous donner 

desmoeurspubliques, deranimerla confiance, 

deviviíier l'industrle,d'unirpar de sages liem 

la partie consommatrice à la partie productive, 

c'est-à-dire à la partie vraiment intéressante 

C02Í. B. La loi dcNeufchâtel lie toutcla postcritdd'uit % 

bom me à IVcquiueracnt de ses detees. 
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de la natíon, des loix pareilles sont , non- 

seulement utiles mais indispensables, » 

» Assez long-tems une éducaíion vicieuse ou 
négligee, a dénaturé ennoivs les notions du juste 

et de rinjuste, a relâché les liens qui unissent 

le íils à son père, nous a accoutumé à ne rien 

respecter de ce qui est respectable. Asscz 

long-tems une administration, dlrai-je, cor- 

rorapue ou corruptrice, a couvert de son indul- 

gcnce des écars qu'elle- faisoit naitre , pour 

qu'on nfapperçíit pas les siens propres. Retouí'- 

nons à ce qui est droit, à ce qui est honncte. 

Ouvrons aux gcnérations qui vont suivre une 

carrière'nouvelle de sagesse dans sa conduite, 
«Tunion dans les familles, de respect pour la 

foi donnée ». 

« Vainement, Messieurs , vous avez aboli 

lesprivilòges etlesordres, si vous laissez sub- 
sister cette prérogative de fait qwl dispense 

rhomme d'un certain rang de payer ses dettes 
pu celles de son père , qui fait languir le com- 

merce, et qui trop souvent dévoue Tindustrie 

laborieuse de Tartisan et du boutiquier, à sou- 
tenir le luxe effréné, de ce que nous appel- 

lons si improprement Vkomrne corrtme il faut. » 

« Laissons à cette nation voisine dont la 

coustltution nous offre tant de vues sages,dont 
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^oiis- craignons de proíiter, eette loi injuste, 
ríste honteux de la féodalité, qui met à Tabri 

tontes poursuites ponr deites, le citoyen 

la nation appele à la représenter dans sou 

Parlement. Profítons de Texemple des Anglois; 
^ais sachons éviter leurs errenrs ; et au lieu 

récompenser le désordre dans la conduiíe, 

eloignons de toute place dans les assemblées, 
bmt naíionales que provincial es et municipales, 

'e citoyen qui, par une mauvaise administra- 
Pon de ses propres affaires , se montrera peu 
capable de bien gérer celles du public. » 

« Cest dans ce but que je vous propose les 

^rticles suivans », 

Article premier. 

« Aucun failli, banqueroutier, ou débiteur 

Wsolvable nepourra être clu ou rester mcmbre 

^'aucun conseil ou comitê municipal, non plus 
ípie desassemblées provinciales, ou de Tasscm- 

nationale, ni exercer aucune. charge de 

Pidicature ou municipale quelconque ». 
11. « 11 en sera de même de ceux qui n'au- 

ront pas acquittê dans le terme de trois ans, 

^Rr portion virilc des dctt.s de leur père raort 

ínsolvable, c'est-à-dire, la portion deses dcttes 
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dont ils awoient etc chargés, s'ils lui eussent 

succédé, ab intcstat ». ■ 
III. « Ceuí qui étant dans quelqu'un de* 

cas ci-dessus, auront fait cesser la cause <i'ex- 

clusion en satisfaisant leur créancier , ou en 

acqulttant leur portion virile des dettes de leur 

p.ère, pourront, par une élection nouvelle » 

rentrer dans les places dont ils auroient éts 

exclus ». 

Ce projet de loi fut reçu avec une grande 

faveur. Ce fut en interrompant les applaudis- 

semens , que M. de la Rochefoucault & 

entendre ses observations sur cette loi. « J al 

vu tnoi-mêmc, dit-il, les heureux eífets qu'elle 

a produit à Genè^e; mais cependant elle nte 

paroit contenir une dlsposition trop rlgoureusc 

à i égard des enfans des pères banqueroutier*' 

Sans doute c'est un beau sentiment de la part 

d^n fils d'acqultter les dettes de son père r 

mais il faut laisser à la vertu à conseiller ce 

qui est honnête : les loix doivent se borneT à 

prescrire ce qui est juste. Les fautes sont pef 

sonnelles; rhomme coupable ou imprudent est 

puni; mais il ne faut pas étendre la punitioU 

sur les --nfans déjà trop malheureux des tort* 

de leiu père. »Je demande que la motion soit 

divisée. 
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La division fut approuvée, et Ton proposa 

^Uelques amendemens pour la premier article. 

Feydel demanda qu'ori incapacítât les dibi- 
iturs solvablts qui auroltnt obtcnu d es Lettres dt 
Sursiance. 

Cet amendemént fut combattu et adopté, 

M. U Couttux dt Canteleu, qui avoit été ab- 
Sent p.endant la discusslon , étant arrivé dan» 
Ce moment, plaida pour la caísse d'escompte: 

^ fit sentir que ce décret, qui seroit dange- 
reuxs'il étoit rétroactif, attaqueroit cette caisse, 

^ont le mouvement étoit encore néeessaire au 
ctédit public. II demanda que le décret fut 
Sllspendu, ou n^út point d^ífet rétroactif. 

M. MfRABEAU. 

« Je demande Tajournement detoute motion^ 

^oncernant les arrêts de surséance , ou particu- 

^iers ou publics. Pourquoi voulez-vous souiller 
vOtre constitution du mot de surséance, qui 

^Oit être aboli ? Quel rapport à cette ques- 

^on avec le príncipe,que vous voulez consa- 
cJ-er ? » 

Enfin, Ton alia aux voix; la question sur 

^ sirrséance fut ajournée. La motion principalç, 

^éçrétéc en ces termes; 
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Ancun failli, íanquerouticr, ou débitettr iniot' 
vabli, ne pourra être, dcvenir, ni rester mcmbr' 

ddaucun conseil ou comitê municipal, non plus qut 

dis assemblécs provincialcs , ou de Cassemhlée na' 

tionale, ni exercer aucune charge publique ni-1'111' 

nicipàle. 

Sêance du 2Í. 

. Lesecond article de la loi,proposé la veiU6 

.par M. Mirabeau, est mis à la discussion. f 

Les observations de M. de la Rochefoucaidt 

se représentcnt sous mille formes. 

M. Barnave attaque directeraent le projet de 

dçcret, et pense qifil ne doit pas être admls. 

M. Mirabeau ar ri ve dans la salle du m.aien1 

ou la discussion vient d'être fermêe. II demandei 

ohtient dijfcilement; mais obtient enfin la parole- 

11 Messieurs , dit - il, la vérité ne doit p^5 

porter Ia peine de mon arrivée tardive dans 

rassemblée. fapprends qu'on a travesti le sens 

tle Tarticle que i'ai proposé : on a parle de 

rexclusion des enfans comme d'une peine 

infamante ; tandis qifelle n'est point une fle- 

trissure , mais une simple précautlon très-sage 

et trés-politique t on prétend qifelle est con- 

traire au droit public et au droit des hommes > 

et l'on convient cependant qu'elle est mor^e 
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et pure dans ses motifs. Certes, je ne saurois 

comprendre cpmment une loi morale est con- 

traire au droit public et à celui des hommes ». 

» La morale est une , pour les grands Etats 

comme pour les petits, pour -les commerçans 

comme pour les agriculteurs. II importe au 

commerce qu'un père pervers ne laisse pas, 

par des arrangemens frauduleux , úne-fortune 

considérable à ses enfans. IIImporte aux moeurs 

qu'il se forme un grand esprit de famille, une 

solidarité de la foi publique et de la foi privée. 

II importe à la société que la réputation des 

pères puisse devenir celle des enfans. Cest 

utií loi dt famille , a-t-on dit : et à quoi de- 

vons-nous donc aspirer, qu'à faire une grande 

famille », 

» Trente mille personnes sont unies de foi, 

d^ntérét et de prospérité, à Genève; les liens 

moraux ne sont-ils pas de nature à embrasser 

également une société plus nombreuse ? Les 

Vues moraleá ne doivent- 'les pas toujòurs 

diriger le législateur} La . jue je vous pro- 

' jx)se est une loi politique, elle a plus de lati- 

tude qifune loi purement civile ; et il est 

convenable d'exiger pour la rèprésentation 

politique , quelque chose de plus que cette 

probité vulgaire qui suffit pour échapper aux • 
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tribunaux. Je demande racceptation pure et 

simple de Tarticle que j'ai proposé ». 

L'article II fut adõpté , sauf rédaction, danS 

les termes suivans : 
» üexclusion .aura. lieu contre les aifans et 

autres personnes quí retiendront les biens cTun 

failli, à queique titre que ce soit, sauf les cnfans 

dotes ayant la failli te ». 

Uarticle III fut aussi adopté sauf rédaction» 

M. Mirabeau. 

» Pendant que vous vous occupez des con* 

ditions à exiger pour être électeur ou éligible, 

je vous propose dc consacrer une idée qui 

m'a paru très-simple et très-noble, et que je 

trouve i.idiquée dàns un écrit publié récem- 
jnent par un de nos collègues (1). II propose 

d'attribuer aux assemblées primaires la fone-» 

tic . d'inscnre solemnellement les hommes 

qui auront atteint l'âge de 21 ans , sur le 

tableau des citoyns , et c'est ce qu'il appellé 

Tinscription crv.^ie». 

» Ce n'est point le moment d'enírer dans 

cettc question vaste et profonde d'une édu- 

(1) M. l'abbé Sieycs. 

catioo 



( 305 ) 
Cütion civique, réclamée alijoiird'hiii par tons 

les hoinmes éolairés , et dont nous devons 

rexemple à TEnrope. íl suíüt à mon but de 

vous rappeler qu'il est important de montrcr 
à la jeunesse, les rapports qu'elle soutient 

avec Ia patrie , de se saisir de bonne heure 

des mouvemens du coeur humain pour les 

dirigcr au bien général , et d'attacher aux 

premières afFections de 1'homme, les anneaux 

de cette chaine qui doit lier íoute son exis- 

tence 1'obcissance des loix et aux devoirs 

du citoyen. Je n'ai besoln que d'énoncer cette 

vérité. La patrie , en revctant d'un caractène 

de solemnité Tadoption de ses enfans, imprime 

plus profondément dans leurccteur, le prix 

de ses bieníaits et la force de leurs obliga- 

tions ». 

» L'idce d,une inscription civique. n'est pas 

nouvelle; je la crois mâme aussi ancienne 

ejue les constitutions dts peuples libres. Les 

Athéniens en particulier, qui avoient si bien 

connu tout le parti qu'on peut tirer des for- 

ces morales de l'homme , avoient réglé par 

une loi que les jeunes gens, apròs un service 

militaifc de deux annces-, espèce de noviciat 
oii tous étoient égaux, oii tous apprenoient 

à porter docilement le joug de la subordina-r 

Tome II. V 
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tlon légale , éíoicnt inscrits à I'âge de vingt 

ans sur le rôle de citoyens. Cétoit pour les 

familles et pour les íribus une rcjouissance 

publique ; et pour les nouveaux citoyens , 

c^tcit un grand jour : ils juroient aux pieds 

des auíels, de vivre et de mourir pour les 

loix de la patrie. Les effets de ces instltu- 

tions ne sont bien sentis que par ceux qui 

ont étudié les véritables prises du cceur humain; 

lis savent qu'il est plus important de donner 

aux hommes des moeurs et des habitude.s , 

<^ue des loix et des tribunaux. La langue des 

signes est la vraie langue des législateurs. 

Tracer une cohstitution, c'est peu de chose ; 

le grand .art est d^pproprier les hommes à 

la loi qinls dolvent chcrir ». , 

» Si vous consacrez le projet que je vous 

propose , vou> pourrez vous cn servir dans le 

code pénal, en détcrminant qu'une des peines 

les plus graves pour les fautes de la jeunesse, 

sera la suspension de son droit à Vinscription 

chique, et rhumiliation d'un retard pourdeux, 

trois ou nícrae cinq annécs. Une peine de cette 

nature est keureusement assoreie aux erreurs 

de cct age, plutôt frivol que corrompu ; 

qubl ne faut ni ílitrir, comme on Ta fait 

trop long-íems, par des punitions arbitraires, 
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li laisser sans fre;n , cotnme il arrive aussi , 

^uand les loix sont trop rigoureuses. Qu'on 

Jtiagine combien, dans l'âge de rémulatíon, 

terreur d'une exclusion publique agiroit 
aVec énergie. et comment elle feroit de Fedu- 

«ation le pi ier intérêí des familles. Si la 

Punition qui résultcroit de ce retard parois- 

soit un jour trop sévèrç , ce seroit une grande 

preuve de la bonté de notre constitution 

politique ; vous auriez rendu Fétat de citoyen 

si honorable , qu'il seroit devenu la première 
des ambitions ». 

» Je n'ai pas besoln d'a)OHter quil sera 

Recessaire de donner à cette adoptlon de la 

Patrie une grande solemnité ; mais je le dirai: 
voilâ les fêtes qui conviennent désorraais à 

peuple libre; voilà les cérémonies patrio- 

^ques , et par conséquent religleu^es , qui 

doivent rappeler aux hommcs d'une manicre 

^clatante, leurs droits et lears devcirs. Tout 

y parlera d^galitc ; tout es les distinctions 
s effiiceront devant le çaractère de citoyen - 
0n ne verra que les loix et la patrie. Je 

dçsirerois que ce serment, rendu plus auguste 

Par un grand concours dc tcmoins, fút le 
seul auquel un citoyen François püt êtr« 

V 2 
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appellé : il embrasse tout, et en demandef 

un autre, c'est supposer un parjure ». 
» Je propose donc le décret suivant: 

» Ü-Asscmbléz nationaLi décrhe, quaprcs torgf 

nisation des municipaliús , Us assembUcs f'' 

mairts seront ckargées de fnrm'' tablcau d'gS 

citoyens , et ddy inserirt à un jonr marque, plir 

ordre cTáge. teus les citoyens qui auront attein1 

l'âgt de 21 ans, après leur avoir fuit préut bt 

serment de fidélilé aux leix de tEtat et au tou 

Et-nuL ne pourra être ni iletteur ni éllgible dani 

Les assemblées primaires , quil riait ítí inscrit sür 

le tahleau ». 

Cette proposition fut adoptée , pour ainsl 

dire , par acclamation. 

Slance du jo. 

La yeille , avoit été rendu , contre Tavis 

de M. Mlrabeau, le décret suivant : 
Pour ctrc éligible mx assemblées nationaleS > 

il faudra payer une contnbution directe, équivA' 

lente à un marc aargtnt , et posséder une p?0' 

priétl territoriale quelconqne 

AujourXhui , est reprise Ia motion 

M. Mlrabeau , relatlve à la non - propriét^ 

au' clergé. 
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, MM. Ie Brun et Mirabeau le jetme , sont 
les premiers entendas. Tous deux concluenS 

à ce qu'elle soit rejetéc.. 

M, Mirabeau. 

M e s r, i e u r s , 

» Lorsqifime grande nation est assemblée, 

et qu'elle examine une question qui interesse 

tine grande partie de ses raembres., une classe 

entière de la société, et une classe infiniment 

tespectable ; lorsque cette question paroít 

tenir tout-à-la-fois aux regi es invãolables de 
Ia propriété, au culte public, à Tordre poli- 

tique , et aux premiers fondemens de Tordre 

social ,.11 importe de la traiter a-vec une reli- 

gieuse lenteur,, de la discuteravec une scni" 

puleuse sagesse , de la considérer sur - tout , 

pour s'exempr r meme da soupçon dVrreur^ 

sons ses- rappQfts les plus ttendus ». 

» La. question de la propriété des blens du 

elerge est certalncmcnt de ce nombre. Une 

fouje de. membres Pont déjd discuíée avec 
Une solemnité digne de son importance. Je 
ne crois pas cependant qu'elle soit, encore 

épulsée ». 

» Les uns ne Pont considérée que relati^-. 
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Vement à rintérêt public; mais ce motif * 

ífiielque grand qn'il puisse être , ne suffiroit 

pas pour decreter que les biens du clergé 

appartiennent à la nation , si }'on devoit 
par - là violer les propriétès d'une grande 

partie de ses membres, On vous a dit qn'!! 

n'y a d'utile que ce qui est juste , et certaí- 

nement nous admettons tons ce ptincipe». 

» Les autres ont parlé de Flhüuénce qu'ail- 

roit sur le crédit public , le décret qui vouí 

a été proposé , de Tiramense hypothèqtiè 
qu'il ofíriroit aux créanciers de 1'Etat , dé 

la confiance qii'il ressuscitefoit dans uri 

moment oú elle semble se dérober chaque 

jour à nos esperances ; mais gardez-vóiis 

encere , Messieurs, de pensef que ce motif 

fut suffis? it, si la déclaration que Fon vous 

propose n'éto:.t destinée qu':\ sanctionner une 

nsur^atiòrt. Le véritable crédit n'est que le 

résultat dè tous les genres c; confiance , ét 

.nulle confiance ne pourroit éíre durable là 

oii la violation d^ne seulc , mais d'une im- 

mense propriété , menaceroit par cela seul 

toutes les autres. Plutôt que de sauver Fem- 

pire par un tel moyen , j'aimerois mieux , 

qucls que soient les dangers qui nous envi- 

ronntnt , se c< nfier uniquement à cette pro- 
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vidence éternelle qui veille sur les peuples 
et sur les róis. Aussi r^est-ce pas uniquement 

sous ce point de vue que ]e vais envisager la 

même question ». 

» Ceux-ci ne Tont traltée que dans ses 

rapports avec les corps politiques , que la 

loi seule fait naxtre , que la loi seule détruit; 

et qui, liés par cela même à toutes les vicis- 

situdes de la législation, ne peuvent avoir 

des propriétés assurées , lorsque leur exis- 

íence même nè Test pas. Mais cette consi- 

derai ion laisse encore incertain le point de 

savoir si, même en dissolvant le corps du 

clergé pour le réduire à seS premiers élémens, 

pour n'en íbrmer qu'une collection d'indxvidus 

et de citoyens, les biens de 1'église ne peu- 

vent pas être regardés comme des propriétés 

particulières ». 

» Ceux-là ont discute plus directement la 

question de la propriétó ; mais en observant 

que celui qui possède à ce titre, a le droit 

de dlsposer et de transmettre ; tandis qidau-1 

cun eccléslastique ne peut vendre ; que le 

clergé , même en corps, ne peut aliéner ; et 

que si des individus posscdent des rlchesses, 

nul d'entr'eux , du molns dans Tordre des 

loix , n'a le droit d'en bsriter : ils a ont. 



( 312 ) 

péut-être pas senti que le príncipe, qul met 

toutes les propriétés sous la sauve-garde de 

la foi publique, doit s'étendre à tout ce dont 

un citoyen a le droit de jouir , et que sous 

ce rapport, la possession est aussi un droit, 

et la jonissance une propriété sociale ». 

» Enfin , d'autres ont discute la même 

question , en distinguant différentes classes 

de biens ecclésiastiques ; lis ont tâché de 

montrer qu'il n'est aucune espèce de ces 

biens, à laquelle le nom de propriété puisse 

convenir. Mais -ils n'ont peut-être pac assez 

examine si les fondations ne deyoient pas 

continuer d'exister , par cela seul que ce 

sont des fondations , et qu'en suivant les 

règles de nos loix civiles, leurs auteurs ont 

pu librement disposer de leur fortune , et 

faire des loix dans Tavenir ». 

» Cest , .Messieur-, , sous ce dernier rap- 

port que je traiterai a même question. On 

vous a déjà cité sur cctte matière, 1'opiaipn 

d'un des plus grar is hommes d'état qiuilent 

produit ces tems modernes. Je ne puis ni 

rapprouTer enílòrement, ni la combattre; 

mais je crois devolr commencer par la rap- 

peler ». 

» II n'y a a\ niu doute , disoit-il , sur le 
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droit incontestable qu'ont le gouvernement 

dans Tordre civil, le gouvernement et Téglise 

dans Torcire de la religion , de disposer des 

fondaíions anciennes, d'en diriger les fonds à 
de nouveaux objets , ou mleux encore de 

^es supprirner tout-à-fait. Uutilité publique 

«st la loi suprême , et ne doit êtte balancée 

ni par un respect superstitieux pour ce qu'on 

«ppelle intention des fondateurs , comme si 

des particuliers ignorans et bornés avoient eu 

le droit d'enchaxner à leur volontc capri- 

cleuse les générations qui n'ctolent point 

encore, ni par la crainte de blesser les droits 

prétendus de certains corps , comme si les 

corps particuliers avoient quelques droits 

vis-à-vis de TEtat, Les citoyens ont des 

droits et des droits sacrés pour le corps même 
de la société : lis existent indépendammènt 

d'elle; ils en sont les élémens nécessaires ; et 
ils n'y entrent que pour se mettre avec tous 

les droits sons la protection de ces mêmes 

loix auxquelles ils .sacrinent leur liberte. 

Mais les corps particuliers n'existcnt point 
ni par eux-mêi es ni pour eux ; ils orit été 

íormés par la société, et ils doivent cesser 

d'être au moment oii iL cessent d'étre utilís. 

Concluons qu'aucun ouvrage des hommes idcst^ 
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Êit pour Ilmmõrtalité, Puisqu'} les fonda-' 

tlons , toujours multipliées par la vanlté , 

aBscrberoient à la longue tous les fonds e£ 

íotiíes les propriétés pãrticnlières , il faut 

bien qu'on puisse à la fih la dctruire. Si touí 

les hommés qui ont vécu avoieiit eu uii 

tombeau, il auroit bien faliu, pour trouver 

des terres à cultiver , renverser ces monu- 

mens síériles , et remuer les cendres des 

morts pour nourrir les vivans ». 

» Pour moi , Messieurs, je distingue trois 

sortes de fondatlons : celles qui ont été íaites 

par nos róis, celles qui sont Pouvrage des 

corps et des aggrégations politiques > et 

celles des simples particuliers 

Les fondations de nos róis n'ont pu être 

fãites qu'au nom de Ia nation ; démembre- 

ment du domalne de PEtat , ou cmploi du 

revenu public, et des impôts payés par leS 

pettples. Voilà par quelle espèce de bienS 

àls s^acquittèrent dbm grand devoir , et cer- 

laincmcnt la plus grande partie des biens de 

Fcglise a'ont point eu d'autre origine. Or , 

outre que les róis ne sont que les organes 

des peuples, outre que les nations sont hérc- 

ditaires des róis , qifelles peuvent reprendre 

tout ce que cei:v - ei ont aliené, ct qtfellc-s 
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ne sont aitcuncmem liáes par ces augustes 

mandataires de leurs pouvoirs^ 11 est de plus 

evident que les róis n'Gn£ point doté les 

egllses dans le même sens qu'ils ont enrichi 

Ia noblesse , et qu'ils n^nt voulu pourvoir 

qu'à une dépense publiqueis Comme chrétiens 

et chefs de TEtat, ils d( ^nt Texemple de 

leur plété; mais efest comme róis , sans doute ,• 

que leur pitié a été si libérale ». 

» On a dejà dit que la nation avoií le drol1- 

de reprendre les domaines de la còuronne , 

par cela seul , que , dans lê príncipe , ceS 

biens ne furent consacrés qu'aiix dépensês 

communes de Ia foyautc. Pourquoi donc la 

nation ne pourroit-elle pas se déclarer pro~ 

priétalrê de ses propres biens, donnésenson 

nom pour le service de Téglise ? Les róis opr 

dês vertus privées; mais leur justice et leurs 

bienfalts appartiennent uniquenlent à la nation»* 

» Ce que je viens de dirt des fondations 

des róis, je puls le dire également de eelles 

qul furent Touvrage des aggrégatlons politl- 

ques, Cest de leur réunion que la nation se; 

trouve fotmée , et ellcs sont solldalres en- 

ír'elles , puisque chacune dolt en partie ce 

que la nation doit en corps. Or, s'!! est vrai 

que TEtat doit à chacun d, ses membres les: 
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dépenses du culte ; s'il est vrai que la relí- 

gion soit au nombre des besoins qui appar- 

tiennent à la société entière, et qui ne sont 

que les résultats de chacune de ses parties 

cn particulier , les monumens de la piété 

des corps de 1'Etat ne peuvent plus , dès- 

lors, être regard ! que comme une partie de 

Ia dépense publique ». ' 

» Qu'ont fait les aggrégations politiques, 

lorsqidelles ont bâti des temples, lorsqidelles 

ont fondé des églises ? Elles n'ont payé que 

leur portion d'une dette commune ; elles 

n'ont acquitte que leur contingení d'une 

charge nationale; leur piété a pu dévancer 

tin plan plus uniforme de contribution; mais 

elle n'a pu privér la nation du.droit de Tétablir. 

Toutes les fondations de ce genre sont donc 

aussi, comme celles de nos róis, le véritable 

ouvrage , c^st-à-dire, Ia véritable propriétó 

de TEtat ». 

» Quant aux biens qui dérivent "des fon- 

dations faites par de simples particuliers , it 

est égaleraent facile de démontrer qu'en se 

les appropriant, sous Já condition inviolable 

d'en remplir les charges, la nation ne porte 

aucune atteinte au droit de pròpriété, ni k 
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3a voloníé des fondateurs , telle qu'il faut ia 

supposer dans rordre des loix». 

y> En effet , Messieurs , qu'est - ce que la 

propriété en général ? Cest le droit que tous 

ont donné à un seul de posscder exclusive- 

ment une chose à laquelle , dans i'état naturel, 

tous avoient un droit égal ; et d'aprcs cette 

définition générale , qu'est-ce qu'une propriété 

particulière-? Cest un bien acquis en veríu 

des loix ». 

>• Je reviens sur ce príncipe , parce qidun 

honorable membre qui a parlé , il y a quel- 

ques jours , sur la même question , ne Ta 

peut-ctre pas posée aussi exactement que les 

autres vérités dont il a si habilement déve- 

loppé les príncipes et les conséquences. Oui, 

Messieurs, c'est la loi seule qui constitue la 

propriété , parce qu'il n'y a que la volonté 

publique qui pulsse opérer la renonciation de 

tous, et donner un titre comme un garant 

à la jouissance d,un seul ». 

« Si Ton se place hors de la loi, que dé- 

couvre-t-on ? » 

« Ou tous possèdent, et dès-lors rien n'ctant 

propre à un seul, il n'y apoint de propriéték. 

« Ou il y a usurpation, et rusurpation n'est x 

pas uu titre ». 
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it Ou la possession n'est que, physique et 

matcrielle, si Ton peut s'exprinier ainsi; et 

(áans ce cas aucuue loi ne garantissant une 

telle possession, on ne sauroit la considérer 
comme une propriéíé civile ». 

« Telles sont , Messieurs , les íbndations 

eeclésiasíiques. Aucune loi nationale n'a cons- 

tituo le clergé, un corps permanent dans Tétat. 

Aucune loi n'a prlvé la nation du droit d'exa- 

miner s'il convient qne les ministres de sa re- 

Ügion forment une agrcgation politique, exis- 

taníe par elle-roême, capable d'acquérir et de 

posséder ». 

« Or, de-là naissent encore deux consé- 

quences. Lapremière, c'est que le clergé, en 

acceptant ces íbndations, a dü s'attendre que 

Ia nation pourroit un jour détruire cetíe exis- 

tence commune et politique, sans laquelle il 

ne pcut rien posséder, La seconde, c'est que 

tout fondateur a dü prévoir également qu'il ne 

pouvoit nuire au droit de la nation; que le 

clorgé pourroit cesser d'êíre un jour dans Fétat; 
que la collection des officiers du culte n'auroit 

plus; alors ni propriéíé distincto, ni adminis- 

tration séparée, et qu'alnsi aucune loi ne ga- 

ranti,ssoit la perpétuité des fondaílons dans Ia 

forme precise qcdelles étoient établies ». 
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»> Prenez garde , Messieurs , que sl voas 

^adolettiez pas les príncipes, tous vos decrets 

sur les blens de la noblesse, sur la contribu- 

íion proportlonnelle, et sur 1'abolition de ses 

privilèges, ne seroient plus que de valnes Icix, 

Lorsque vous a vez cru que vos décrets sur ces 

^portantes questions ne portoient poiní at^- 

^einte au drolt de proprict-c, vous avez éfcc 

fondés sur ce que ce nom ne convenoit point à. 
des prérogatives, et a des exemptions que 3a 

loi n'avoit point sancíionnées, ou que rin- 

íérêt publlc étoit force de détrulre. Or, les 

ntômes príncipes ne s'appliqnent-ils pas aux 

fondations particulicres de Téglise? » 

»> Si vous pensez que des fondateurs, c'est- 

«i-dire, de simples citoyens^ cn donnant leuxs 

i^iens au clergé, et le elerge, en Ics.recevant, 
0nt pu crécr un corps dans l'état, lui donner 
la capacite d'acquérir, prlverla natlon du droit 

de la dissoudre, la forcer d'admeítre dans sou 

^eln, comrae proprlétaire , un grand corps á 
qui, tant de sources de crédit donnent dejà 

taut de puissance, alors respectcz la proprlété 
dn clergé ; le décreí que je propose y porteroit 

9tteintc ». 

» Mais si, malgrc les fondatlons particu- 

^èrts, la nation est restée dans tous ses droits, ^ 
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si vous pouvez déclarer que le clergé n'est 

un ordre., que le clergé n'est pas un corps» 

que le clergé, dans une nation bien organisée, 

ne doit pas être propriétaire, il suit de là que 

sa possession n'étoit que précaire et momen- 

tanée ; que ses biens n'ont jamais été une ve- 

ritable propriéfé; qu'en les acceptant des fbn- 

dateurs , c'est pour la religion , les pauvres», 

et le service des autels, qidils les a reçus, et 

que Tintention de ceux qui ont donné les 

biens à Téglise ne sera pas trompée, puisqu'ils 

ont dü prévoir que ladministration de ces 

biens passeroit en d'autres mains si la nation 

rentroit dans ses droits. » 

« Je pourrois considérer la proprlété des 

Liens ecclésiastiques sous une foule d'autres 

rapports i, si la question n'étoit pas déjâ sufü' 

samment éclaircie.» 

» Je pourrois dire que Tecclésiastique n'est 

pas même usufruitier; mais simplement diS' 

pensateur. J'aiouterois , si on poiivoit pres- 

crire eontre les nations, que les possesseur5 

de la plus grande partie des biens d'église ayant 

été depuis un tems immémorial à la nomina- 

tion du Roi, la nation n'a cessé de conservet 

par son chef, les droits qu'elle a toujours eu 

sur la propriét:' de ces mêmes biens ». 
Je 
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« Je dirois encore que si !,;s biens de Téglise 

sont consacrés au culte public, les temples et 

les autels appartiennent à Ia société , ct non 

point à leurs ministres; que s'ils sont destines 

aux pauvres , les pauvres et leurs. maux appar- 

tiennent à Tétat; que s'i]s sont employés à la 

subsistance des prêtres, toutes les classes de 

la société peuvent oiFrir des ministres au sa- 

cerdoce ». 

« Je remarquerois que tons les membres du 

clergé sont des officiers de Tétat, ré le ser- 

vice des autels est une foncíion publique , et 

que la religion appartcnant à tous, il faut par 

cela seul, que ses ministres soient à la solde 

dc la nation, comme le magistral qui juge au 

- nom de la loi, comme le soldai qui défend au 

nom de tous, des propriétés communes ». 

« Je conclurois de cc príncipe, que si le 

clergé n'avoit point de revenu, Tétat seroit 

of dy supplécr; or, certainement un blen 

qui . . sert quà payer nos dettes est à nous ». 

« Je conclurois encore que le clergé n'a pu 

ncqucrir des biens > qu'à Ia décharge de Tétat, 

puisqiTen les donnant, les fondateurs ont fait, 
ce qu'à leur place , ce qiTà leur défaut la 

nation auroit du faire ». 

« Je dirois que si les rcflexions que je viens a 
T ome IL X 



( 3" ) 

de présenter , v .iviennent parfaitement aux 

iiens donnés par des fondateurs, elles doivent 

;s'appliquer à plus forte raison aux biens ac- 

tjuis par l.es ecclésiastiques eux-mémes, par le 

produit des. biens de Téglise; le mandataire 

,ne pouvant acquérir que pour son mandat, et 

la violation de la volonté des fondateurs, ne 

pouvant pas donner des droits plus réels que 

cette volontc même ». 

« Je ferois observer que , quoique le sacer- 

doce paniix nous ne soit point uni à l'enipire, 

la religion doit cependant se confondrc avec 

lui; s'il prospère pour elle, il est prêt à la 

.défendre. Eh ! que deviendroit la religion, si 

Tétat venoit à succomber ! Les grandes cala- 

mités d'un peuple seroient-ellés donc étran- 

gères à ces ministres de paix et de charité, qui 

demandent íous les jours à TÈtre Suprême d.e 

bénir un peuple fidèle ? Le clergé conserveroit- 

il ses biens, si Tétat ne.pouvoit plus < dre 

ceux des autres citoyens ? Respecterç -n ses 

prétendues propriétés, si toutes les autres de- 

voient être violées » ? . ■ 
« Je dirois, jamais le corps de marine ne 

, Vest •approprié les vaisseaux que les peuple 

ont fait construire pour la défense de Tétat: 

jamais dans nos moeurs actuelles , une aimee 
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ne partagera entre les soldats, les pays qidelle 

aura conquis. Seroxt-11 vrai du clergé seui, 

que des conquêtes faltes par sa piété sur celle 

des fidèles , dolvent lui appartenir et rester 

inviolables, au lieu de faire partie du domaine 

indivisible de l'état»? 

« Enfia si je voulois envisager une aussi 

grande question sous tous les rapports qui la 

lieot à la nouvelle constitution du royaume, 

aux príncipes de la morale, à ceux de Téco- 

nomle politique , j'examinerois d^bord s'il 

convient au nouvel ordre de choses que nous 

venons d'établlr, que le gouvernement, distri- 

buteur de toutes les richesses ecdésiastlques, 

par la nomlnation des titulalres, conserve par 

cela seul , des moyens infinis d'action , de 

çorruptlon et d'influence ». 

« Je demanderoissi, pour l'lnterêtmême de 

Ia religlon et de la morale publique , ces deux 
bienfaitrlces du genre humain, il n'importe 

pas qu'une distribution plus égale des biens 

de Tégllse s'oppose désormals au luxe de ceux 

qui ne sont que les dispensateurs des biens 

des pauvres ; à la liccnce de ceux que la reli.- 

gion et la société présentent aux peuplcs comme 

un exemple toujours vivant de la puretc des ,, 

mceurs ». 
X 3 
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« Je dirois à ceux qui s'obstineroient à re- 

■garder comme une institution utile à Ia société, 

celle d'un clergé propriétaire, de vouloir bien 

examiner si, dans des pays voisins du nôtre, 

les officiers du culte sont moins respectés, 

pour n'être pas propriétaires; s'ils obtiennent 

et s^ls méritent moins de confiance; si leurs 

moeurs sont moins purês, leurs lumlèrcs moins 

étendues , leur Jnfluence sur le peuple moins 

actlve, je dirois presque moins bienfaisante et 

moins salutaire. Ce n'est point, on le sent 

bien , ni notre religiòn sainte, ni nós divins 

préceptes, que je cherche à comparer avec des 

erreurs; je .ie parle que de ces hommes; je ne 

considère les officiers du culte , que dans leurs 

rapports avec la société civile : et certes , 

lorsque je ndexprime alnsl devant Télite d» 

clergé de France, devant ces pastcurs citoyens 

qui nous ont secondés par tant d'efforts, qui 

nous ont édifiés par tant de satrifices, je suis 

bien assuré que nulle fausse interprétation ne 
])ervertira mas intentions ni mes sentimtns ». 

« Je reviens maintenant siu- mes pas. Qu'ai- 

je prouvé, Messieurs, par les détails dans les- 

quels je sins cntré » : 
« Mon objet n'a point été d montrer que 

le clergé düt être dépouillé de ses biens, m 
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que cTautres citoyens, ni que des acquéreurs 

dussent être mis à sa place ». 

» Je n ..1 pas non plus entendu soutenir 

que les créanciers de Tétat dussent être payés 

par les biens du clergé, puisqu'il n'y a pas de 

dette plus sacrée que les frais du culte, Ten- 

tretien des temples, et les aumônes des pau- 

vres ». 

« Je n'ai pas voulu dire non plus , qu'il 

fallüt priver les ecclésiastiques de Tadminis- 

tration des biens et des revenus dont 'e pro- 

duit dolt leur être assuré. Eh ! quel intérêt 

aurions-nous à substituer les agens du íisc . 

des économes fidèles, et des mains toiijoiirs 

purês à des mains si souvent suspectes » ? 

« Qu'ai-je donc, Messieurs, voulu montrer? 

Une seule choserc'est qu'il est, et qu il doit 

être de principe, que toute nation est seule 
et véritable propriétaire des biens de son 

clergé. Je ne vous ai demande que de con- 

sacrer ce principe, parce que ce sont les cr- 

reurs oulcs vérités qui perdent ou qui sauvent 

les nations. Mais en même tems , afin que 

pcrsonne ne put doutcr de la générosité de la 

nation françoise envers la portion Ia plus 

nécessaire et la plus respectée de ses membros,, 

I ai demande qu'il füt dccrété qu'acun curé 

X i 
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même ceux des campagnes, n'aiiroient moins 

de douze cent livres ». 

Ce discours fut vivement applaudi, et ce- 

pendant attaqué le moment d'après, comme 

de raison , par M. Tabbé Maury , Tabbé de 

Mentesquieu, etc. 
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CHAPITRE SEPTIEME. 

NOVEMBRE 17S9. 

Síiinct du 2. 
m 

La discussion sur la motion de M. Mirabeau 

fut continuée, et le décret, rédigé par Tau- 

teur de la motion, tendu eu ces termes. 

« I/assemblée nationale declare; » 

i". Que tous les blens écclésiastiques sont 

à la disposition de la nation, à la charge de 

pourvoir, d'une manière convenable, aux 

fraix du cnlte , à Tentretien de ses ministres, 

et au soulagement des pauvres, sons la sur- 

velllance, et d^près les instructions des pro- 

vinces. » 

2o. Que, danslesdispositionsà faire pour sub- 

venir àTent etien des ministres de la rérigion , 

11 ne puisse être assuré à la dotation d'aucunes 

cures, moins de izooliv. par année, non com- 

pôs le logement et les jardins en dépendans. » 

Dans la mcme séance , et avant la pronon- 

ciation du décret, M. Mirabeau avoit dtmandé 

la parole, et n'avoit pas insisté pour Vobte- 

nir , afin de ne pas retarder le jugeraent du 

grand procès qui occupoit Passerablée, depuis 

plusieur jours, 

S'll eut pu parler. Voici ce qu'il auroit dit. 
X 4 ^ 



( 3^8 ) 

second discou rs 

S U R. 

LES BIENS ECCLÉSIASTIQUES, 

Qui devoit être prononcí dans la séance da 2. 

« y ous allez décider une grande qucstion. 

Elle intéresse la religion et 1'Etat; la natlon 

et rEuropesontattentives, et nous nous sommes 

arrêtés jusqidà présent à de frivoles, à de 

puériles objections. >> 

« Cest moi, Messieurs, qui ai eu 1'hohneur 

de vous proposer de déclarer que la natíon est 

propríétaire des biens du clergé. » 

« Cç n'est point un nouveau droit que í'ai 

voulu faire acquérir àla nation; j^ai seulement 

youlu constater cçlui qidelle a, qu'elle a tou- 

jour eu, qu'elle aura toujourS; et ]'ai dcsiré 

que cette justice lui fut rendue , parcc que 

ce sont les príncipes qui sauvent les peuplcs * 

eí le^ erreurs qui les détruisent. » 
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« Supposez qu'au lieu de la motion que j'ai 

faite , je vous eusse demande de déclarer que 

les individus sont les seuls elémens d'une so- 

ciété quelconque, personne n'aiiroit combattu 
ce príncipe. » 

« Si je vous avois proposé de décider que, 

des sociétés particulières, placées dans la sociétc 

géncrale , rompent l'unité de ses príncipes , 
et l'équilibre de ses forces , personne n'auroit 

méconnu cette grande vérité, » 

« Si je vous avois dit de consacrer ce prín- 

cipe ; que les grands corps politiques sontdan- 

gereux dans un état, par la force qul resulte de 

^eur coalition, par la résistancè qui naít de 

Iciqs intérêts , il n'est aucun de vous pour qur 
cc danger n'efit été sensible. » 

«Si je vous avois transporte Tcpoque de 
•a société nalssante , et que je vous eusse de- 

'ttandé sbl étoit prudent de laisser établir des 
corps , de regarder ces aggrégations comma 

"titant d'indlvidus dans la société, de leur com- 

^uniquer les actions civiles, et de leur per- 

^ettre de devenir propriètaires ü Tinstar des 

cuoyens, qul de vous n'aurolt pas reconnu 

^tfunc pareille organisatlon ne pouvoit être 
fjue vicicuse ? » 

« Si, vous peignant enstiite le clergé tel cpflLjp 
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est avec ses forces et ses richesses, avec son 

luxe et sa morale, avec son crédit et sa puis- 

sance, je vous avois dit : croyez-vous que si 

le clergé n^toit pas propriétaire, la religion 

füt moins sainte , la morale publique moins 

pure , et les moeurs du clergé moins sévères ?» 

« Pensez-vous que le.respect du peuple pour 

les ministres des autels füt moins religieux « 

ou que sa confíance en eux fut moins ébran- 

lée, s'il n'étoit plus forcé de comparer leut 

opulence avec sa misère, kur superflu avec ses 

besoins, et ses travaux avec la rapidité de leuf 

fortune ? » 

.< Vous imaginez-vous qu'il soit impossibk 

de supposer un clergé respectable, stipendie 

par Tétat comme sa magistrature, son go11' 

vernement, son armée, et même comme ses 

róis, ayant des revenus et non des propriétés» 

dégagé du soin des affaires terrestres , mais 

assuré dbine existence aussi décente que doi- 

vent le comporter ses honorables fonctions 

» Si jkvois continue de vous dire; ne voyez- 

vous pas que les trols quarts du clergé ne 

sont réellement que les st.pendiés des autrcs 

membres du même corps, et qifautant vaut-Ü 

qubls le soient de l'Etat ? ne voyez-vous paS 

que toutes les grandes places du clergé son4 
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à la nomlnation royale , et qii'il est indiffére 

pour celui qui en est Fobjet, que cette noml- 

nation donne un revenu fixe, ou des posses- 

sions territoriales ? il n'est certainement aucun 
de ces príncipes que vous n'eussiez adopté. » 

« Enfin , Messieurs, si je vouS avois dit : 

le clergé convient qu'!! n'y a que le tiers de 

ses revenus qui lui appartienne ; qu'un tiers 

doit être conserve à l'entretien des tem- 

ples, et un autre tiers au soulagement des 

pauvres. Etablissez donc trois calsses de revenu 

de ces biens. Déclarez que le tiers qui sent 

destiné aux ministres des aütels, sera chargé de 

toutes les dettes du clergé, et supportera encore 

une portion proportionnelle des impôts. » 

« Si je vous avois dit ; les ministres des 

autels ne doivent pas même avoir le tiers des 

revenus de l'cglise, parce que les besoins publics 

auxquels ces biens étoient destines , sont beau- 

coup moindres que dans le tems 011 les fon- 

dations ont été faltes, et que tandis que ces 

besoins ont diminué par TeíFet inévitable de la 

perfection sociale, les biens se sont accrus par 

1'efFet non moin; inévitable du tems. » 

« Si i'avois ajoutc , qidil ne faut pas com- 

prendre dans le tiers des biens destines aux 

niinlstres des autels, les domaines que les ecclé- 
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siastiques ont acquis du produit das autres 

hiens, parce que ce produit ne leur apparte- 

noit point, d'après leurs propres príncipes ; 

qu'ils h'auroient rien épargné - s'ils s'étoient 

contentes du simple nécessaire que leur accor- 

dent les canons de Téglise , et que c'est à Ia' 

nation, protectrice des pauvres et du culte , 

àísurveiller si les fondations ont été remplies. » 

« Si i'avois dévoilé comment le clergé, de- 

puisplus d'unsiècle, agrévé les biens de Téglíse 

d'une dette immense, en empruntant au lieu 

d'imposer , en ne payant que les intérêts de 

sa coníribution annuelle, au lieu de payer cette 

contribution sur ses revenus, à Tinstar de tous 

les autres citoyens , et que j'eusse dernandé 

qu'ilfüt force d'aliéner sur le tiers quiluiappar- 

ticnt, jusqifà la concurrence de ses dettes. » 

«Si je vousavois dit: que le clergésoitqu'il 

soitpropriétaireouqu'il nele soit pas, il n'enest 

pas moins indispensable de distinguer ses pcss- 

sesr:ons légitimesde ses usurpations evidentes; 

une foule de béncfices existent sans service , 

un grand noinbre de fondations ne sont pas 

remplies. VoilA donc encore dej bicns immcnses 

qu'il fauí retrancher du tiers qui doit rester 

au clergé. Vous avez déclaré qifune foule des 

droiís seigneurlaux n'étQlent que des usurpa-" 
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tions; et cTaprès ce príncipes vous les avcz 

supprimés sans indemnité. N'y aura-t-il d'in- 
violable que les usurpations de Teglise ? » 

« Si j'avois encore observe que beaucoup 

d'abbayes ne sont que de créatipn royale ; 

que beaucoup de sécularisations d'ordres reli- 

gieux ne permettent plus d'exécuter la volonté 

des premiers fondateurs, pour laquelle on vou- 

droit aujourd'hul nous inspirer tant de respect; 

q: i plusleurs corps ecclésiastiques ont été 

détruits du consentcment du clergé,qu'il est 

ès-facile, sans nuire au service des églises, 

de diminuer le nombte des évêques; que les 

richesses ecclésiastiques sont trop inégalement 

distribuées pour que la nation puisse souírrir 

plus long-tems la pauvreté ét la chaumic e 

d'un utile pa. eur, à côté du luxe et des palais 

d'un membre de i'église souvent inutile j il 

n'est aucune de ces rcílexions qui ne vous eút 

paru digne d'attention , et susceptible de quel- 

que loi. » 

« Eh bien, Messieurs , cc n'est rien de tout 

ctla que je vous ai dit; au lieu d'entrar dans- 
ce dédale de difficultés, je vous ai próposé un 

parti plus convenable et plus simple; déclarez, 

Vous ai-je dit, que les biens de Téglise appar- 

íiennenr à la nation ; ce seul principe conduiraA 



( 334 ) 
à millcs reformes utiles , et par cela seul tous 

les obstacles sont surmontés. » 

« Mais , non : s'il faut en croire quelquss 

membres du clergé , le príncipe que je vous 

propose de déclarer, n'est qu'iine erreur. » 

» Le clergé que i'avois cru jusqu'ici n^tre 

qu'un simple dispensatéur , qu'un sirtiple dé- 

positaire , ne doit pas seulement jouir des 

biens de Téglise, il doit encore en avoir la 

propriété; et la religion, la morale et letat, 

seront ébranlés si Ton íouche à ses immenses 

richêsses. » 

« Permettez donc, Messleurs , que je vous 

rappelle encore quelques príncipes, et que je 

reponde à quelques objections, » 

« La nation a certainement le droit d'établir 

ou de ne pas établir des corps ; je demande 

d'abord que Lon admette ou que Ton nie ce 

príncipe. » 

« Si on le nie, je prouverai que les corps 

ne peuvent pas êtr» des élémens de Torare 

social ,puisqu'ils n'exlstent point dans Tinstant 

oíi la société se forme, puisqu'ils n^nt que 

Fexlstence morale que leur donne la loi, puls- 

qu'ils sont son ouvrage, et que la question 

de savoir s'il faut permettre des sociétés par- 

ticulicres dans la société générale, ne peut 
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Certainement être décidée que par la societe 

cntlère , lorsqu'elle se trouve déja formée. 

Admettre d'autrespríncipes, ce seroit admettre 
«ies efFets sans cause. » 

» M. Tabbé Maury prétend que Jes corps 

peuvent s'établir sans le concours de la loi , 

par la seule volonté des individus auxquels 

d plait de former une aggregation politiquc *• 

» iMais 11 est facile d« lui répondre que ce 

^'est point la réunion matérielle des individus 

S11! forme une aggregation politique ; qu'il 
faut pour cela qifune telle aggregation soit 

regardée comme un individu dans la société 

gcnérale; qifelle ait une persounalité distincte 
de celle de chacun de ses membres, et qu'elle 

participe aux efFets civils; or, il est évident 

^ue de parells drolts intéressant la société en- 
tière, ne peuvent émaner que desa puissance; 

^t-à moins de supposer que quelques individus 

peuvent falre des loix, il est absurde de sou-? 
tenlr qu'ils pulssent ctablir des corps, ou que 
^es corps puissent se former d'eux-mêmes. » 

» Ayant une fols prouvé , Messieurs, que 

société a le ürolt d'établir ou de ne pas 

ctablir des corps; je dis qifelle a également 

drolt de décidur si les corps qifelle admct 

doivent être propriétaires ou ne pas Pêtre: 
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» La nation a ce droit, parce que, si les corps 

rdexistent qu'en vertu de la loi, c'est à la loi 

à modifier leur existence ; parce que la faculte 

d'être propriétaire est au nombre des effets 

civils, et qidil dépend de la société de ne point 

accorder tons les effets civils à des aggréga- 

tions qui ne sont que son ouvrage; parce 

qideníin la question de savoir s'il convient d'e- 

tablir des corps, est entièrement difterente du 

point de déterralner s'il convient que ces corps 

soient propriétaires ». 

» M. Fabbé Maury prétend qidaucun corps 

ne peut exitter sans propriété. Jc me bornerai 

a lui demandertquels sont les domaines de Ia 

magistrature et de l'armée ; je lui dirai: quel'6 

ctoit donc la propriété du clergé dans la pr1' 

mitive église ? quels éíoient les domaines de5 

membres des premiers conciles ? On peut sup" 

poser un état social sans propriétés, mên16 

individuelles , tel que celui de Lacédémone » 

pendant la législature de Lycurgue. Pourqti01 

donc ne pourroit-on pas suppcser un corps 

quelconque, et sur-tout un corps de clerge 

sans propriété » ? 
» Après avoir prouvé, Messieurs , que Ia 

nation a le droit d'établir oti de ne pas établif 

des corps, que c'est encore à elle à décider si 
ccs 
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ces corps doivent être propriétaires oirne pas 
Têtre , je dis que par-tout oíi de pareils corps 

existent, la nation a le droit de les détruire 

comme elle a eu celui de les établir , et je 

demande encore qu'on admette ou que Toa 

nie ce príncipe ». 

» Je dirai à ceux qui voudroient le con- 

testei* ; qu'il n'est aucun aefe législatif qu'une 

nation ne puisse révoquer, qu'elle peut cban- 

ger quand il lui plait ses loix, sa constituíion, 

so". organisation et son méchanisme; la même 

puissance qui a créé peut détruire, et tout ce 
qui n'est que Tediet d'une volonté générale , 

doit cesser dès que cette volonté vient à 

changer ». 

» Je dirai ensuite que Tassemblée acUielle 

n'étant pas seulement législative, mais consti- 

tuante, elle a, par cela seul, tous les droits 

que pouvoient exercer les premiers individus 

qui formèrent la nation Françoise. Or, sup- 

posons pour un moment qu'il fut questlon d'é- 

tabllr par mi nous le premier prlnmpe de 1'or- 

dre social; qui pourroit nous conlester le droit 

de crécr des corps ou de les empccher de 

n;.ítre, d'accorder à des ccrns des propfiétés 
pai-, icuHères , ou de les déclarer incapables 

d' i a -iuérir? nous avens donc aujcurd'hul le_N 

' x me li, Y 
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meme droit, à moins de supposer que nofre 

pouvoir coustitiiant soit limite, et certes nous 

avons déjà fait assez de changemens dans l'an- 

cien ordre des choses, pour que Ia proposition 

que j'ai l'honneur de vous soumettre ne pulsse 

pas êíre regardée comme au-dessus de votre 

piussance ». 

» Je crois donc, Messieurs , avoir prouvé 

que c'est à la nation à établir des corps, que 

c'est à elle à les déclarer propriétaires , et 

qu'elle ue peut jamais être privée du droit de 

les détruire ». 

» Or, de-là je conclus que si les corps peu- 

Vent être détruits, les propriétés du corps peu- 

vent Tctre. Je demande encore, Messieurs, que 

Ton admeíte ou que Fon nie cette consc- 

quence». 

» Je dirai à ceux qul voudroient Ia nier que 

que 1'eíFet doit cesser avec la cause, que le 
principal emporte Taccessoire, qu'il est im- 

possible de supposer des propriétés sans mai- 

tre , et des droits à ceux qui n'existent plus 

» Appliquons mainténant ccs príncipes au 

clergé 

^ Certaínement ou tous les príncipes que 

j'ai établis sont faux , ou la nation a le droit 

de décider que le clergé ne doit plus exister 
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cOmme aggrégatlon politique ; elle a ce droití 

à moins qu'on ne pretende qu'une nation est 

liée ou par la volónté dei quelques-uns de ses 

membres, ou par ses propres loix, ou par sou 

ancienne constitution ; or , comme rien de 

tout cela ne peut enchaíner une nation, elle 

peut donc exercer le droit que je viens d'ad- 

mettre ». 

» Supposons ftiaintenant qu'elle Texerce, je 

demande ce que deviendront alors les biens 

du clergé etourneront-ils aux fondateurs? 

Seront-ils possédés par chaque église particu- 

lière ? Seront-ils partagés entre tous les ecclé- 

siastiques, ou ía nation en sera-t-elle pro- 

priétaire » ? 

» Je dis d'abord qu'il est impossible que les 

biens retournent aux fondateurs í soit parce 

qu'il est tràs-peu de fondations qui portent 

la clause de reversibilité, soit parce que ces 

biens ont une destination qu'll ne faut*pas 

cesser de remplir i et qu'ils sonf irrévocable- 

nient donncs , non point au clergé, mais à 

féglise, mais au service des autels, mais à rea* 

tretien des t-mples* mais à la portion indi-' 

gente de Ia société ». 

» Je dis ensuite qifilsne peuvent pas appar- 

tenlr à chaque église ea particulier , patce 

V Í i 
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qu\ine église, une paroisse, un chapiíre, uu 

eveché sont encore des corps moraux qui ne 

peuvent avoir la faculté de posséder que par 

Feítet de Ia loi, et de-là je conclus que M. 

Fabbé Maury tombe dans une véritable péti- 

tiort de príncipe , lorsqu'il prétend que si les 

fondateurs n'ont pas pu donner irrévocable- 

ment à 1'église en général, ils ont pu donner 

irrévocablement à chaque église ». ■ 
» II n'est pas moins cvident, Mr^sieurs, que 

le clergé n'existant plus conime corps politi- 

que, les ecclcsiasíiques n'auroient pas le droit 

de se partager ses immenses dépouilles. L'ab- 

surdité d'une teile préteníion se fait sentir 

d'elle-même ». 

» Tons les biens de Téglise n'ont pas des 

titulaires; les titulaires même ne sont que dé- 

tenteurs, et il faut nécessaisement que des. 

biens qui ont une destination généraíe aient 

une administration commune ». 

» II ne reste donc, Messieurs, que la nation 

à qui la propriété des biens du clergé. puissei 

appartenir; c'est là le résultat auquel condui- 

sent tous les príncipes ». 

» Mais ce n'est point assez d'avoir prouvé 

que les biens de 1'église appartiendroiént à Ia 

nation, si le clergé venoit à être détruxt comme 
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corps politique; il suit également de detaifs 

dans lesquels je viens d'entrer que la nation 
est propriétaire, par cela seul qu'en laissant 

subsister le clergé comnae corps, noas le de- 

clarerions incapable de posscder. Ici revien- 

nent tons les príncipes que j'ai établis. La 

capacité de posséder à titre de propriétaire 

est un droit que la loi peut accorder ou refu- 

ser à un corps politique, ct qu'elle peut faire 

cesser après l'avoir accordée, car il n'est 

aucun acte de la législation que la société ne 

puisse pas révoquer. Vous ne férez donc autre 

cbose, Messieurs, que décider que le clergé 

ne doit pas être propriétaire, lorsque vous 

déclarerez que c'est la nation qui doit Tétre». 

» Mais ce n'est pas assez, il reste encore 

une difficulté à résoudre. Ne scra-ce que de 

répoque devotre loi que la nation sera proprié- 

taire, ou Taura-t-elle toujoursété? Est-ce une 

loi que nous allons faire ou un principe que 

nous allons déclarcr? Faut-il, comme dit M. 

Tabbé Maury, tuer le corps du clergé pour 

s'emparer de Sfes dpmaines 1 ou bien esí-il vrai 

que réglise n'a jamais eu que 1'adniinistration, 

que le dépôt de ces mêmes biens? Ceftc quês- 

tion, Messieurs, qu'on h'a peut-être pas suf- 

íjsamment traitée dans les precedentes séances 

Y 3 
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çst encore facile à résoudre par la seule appll- 

çation cies príncipes que j'ai établis ». 

En eíFet, Messieurs, si tout corps peut être 

détruit, s'il peut être déclaré incapable de 

posséder, il s?ensult que ses propriétés ne sont 

qidincertaines , momentanées et condition^ 

nelles; il s'ensuit que les possesseurs des biens 

dont Texistence est ainsi précalrene peuvent 

nas être regardés comme des propriétaires inr- 

commutables, et qu'il faut par conséquent 

supposer pour ces biens un maitre plus réel, 

plus durable et plus absolu ». 

» Ainsi, Messieurs, s'agit-il d,un corps dónt 

les biens , s'il vient à être détruit, peuvent re- 

tourner à chacun de ses maitres? Dans ce cas, 

on peut dire à chaque instant, même lorsqidun 

tel corps existe, que les individus qui 1c com- 

posent sont réallement propriétaires de ses 

biens », 

» S'agit-il, au contrairc, d'un corps dont 

les biens ont une destination publique, qui 

doit survivre à sa destntction, et dont les prC" 

priétés ne peuvent retournpr dans aucun cas 

aux membres qui le composent ? On peut dire 

alors, à chaque instant, d'un pareil corps , que 

les véritables propriétaires de ses biens sont 

ççipf à qui ils sont principalement destinés » 
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» Dans le premler cas, Ia loi qui a permís 

4 nn corps cTetre propriétaire, ne lul a donné 

ce pouvoir que pour Texercer au nom de ses 

membres. Dans' le second cas, la loi n'a accordé 

cette faculte que pour Fexercer au nom de la 

nation ». 

» En effet, Messieurs, ne vous y trompez- 

pas: c'est pour Ia nation entière que le clerge 

a recueilli ses ricliesses; c'est pour elle que Ia 

loi lui a permis de recevoir des donations; 

puisque , sans les libéralités du fidèle , la 

société auroit été forcée -elle-même de donner 

au clergé des revemis, dont ces propriétés, 

acquises de son consentement, n^nt été que 

le remplacement momentané. Et c'est pour cela 

que les^propriétés de Téglise n^nt jamais eu le 

caractère de propriété paríiculière ». 

» M. Eabbé Maury fait encore une objec- 

tion sur ce point. Une société, dit-il, ne peut 

avoir que Tempire et la souveraineté sur les 

biens de ses membres, et non point le domaine 

sur les mêmes biens. Oa opposa, continue-t-il, 

cette dlstinction à des empereurs Romains, à 

qui les biches jurisconsultes vouloient attri- 

buer une propriété immédiatc: et une grande 

pensée sauva le genre humain d'une grande 

culnmité. Le raême systême, dit-il encore, a ^ 

Y 4 
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été renouvelé par le chancelier Duprat, par 

M. de Paulmy, et plus récemment par M. 

de Puységur ; mais il a constamment été rejeté 
com me tyrannique ». 

» II est facile de répondre à M. 1'abbé Maury, 

qu'il ne s'agit point ici du droit du prince , 

mais du droit de la naíion: qu'il est très-vrai 

que le prince n'a sur les biens de ses sujeis, 

ni domaine ni empire ; mais qu'il n'est pas 

moins certain que la nation françoise jouit 

d\m droit de propriété sur une foule de biens 

qiú , sans qu'elle les possède ostensiblemênt, 

sont destines ses besoins et administres en 

sbn nom : et pour le piouver sans replique, 

je n'ai besoin que de demander à M. 1'abbé 

Maury si la nation n'a pas la propriété du do- 

maine de 1'Etat , qu'on appelle si impropre- 

ment le domaine de la couronne: si clle ne 

le possède pas à Finstar des propriétés partl- 

çulicres ; si ce n'est pas en son nom que le 

prince en a joui jusqiui présent ? enfia s'il ne 

serolt pas en son pouvolr de Paliéner, c!'ea 

retlrer le prix et de 1'appliquer au paiement 

de la detíe » } 

» íl est donc vrai, qidoutre Ia souveraineté, 

la nation en corps peut avoir des propriétés 

partlculières : il ne s'agit donc plus que de 
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savoir si c'est au nom de la nation que l'église 

jouit de ses bicns, comme c est pour la nation 

que le roi possede ses domaines ». 

» Or, pour décidcr cctte question, il suffit 

de comparer les propriétés de Tcglise avec 

toutes les autres propriétés qui nous sont 

connues ». 

» Je distingue cinq sortes de propriétés: 

les propriétés particullères, qui sont de deux 

espèces , selon qu'el!es appartiennent à de 

simples individus ou à des corps autres que 

Téglise ». 

» Les fiefs de la noblesse , qui sont cgale- 

mcnt des propriétc* particulières , mais qu'il 

est à propos de considérer, séparéraent , pour 

répondre à quelques objectlons de M. Fabba 

Maury ; les domaines de l'Etat et les blens de 

1'église ». 

» Si je ct, ddère les propriétés des Indi- 

vidus dans leur nature, dans leurs cfTets, et 

relativement à la sanction de la loi, je dé- 

couvre, Io. que chaque indivldu posscdc en 

vertu du droit de pos; éder qiril a donné aux 

autres , ,ét que i aus oní donné à un seul; or, 

ce premiei* caractère ne convient poiní aux 

propriétés de Téglisc , ni aux propriétés d'au-^-? 

cun corps ». 



( 346 ) 

« Que le droit sur lequel les propriétés 

particulières sont fondées, est, pour ainsi dire, 

co-existant avec rétablissemenf des sociétés, 

piiisqu'il prend sa source dans Ia faculté qu'a 

tout individu de participer aux avantages qii'au- 

lont tous les autres membres avec lesquels il 

va former une agrégatjon politique : or, ce 

second caractère ne convienr pas non plus 

aux biens du clergé ni d'aucun corps; n'ayant 

été établis qu'après que la société a été for- 

mée , ils ne peuvent avoir aucun droit co- 

existant avec elle, et qui, en quelque sorte, 

fait partie du pacte social ». 

3°, Qidil ne faut point de loix distinctes 

pour assurer le domainc des propriétés p.arti- 

culières; car, à moins d'ordonner dès le prín- 

cipe, une communauté de possessions, l'éta- 

blissement et la garantie des biens propres 

aux individits , est une suite néc jssalre de la 

fondation mêmede Ia société :or, ce troisième 

caractère est encore étranger aux biens du 

clergé et d'im corps quelconque. II est évident 

qu'à leur égard, la capacite d'3cquérir ne pour- 

roit être que Toiivrage de la législature ct de 

Ia loi». 

« Enfin, je découvre que chaque individu 

joiiit de son bien, non ;\ titre d'engagement. 



( 347 ) 

puisqu'!! peut Taliéner ; non commc dêposl- 
faire, piiisqii'il peut le dissiper; non com-me 
llsufruitier, puisqidil peut le détruire; mais en 

^altre absolu , mais, comme il peut disposer 
de sa volonté, de son bras, de sa pensée. Or, 

aucun de ces caracteres na convient encore au 
cIergé : il ne peut aliéner ses biens, il n'a pas 

'e droit de les transmettre; il n'en est mêrae 

fpie le dispensateur, pHitôt que le véritable 

^surfruitier ». 

« Lorsque les propriétés particulières ap- 

partlennent, non point à des individus , mais 
a des corps non-politiques, une partie des 
caractères dont je viens de parler , cessent 

alors de leur convcnir, mais ellos en con- 

servent encore assez pour les distinguer des 

^iens de Péedise ». 

« Les propriétés des corps ne peuvent pas 
^tre fondées sur ce droit qu'apporte tout 

homme qui entre dans une socicté, d'avoir des 

possessions exclusives , «Mpermet, et si tous 

permettent d'en posséder ; car les corps ne 
sont pas comme les individus, lés premiers 
eiémens de la socxété; ils n'en précèdent pas 

^ existence, ils ne peuvent pas avolr des droits 

dans rinstant meme qu'elle est fbrmée ». 

« 11 est encere vrai que les propriétés par-^/ 
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ticullères des corps non-poütiques, ne dépe'1' 

dent pas de la primitive organisation donneff 

à rétat* social, qu'elles ne dépendent pas de 

Fétablissement des autres propriétés; qu'elles 

n^en sont pas la suite nécessalre, et qu'elles 

ne peuvent être Toiivrage que d'une loi "arti- 

culière ». 

« Mais à cela près, de pareils corps pos- 

sèdent avec la même puissance , avec le mente 

domaine que de simples individus. lis peuvent 

aliéner ; ils disposent des fruits ; ils trans- 

mettent les fonds ; ils agissent en maitres: ot r 

le clergé n'a ni le^ fonds ni les fruits de seS- 

domaines. II ne peut prendre que sa dépense 

personnelle sur les biens de Téglisc : il arrive 

même très-rarement que le titulaire qui pos' 

sède ait le droit de choisir le dispensitteur qn1 

devra le remplacer ». 

« Si des propriétés particulières, dont 

vlens de parler, je passe à cellcs de la noblesse, 

qui sont connucs sous le nom de üefs, il eS,: 

facile de monírer qifelle» ont tous les carac- 

teres des propriétés des simples individus. Si 

on considere Ies'fíefs ccmme ayant éíé acqnlS 

par ceux qui les possèdent, ce sont là de ve- 

ritables propriétés indlviduelles qui méritcnt 

toutos la protection de la loi. Si on regarde 
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les fieis comme ayant cté formes dans rinstant 

^éme de la prcmicre conquête du sol du 

foyaume, üs ont dès-lors la môme origine 

9uc tons les aleux et que toutes les propriétés. 
Si Fon suppose au contraire qu'ils ont été 

"ionnés ou établis par le roi, une foule de ca- 
ractères les distinguent encore sous le rapport 

biens de Téglise; les fiefs n'ont pas été 

^onnés à la noblesse pour remplir une desti- 

^ation publique ; ils n'ont pas été donnés á 

^tre d'engageiTiement ni à titre de dépôt. Ceux 

les ont reçus n'ont pas été regardés comme 
íes simples dispensateurs de leur produit; ils 

ies ont obtenus commé une recompense ou 
comme un salaire ; ils en sont devenus les 

^éritables maitres; ils ont pu les transmettre 

^ leurs descendans. Or , je demande si Ton 

Peut dire la même chose des biens de 1'église; 
ils n'ont pas été donnés à des individus, mais 

un' corps , non pour les transmettre, mais 

pour les aelministrcr; non à titre de salaire, 

^ais comme un dépôt; non pour 1'utilité par- 

^'culière de ceux qui devoient les posséder, 

fitais pour remplir une destinatlon publique , 

pour fournir des dépenses qui auroient eté 
a la charge même de la natiou. Les biens de 

' eglise nont donc rien de commun avec ceux 
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áe ía. noblesse ; Tintéret personnel, I^nteref 

qtd cherche à accroitre ses forces et à se doiiner 

des aiixilxaires, cherche en vain à prouver q110 

des propriétés si diíférentes ont Ia racme ori- 

gine et doivent craindre le même sort< La 

noblesse ne sera point effrayée par ces vaines 

menaces^ et tout intérêt personnel disparoitra 

devant la suprême loi de Tétat ». 

« II ne reste donc plus , Messieurs j q11'^ 

examiner ce que c^st que le domaine de Ia 

couronne, et à le comparer avec les biens de 

ífeglise. Ce domaine est une grande propriet0 

nationale. Lés róis n^en sont ni les maitreSjr 

ni les possesseurs, ni même les détenteurs > 

c'est le gouvernemcnt qui 1'adminlstre au nott1 

de la natjon ; ses produits sont destines au 

Service public ; iis remplacent une partie deS 

impôís; et Téíat, sous ce rapport, cn a tout* 

à-la-fois la propriété et la jouissance ». 

« )0rr ne retrouve-t-on pas évidemment Ia 

raemc origine, la même destination, les mênie? 

efrets dans les possessions de Tcglise ? Ses 

biens , comme le domaine de la couronne i 

sont une grande ressource nationale. Les ec- 

clésiastiques n'eii sont ni les maítres, ni mêif0 

les usufruitievs;; leur produit est destine d ,in 

servic public ; il tient Ileu des impôts qu ^ 
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Hurolí faliu etabllr pour le service des autels,' 

pour rentretien de leurs ministpes il existe 

donc pour la décharge de la nation ». 

« Voxlà donc, Messieurs, deux sortes de 

biens eníièrement serablables, et d'ont Fun 

appartient certainement à Fétat ; voilii deux 

sortes de biens qui iFont rien de commun ni 

avec les propriétés des individus, ni avec les 

propriétés individuelles des corps non-poli- 

tiques , ni avec les fiefs de la noblesse :or, 

de-Ià je tire plusieurs conséquences ». 

» Lapremiçre, qifil n'est pas plus incom- 

patible que la nation soit propriétaire des biens 

de 1'église, qu'il ne Fest qu'elle soit proprié- 

taire des domaines de la couronne ». 

« La seconde, que c'est pour son intérêt 

personnel, et, pour ainsi dire, en son nom , 

que la nation a permis au clergé d'accepter les 

dors des fidèles ». 

« La troisième , que si le clergé cesse de 

posséder ses biens, la nation peut seule avoix 

le droit de les administrer, puisque leur des- 

íination est uniquement consacrée à 1'utilité 

publique ;or, comme je l'al déjà démontré, 

celui-là seul qui doit jouir des biens d^n 

corps , lorsque ce corps est détruit, est censé 

cn être le maitre absolu et incomniutablc, 
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même ctans le tems que le corps existe; le 

possessc. ne peut avoir qu'un titrc prccaire 

et absolument subordonné à la loi ». 

« Enfin, Messieurs, dans les observations 

que j'ai eu 1'honneur de yous présenter dans 

les précédentes séances , j'ai établi la pro- 

priété de la nation sur les biens de Téglise , 

en considérant ces biens sons un autre point- 

de-vue ». 

« Je vons ai dit : le clerge ne peut avoir 

acquis ses biens que de quatre raanières diffé- 

reníes; il les tient de nos róis, des agróga- 

tions politiques, c'est-à-dire , des corps et 

communautés, ou des simples particuliers, ou 

de lui-même ». 

« S'il les tient de nos róis, tout ce que le 

prince a donné pour remplir une destination 

publique, est censé donné par la nation qui, 

sans la munificence de nos róis , auroit été 

forcée de doter. elle-même les églises, ou leurs 

ministres. La nation est donc propriétaire sbus 

le premier rapport ; elle peut reprendre des 

biens qui lui appartenoient , qui n'ont été 

donnés que par son chef, en son nom et pour 

elle ». 

« Si 1'église tient ses biens des agrégations 

politiques, ces agrégations n'ont fait en cela 
que 
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que payer leur contingent d'une dette publique 

et solidaire entre toutes les comnr:nduíes et 

íous les individus du royaume ;, elles n'pnt 

dait que dévancer et rendre inutile un irapôt 

général qu'il auroií été indispensable d'établir. 

Sous ce nouveau rapport-, la nation est done 

«ncore propriétaire deá biens de Teglise 

» Si elle les tient de la libéralité des indi- 

vidus , ceux-ci n'ont pas du ignorer qidaucun 

corps politique ne pouvoit être inçommuta- 

idement propriétaire; ils ont dü savoir que la 

nation pouvoit déclarer un tel corps incapable 

de posséder; et puisqu'ils ont donné des biens 

pour une destination publique , ils t l dü 

í>'attendre que ce scroit la nation qui les ad- 

mlnistrcrolt ellc-niéme, lorsqidelle jugeroit ü 

propos de faire une telle loi; il suit de-là,que 

leur véritable intention , cellé du moins qu'il 

faut leur supposer dans Tordre des,lo,i^., nt 

peut pas être trompée, quoique la nation se 

declare propriétaire ». 

« Eníin , si réglise tient ses biens d'e]le- 

niême et des acquisitions que ses revenus lui 

ont permis de fcmer, il est évident que si de 

telles acquisitions sont contraires à la volonté 

des donateurs , elles n'ont procure aucun nou- 

veau droit à Téglise; et que si les .donateurs^ 

Tome IL ' ' Z 
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sont censés les avoir approuvees, il faut dès- 

lors appliquer à ces biens tout ce que i'ai dit 

de ceux que Téglise a reçus directement des 

fondateurs ». 

« Vous avez dü être étonnés, Messieurs f 

de la manière dont M. Tabbé Maury a cru ré- 

pond. e à ces príncipes. D'un côté, a-t-il dit, 

je n'ai parlé que des fondations, et Teglise 

possède des biens à d'autres titres ; d'un autre 

côté , tous les biens donnés à 1 eglisé n'ont 

pas été destinés au culte, ni parconséquent à 

Futillíé publique; en trolsième lleu , aucun 

fohdateur n'a tralté avec 1'église en géngral, 

mais seulement avec chaque église en parti- 

culier ». 

« II est faclle , Messieurs, de répondre à 

ces trois objections. J': x nécessairement parle 

de tous les biens de 1'église, lorsque j'al parle 

de ceux qu'elle avoit reçus de nos Róis, des 

aggrégations polltiques et des simples parti- 

culiers ; car ses donations , ses fondations , 

ses legs, ses héritages ne peuvent avoir d'autre 

source ». 

« D'un autre côtc, les biens donnés à l'e- 

glise , à quelque íitre que ce soit, n'ont p11 

avoir que ces cinq objets; le service du culte, 

Tcntretien des íemples , le soulagement des 
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pauvres , la subsistance des prêtres , et des 

prières particulières pc rir les familles des fon- 

dateurs. Certaxnement les quatre premiers ob- 

jets ne tiennent qu'à une destinaíion publique. 

Je pourrois dire du cinquième , qu'il est facile 

de croir. 'e dans des siècles d'ignorance, la 

plupart fondateurs ont confondu le veri- 

table culte avec les objets reiigieux qui ont 

été le motif de leurs fondations et qui ont 

déterminé leurs libéralités ; mais il suffira de 

répondre que les fondations particulières ne 

seront pas moins remplies, soit que le clergé 

Soit propriétaire, soit qu'il ne le soit pas; et 

d'ailleurs les membres du clergé nbgnoxent 

point que toutes les prières de Téglise , lors 

même qifelles ont une destinaíion particulière, 

tournent encore à Tutilité commune de tous 

les fidèles ». 

« II me suffira de faire observer sur la tro'- 

sicme objection , que les príncipes que j'ai 

établis restent les mêmes, soit que les fonda* 

teurs aient traité av le clergé en général, 
ou avec chaque église en particulier. Ce n'est 

jamais en faveur d,un ecclcsiastique, que les ' 

fondations ont été faites. Si c'est en faveur 

d'une église, chaque église est un corps mr - 

ral, et des - lors les fondations ne sont > 

Z i 
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individuelles, comme on voudroit le pfé- 

tendre ; Ton sait d'ailleiirs que le christianisnre 

ne s^st pas étabi tout-à-la-fois dans tout le 
royaume, et ce n'est qi'i'en dotant chaque 

église en particulier , qu'on a pu fonder le 

corps entier de Teglise ». 

« A présent, Messieurs , que tx xte-t-il à 

discuter, quelles objections me reste-t-il à 

résoudre »? 

« M. Tabbé Maury prétend',que le clergé de 

France existoit avant la conquête du royaume; 

si cela est ainsi, nous permettons au clergé 

de conserver les domaines qu'xl possédoit avant 

cet^e conquête. Ou plutôt, Messieurs , puis- 

qu'une nation a même le drolt de changer son 

premier pacte social, quelle puissance pourroit 

Fempecher de changer Torganisation du clergé, 

quand même elle Tauroit trouvé forme tel 

qu'il est aujourd'hui au mllieu des Gaulcí 

idolatres ». 

« M. Tabbé Maury dit encore, qu'il existe 

des loix dans les capitu1 ;res de Charlemagne, 

qui décident que les propriétés du clergé 

doivent êíre conservées. Je n'examinerai point 

si le mot proprutas qui se trouve dans les loix, 

es+ synonyme de deminium, et signiíie jouis- 

s e ou domaine. Je ne ndattacheral pas non 
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pUis vérifier sl les loix ont éte faltes sím- 

plement par le monarque avec le conseil de 

ses Leudes , ou si elles ont été proclãmécs 

dahs les çhamps de Mars. Je négligerai toutes 

ces prenve , les plus íbibles de toiiíes, préci- 

sément parce que l'on prouveroit tout avec 

elles, et qu'à un monument de prétendu droit 

public, il est presque toujours un monument 

contradictoire opposer (i). Mais je répondrai 

C«) Cherchez dans les capitulaires. Bal. Tom. 11, 
pag. gas, vous y lirez que la nation disoit en 742. 

i> Statuimus quoque, cum consilio servorum Dei et 
populi.christiani, propter imminentica bella et persecu- 
tiones esterarum gentium qute in circuitu nostro sunt, 
ut sub prtecario et censu aliquam partem ecclesialis 
pecunite irt adjutorium execkús nostri cum indulgentia 
dei aliquanto tempore retinearaus, eà conditione ut 
annis singulis de unaquaque casata solidus, id est 
duodecim denarii ad ecelesiam vel monasterium reddan- 
tur, co modo ut si moriatur ille cui pecunia commo- 
data fuit, ecclesia cum própria pccunià revestira sit, 
et iterum si necessitas cogat aut princeps jubeatj pre- 
carium renovetur et rescribatur novum, et omnino 
observetur ut ecclesia et monasteria penuriam et pnu- 
Pertatem non patiantur quorum pecunia in precário 
Prtestita sit, sed si paupertas cogat, ccclesite et domi 
4ei ^ reddatur integra possessio. „ D'ou je conclua 

2 3. 
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à M. Tabbé Maury, que ces loix particulièrés 

n^assuroient laproprlété du clergé que vis-à-vis 

les individus , tout comme il existe des loix 

qui avoient établi ses dímes; mais eme fút-il 

vrai qu'il eíit été declare propriétaire par une 

loi nationale, la nation françoise n'en auroit 

pas moins conserve k droit de révoquer une 

telle loi ». , 

b M. Tabbé Maury nous dit encore: que le 

clergé possède comme tons les autres indi- 

vidus ; qu'il n'est aucune propriété sociale qui 

ne soit plus ou moins mocÜfiée; que si Tédit 

de 1749 a défendu au clergé d'acquérir, il est 

plusieurs loix qui renferment la même prohi- 

bition pour d'autres classes de citoyens; enfin 

que si le clergé r.'a pas le droit d'aliéner, ce 

n'est là qu'un nouveau moyen qu'il a de con- 

server », 

i®. qirà cette époque on savoit très-bien fairc la dif- 
Térencc d^n benéfice ecclésiastique et d'ua bénéficc 
militaire; 1°. que si cettc commi tation ne se faisoít 
qu'à vie, c'est qu'alors les jfiefs n'étoient qu'á vie > 
3° qu'on se réservoit de renouveller roperation, e' 
qu'on se réservoit le prinoipe qu'il faut pourvoir au eultc. 
Note de Mirabeau. 
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» Je m€ dispenserai de répondre à ces so- 

phismes , parce que M. Tabbé Maury lui- 

même ne peut pas les regarder comme de sé- 

rieuses objections. Certainement, si l^bliga- 

tion de ne pouvoir pas aliéner est un moyen 

de plus de conserver, ce n'est pas du raoins 

un moyen de montrer que Ton peut disposer 

d'une chose en maitre. M. Tabbé Maury croi- 

roit-il prouver bien évidemment que le roí cst 

propriétaire des domaines de la couronne , 

parce que le roi n'a pas le pouvoir de les 

aliéner » ? 

» Je ne m'arrêieral point, Messieurs , à 

répondre à ceux qui ont attaqué Ia motion 

que i'ai faite d*après les suites qu'elle peut 

avoir; je ferai seulement sur cela deux obser- 

vations qui me paroissent importantes. La 

première, qu'il ne s'agit pas précisément de 

prendre les biens du clergé pour payer la dette 

de TEtat, ainsi qu'on n'a cessé de le faire en- 

tendre. On peut déclarer le príncipe de Ia pro- 

priété de la nation , sans que le clergé cesse 

d'êtrc Tadministrateur de ses biens; cenesont 

point des trésors qu'il faut à , TEtat, e'est un 

gage et une hypothèque; cV^st du crédit et de 

la confiance », 

» La seconde, c^st qu'il n'est aucun mcm- 

Z 4 } 
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bre <!ú clèrge dònt lã fortune ne soit de beàu- 

coiip aitgmentée par 1'eíFet d'une répartitíon 

plus égalé,'à' rexception de ceüx qui ont dix 

fóis piás qidil ne leíit faut, et qui ne doivent 

f edouter âucün sacriflcé , puisque, même après 

les rédüctións les'pliis fortes, ils auront dix 

fois pltis encore qidil nè leur faudra », 

»' C'eh est assez, Messieurs : je ne me sais 

proposé, en prenant la parole , que de ramé- 

ner la "quéstion à son véritable objet ; et je 

crois àvoir rempli ce but ». 

» M.* babbé Maury se plaindra, sans doute 

encore, de ce qüe^'ai employé de la méta- 

physique; pour moi, je lui demandcrai com- 

ment Ton peut,sàns métaphysique, definir lít 

propriété de TEmpire, le domaine, fixer les 

rapports de Eétat náíúrel à Tétat de soclcté ; 

détermincr ce qiie C^st qu'un corps moral; 

dis't5ngüer les pfòpriétés des mdlvidus, de celles 

des corps, et les drolts civils des droits poli- 

tlques. Lorsqidon tfá que des termes abstraits 

mettre en oeuvre, lorsque Eobjcí d'une dis- 

cussion est métaphysique, il faut bien l'ctre 

soi-mâme, ou se trouver hors de son süjet; 

mais j'ai tort de faire ces observations à M, 

Tabbc Maury; il nous a déjà mohtré deux fois 

dans cette caüse, cosnmeht Ton peut répondre 
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à " des objections métaphysiques, sans méta- 

physique 

Siancí du 3. 

Uordre du jour amenoit le travail du comitê 

de constitution sur la division du royaume, 

en quatre-vingt départemens , et Torganisa- 

tion des municipalités. 

M. Mirabeau. 

■ MESSÍ EJRS^;, r ■ " ' ° 

« J'admets une partie des príncipes du comitê 

de constitution sur rêtablissement de Ia reprê- 

sentation personnelle, et sur la nouvelle orga- 

nisation du royaume. Certainement il faut 

changcr la division actuelle par provinces, 

parce, qidaprês ayoir aboli les prétentions et 

les privilèges, il seroit imprudent de laisSer 

subsister uneadministration qui pourroit offrir 

des moyens de les réclamer et de les re- 

prendre ». 

» II le faut encore, parce qu'après avoir dé- 
truit raristocraLie, il ne convient pas de con- 

server de trop grands départemens. L'admi- 

nistration y seroit , par cela même, nêcéssai- 

rement concentrée en trcs-peu de mains, et 
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foute admlnistration concentrée devient bien- 

tôt aristocratique ». 

» II le faut encore, parce qne nos mandats 

nous font une loi drétablir des munlcipalités , 

de- eréer des administrations provinciales , de 

remplacer Tordre judiciaire actuel par un au- 

trer et que rancienne divlsion par provinces 

presente des obstacles sans nombre à cette 

fbule de changemens ». 

» Mais, en suivant le príncipe du comitê 

de constitution , en vous ofFrant même de 

nouveaux raotifs de Tadopter , je suls bien 

éloigné d'en approuver toutes les consé- 

quences 

^ Je voudrois une division- matérielle et de 

feit,propre aux localités, aux circonstances, 

et non point une division mathématique, pres- 

que idéale, et dont l'ekéçution me paroít im- 

praticable 

» Je voudrois une division dont Fobjet ne 

fât pas seuJement d'établir une représentation 

proportionnelle, mais de rapprocher Tadmi- 

misíration dec hommes et des choses , et d'y 

adraettre un plus grand concours de citoyens; 
ce qui augmenteroit sur-le-champ les lumières 

et les soins, c'est-H-dire , ía véritabla force 

et Ia vérkable puissance ». 
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» Enfin je demande une divlsion qui ne 

paroisse pas , en quelque sorte , une írop 

grande nouveauté; qui, si i'ose le dire, per- 

mette de composer avec les préjugés, etmême 

avec les erreurs; qui soit également desirée 

par toutes les provinces, et fondée sur des 

rapports déjà connus; qui sur-tout laisse au 

peuplp le droit d'appeler aux afFaires publiques 

tons les citoyens éclairés qu'il jugera dignes 

de sa confiance ». 

» D'après ces príncipes, j'ai à vous pro- 

poser un plan très-slmple dans la théorie, et 

plus simple encore dans rexécution. Mais je 

dois d'abord vous faire quelqu.es observations 

sur le plan qui vous a été presente ». 

» On vous propose quatre-vingt départe- 

mens, sept cents vingt communes, et mille 

quatre cents quatre-vingt cantons. Pourmoi, 

je ne voudrois ni cantons ni communes. Aa 

lieu de quatre-vingt départemens, je voudrois 

eu former cent vingt. En augmentant ainsi le 

nombre ^es grandes divisions, il ne seroitplus 

nécessaire d'avoir des communes , que je re- 

garde comme un intermédialre inutile. On 

communiqueroit cHrectement des villes et des 

villages au chef-lieu de départemení, et de 

chaque département au pouvoiu, exccutif et á 
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I assemblée nationale. II me semblé qu'll y áu- 

roit alors plus cl'iinité, plus d'ensemble; que 

Ia machine seroií moins compíxqüée; que ses- 

mouvemens scroient tout-à-la-fcis plus régu- 

liers et plus rapides. Mais 11 se peut que je me 

trompe , et j'entre dans quelques détails». 

'» On yous propòse d'abord d'étabUr quatre- 

vingt départemeas, de prendre Paris pour 

centre, de s'ctcndre de-là jusqu'aux frcnticres 

du royaume, et de donner a-peu-près à cha- 

que départeiiícnt,trolscentsvingt-quatrc lieues 

de superfície ». 

» Jc ne saurois approuver cette divislon sons 

aucun de ses rapports ». 

» Quafre-vlngt départemens pourrolent suf- 

fíre si on établissòit sept cents vingt cora- 

niuncs;'mais, si Ton rejeite cette seconde et 

cette immense soiis^division comme embar- 

fassante et cbmmé xnutile , 1c ríombre des dé- 

partemens dòií être, par cela seul, augmenté; 

soit pour rapprocher de plus en plus les repré- 

sentans dês rcpréslhtes , ce qui doit ê^re le but 

principal de toute administration , soit pour 

que les gouvérncmeris, tels qu'ils sont main- 

tenant divises , lie soiení pas seulement cou- 

pes en deüx , ce qíii laisseroit subsister des 

masses cncore trop considérables, et ne rem- 
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pUroit plus Tobjet d'iine nouvelle divislon; 
sóit parce qu'en multipliant les départemens, 
ron pourra accorder à un plus grand nombre 

de villes l'avantage d'ctre chcf-lien , et ouvrir 

à un plus grand nombre de citoyens la car- 

rière des aiTaires publiques. II est inutile de 

prouver que ces avantages infiniment pré- 

cieux doivent Temporter sur le léger incon- 

vénient d'avoir quelques bureaux et quelques 

agens de plus pour correspondre avec un plus 

grand nombre de départemcns. Le but de la 

soclété n'est pas que radministration soit 

facile , mais quelle soit juste et éclairée ». 

» La forme de division que Ton voudrok 

suivre n^st^pas mojns vicieuse. En Létendant 

de Paris jusqu'aux frontières , et en formant 

des divisions à-peu-près égales en étendue, il 

arrlveroit souvent qu'un département seroit 

forme des démembremens de plusieurs pro- 

vinces; et je pense que cet inconvénient est 

des plus graves. Je sais bien quon ne cou- 

peroit ni des maisons ni des clochers; mais 

on diviseroit ce qui est encore plus insépa- 

rable, on trancheroit tous les liens que res- 

serrent, depuis si long-tems, les, moeurs, les 

habitudes, les coutumes, les productions et le 

langage ». 
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» Dans ce démembrement universel, chaCitrt 

«roiroit perdre une partie de son existence; 

et s'il faut en juger par les rapports qui nous 

vlennent des provinces , ropinion publi- 

que point encore assez prepare ce grand 

changement pour oser le tenter avec succès». 

» L'égalité d'étendue territoriale que l^n 

voudroit donner aux quatre - vingt dcparte- 

mens , en composant chacun à-peu-près de 

trois cents vingt-quatre lieues de superfície » 

me paroít encore une fausse base ». 

»■ Si par ce moyen Ton a voulu rendre les 

départemens égaux, on a choisi précisément 

Ia mesure la pbs propre à former une inéga- 

lité monstreuse. La même étend|ie peut être 

converte de forêts et de cites ; la même super- 

fície présente tantôt des landes stériles, taníôt 

des champs fcrtlles; ici des montagnes inha- 

bitées, là une population malheureusement 

trop entassée; et il n^est point vrai que, dans 

plusieurs étendyes égales de trois cents vingt- 

quatre lieues, les villes, les hameaux et les 

déserts se compensent ». 

» Si G'est pour les hommes et non pour le 

sol, si c'est pour administrer et non pour dé- 

fricher qu'il convient de former des départe- 

rnepta , c'est une mesure absolument diífcrente 
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^u1!! faut prendre. Uégalitc d'jmportance ^ 

legalité de poids dans la balance commune , 

«i je puis m'exprimer ainsi, voilà ce qui doit 

servir de base à la disíinction des départe- 

Biens; or, à cet égard, Tétendue n^est rien, 

et la population est tout. Elle est tout, parce 

qu.'elle est le signe le plus évident ou des sub- 

sistances qui représentent le sol, ou des ri- 

chesses mobiliaires, et de Tindustrie qui le 

remplacent, ou des impôts dont le produit, 

entre des populations égales, ne peuí pas êíra 

bien différent 

» Si de cette partie du plan du comitê, je 

passe à Tétablissement des sept cents vingt 

communes , je découvre encore des inconvc- 

niens sans nombre ». 

» On veut former les communes de sIk 

Heues carrées, ou de trente-six lieues de su- 

perfície; fixer un chef-lieu à chaque com- 

mune ; donner neuf communes à chaque dc- 

partement, neuf cantonsA chaque commune, 

une assemblée primaire à chaque canton et 

composer chaque commune d'envirr 

sept députés, en supposant que tou a- 

tons aient six 'cents citoyens actifs , um- 

ment un député sur deux cents ». 

» J'observe d'abord que de tous les incon- 
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veniens que j'ai déjà remarques sur la meSurs 

de Fétendue territoriale ,• prise pour base de 

la division des départemens, se font encore 

mieux sentir dans Ia division des communes , 

parce qu'il est évident que, sur une moindre 

surface, toutes les causes d'inégalités qui peu- 

vent se trouver entre deux masses égales de 

territoire, dolvent moins facilement se com- 

penser. On trouveroit certainement dans le 

royaume plusieurs divisions de six lieues quar- 

rées, qui ne présenteroient aucune habitation, 

aucune trace d'hommes ; on en trouveroit qui 

n'auroi^nt qiFun seul village , d'auíres que 

deux ou trois , d?autres qiFune seule ville beau- 

coup trop grande pour une commune: corn- 

ment donc pourroit-on parvenir, je ne dispas 

à rendre égaux de pareils districts, mais á les 

établir, mais à les créer»? 

» Meme en supposant que le sol du royaume 

fút à-peu-près également peuplé, quelle diíli- 

culté ne trouveroit-on pas, soit pour choisir 

d' "befs-lieux entre des villages égaux et 

r n de 1'autre, soit pour forcer des 

v. se reunir à telle commune plutôt 

quV autre, soit pour obliger les com- 

munautés à renoncer à leur administration , 

soit pour formcr cette division géomctrique 
de 
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de six cents citoyens par cantons, de neuf 

cantons par communes, et de neuf communes 

par départemcns? N'est-on pas déjà assez em- 

barrassé pour former quatre-vingt divisions 

à-peu-prcs égales, saris chercher à rendre ce 

travail insurmontable , comrae il le seroit 

certainement, s'il falloit trouver encore sept 

cents vingt autres divisions pour les com- 

munes, et six mille quatre cents quatre-vingt 

pour les assemblées primaiies » ? 

» L'on n'a trouvé dentre moyen de vaincre 

ces difficultés que de renvoyer la division à 

des assemblées locales; mais la prudence per- 

met-elle d'adopter ce moyen ? Toute votre 

sagesse n'échoueroit-elle pas' inévitablement 

contre les contradictions , contr-1 les "oppo- 

sitions sans nombre que vous verriez naxtre } 

le bouleversement que produiroient ces sept 

cents vingt assemblées préalables, formeroit 

bientôt, de tout le royaume , un véritable 

chãos ». 

»■ D^iillcurs , Messieurs , quelle peut-être 

l'iitilité de cette immense complicatior des- 

sem )lées que l'on exige pour la reprc entation 

proportionftelle ? Les vcritables mandans ne 

sont-ils pas dans les villes et les villages? Les 

premières aggrcgations politiques.ne peuventy 

Tome U. A a 
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elles pas députer d'une manière dlrecte à 1'aí-' 

semblée des départemens , comme les dépar- 

temens à 1'assembíee nationale ? Dès-lorS, 

qidest-il besoin dbntermcdiaire ? qu^st-il be- 

spin de comraunes et de cantons^ On diroit 

que nous rejetons volontairement Ia simpli- 

cité des inoyens que nous ofFie Tétat réel, de 

la société, pour nous environner de dlfficultés 

qui ne soní que notre ouvrage ». 

» Les memes obstacles se reproduisent r s'il 

«'agit de former six mille quatre cents quatre- 

vlngt cantons, de deux líeues quarrées. Sur 

uigt, sur cent divisíons pareilles, prises au 

hasard ? dans le royaume, on n'en trouveroit 

pas la moitié qui püt former un canton, dans 

le sens qu'on attache à ce mot r c'est-à-dire, 

qui püt doaner lleu à une assemblée primaire 

de six cents citoyens actifs. Presque par-tout 

il faudroit doubler et tripler Pétendue de 

quatre lieues quarrées; presque par - tout il 

faudroit réunir plusieurs villages, souvent éloi- 

gnés les uns des autres, et composer ainsi la 

mêm • assemblée d'éléraens entièrement iné- 

gaux. Je 1oue", j'admire même le courage de 

çeux que tant ds diíHcultés n'arrôtent point; 

pour moi , j'avoue sincèrement qifelles m2 

paroissent invinci-bles. 
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» Je sens , Messieurs, soit qu'on approüvé^ 

ísoit qu'on rejette rétablissement des com- 

munes, qu'il est impossible d'accotdcr à cha- 

que village, à chaque coramunauté d'habitans, 

une deputation párticulièrc à i'assemblée de 

departement. Le nombre des membres qui tor- 

meront ces assemblées^ borne eglui des depu» 

tations. Le nombre des députations uiie fois 

fíxé , celui des élecíeurs qui poufrònt nom- 

mer un député doit être égalertient déterminé 

par la loi; et, comme il est impossible que 

chaque aggrégation politiquc ait ce nombre 

delecteurs , c'est, sans doute, ce motif qui a 

porté le comitê à diviser le royayme eil can- 

tons et en assembléeS primaires; mais vous 

verrez bientôt , Messieurs, qu'll se présentoit 

lio moyen beaucoup plus facile ». 

» En aügmentant le nombre' des départe- 

mens, on augmente, par cela même, celui des 

députations. Les députations étant plus nom- 

breuses, la masse des électeurs pour chaque 

député devient beaucoup moindre. Une plus 

grande quantité , ou plutôt la ptesqiduríiVer- 

salitédes communautcs peut alors y concourit 

directement, et un moyen très-naturel se pre- 

sente, per que celles qui n'auroient pas le 

nombre suffisaht d'électeiirs puissént participei, 

A a i 
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à la même élection, sans se réunir et sans se 

déplacer: c'est d'accorder un député commun, 

nómmé par des électeurs séparés, aux com- 

munautés qui ont besoin de réunir leur suf- 

frage pour avoir le droit à une dépntation ». 

» Jusqu'icl, Messieurs, je ne vous ai présenté 

que des diffic.ultés contre le plan dy comitê de 

constituíion, et faurois bien voulu pouvoir 

m'en dispenser, par le respect que m'inspi- 

rent les intentions et les lumiòres des hono- 

rables membres qui le coraposent. Je ne puis 

cependant vous dissirauler une objection en- 

core plus grave: favois pensé, j^vois espéré 

du moins, que Ia division que Ton formeroit 

du royaume, pour opérer une représentation 

projíortionnelle, seroit propre, tout-à-la-fois, 

à '.'établissement d'un systême uniforme, soit 

pour la perception des impôts, soit pour le 

remplacement de l'ordre judiciaire , soit pour 

Tadministration publique. Cest principalement 

à réunir ees différens rapports que je me suis 

attaché dans le plan que je vais soumettre à 

votre examen. Je ne parlerai, dans ce moment, 

ni des impôts , ni de Torére judiciaire; mais 

je considérerai les assemblées de département 

sons le double rapport d'assemblres d'admi- 

nistration et dassemblées tl'élection. II me 
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scmble que ces deux points de vue doivent 

être regardés comme inséparables ». 

»> La théorie du plan que je propose con- 

siste à falte une division qui remplisse les 

trois conditions suivantes ». 

». Io. Que les provinces actuelles soient 

distribuces en départemens , de manière que 

la totalité du royaume en renferme cent- 

vingt ». 

» 2.0. Que chaque département soit placé 

dans une ville principale , et que son arron- 

dissement soit tel qu'il puisse facllement se 

prôter à un systême uniforme d'adrainistra- 

tion pour tout le royaume ». 

» 3 a. Que Tétendue du départeraent et sa 

posltion géographique p.rmettent aux dépu- 

tés des villes et des villages qui en feront 

partie, de se rendre facileraent au chef-lieu, 

et qu'ainsi Ton n'ait besoin que de deux as- 

semblées , soit pour l'administration , soit 

pour la rcj -ésentation proportionnelle ,savoir: 

des assemblées de chaque ville et de chaque 

village, et 1es assemblées de département». 

» L'exécul m de ce plan n'est pas moins 

simple que sa théorie ». 

» Ce n'est pas le royaume que je veux 

faire diviser , mais les provinces ; et cela 
Aa 3 
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sçul faít dcjà disparoitre une grande partlç 

des difHcultés ». 

D'un autre çôté, çe n'est point par des 

surfaces égales , qu'il s'agira de proceder à 

cette division ; car ce n'est point d'une ma-- 

nière égale que la nature a pròduit la popu- 

latxon , laquelle , à son tour, açcunuüe les 

richesses ». 

» Je demande seulement que ceux qux sa-» 

yent que leur province est dans ce raoment 

un quarantième du royaume, la divisent en 

trois départemens , pour qu'elle n'en soit 

plus à Pavenir que le cent vingtieme ; et 

j'ajOute que cette division doit avoir princi^ 

paloment pour base des distinetions déjà 

connues , des rapj: rts déjà çxistans , et 

par-dessus tout, Pintétêt des petites aggré- 

gations que Ton youdra fendrç dans une 

seule », 

» Cette division exige deux opérations , 

distinetes Pune et Pautre », 

» La première consiste à déterminer en 

combien de secíions telle et telle province 

doit être divisée; la seconde, à íixer Pcten- 

d'ue et les limites de chaque section ». 

La première opération ne peut être faire 

que par un çomitç que Pon copiposera d5!,!/! 
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tléputé de chaque province. Elle aura pour 

bafe des données assez connues ; Féíendue 

géographique , la quantité de population, la 

quotité d'imposition , la fertilité du sol , la 

qualité des productions , les ressources de 

rindustrie. Ainsi , le travail du comitê se 

bornera à établir la règle de proportion sui- 

vante : si telle province doit être divlsée 

en tant de sections, en corabien de sections 

faudra-t-il diviser telle autre province, 

d'après cette donnée générale , qu'il s'agit 

d-avoir cnviron cent vingt départeraens »? 

» La seconde opêration ne peut pas étre 

faite par le même comitê ; elle exige air 

contraire , que Tassemblée se divise en au- 

tant de comitês qu'ii y a de provinces, et 

qidelle ne place dans chaque comitê que les 

deputes de la même province. On sent qu'il 

sera facile à des personnes qui connoissent 

la population , les irapositions, les ressour- 

ces et la position géographique de leur pays, 

de le diviser en autant de sections que le 

premier comitê aura déterminées; de se prê- 

ter à toutes les convenances-, à toutes les 

localitês , et d'üfFrir des divisions par-tout 

utiles et par-tout dcsirêes ». 

» Le travail de chacun de ces comitês con- 
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sistera donc à fixer les chefs-lieux des diffé- 

rens départemens de leur province, à detcr- 

miner les villes et villages qui en feront 

:partie, à faire cette distribution de manicre 

que les départemens soient égaux , autant 

que Ton pourra, non point en étendue terri- 

-toriale , ce qui seroit impossiblc, ce qui seroit 

même contradictoire , mais en valeur fon- 

cière, en population , en importaace ; cnfin 

à établir une division qui facilite Técablis- 

sement d'un systeme uniforme , tant pour 

Foráre judieiaire que pour Ia perception des 

impòts ». 

» Le rcsultat dune pareille division est 

facile à prévoir ; les départemens ne seront 

formés que par les citoyens de la même pro- 

vince , qui déjà la connoissent , qui déjà 

sont iiés par mille fapports. Le même lan- 

•gage , les mêmes moeurs, les mêmes intérêts 

ne cesseront pas de les attacher les uns aux 

autres^des sections connues dans chaque 

province, et nécessitées par leur administra- 

íion secondaire , seront converties en dépar- 

temens , solt que le nombre des citoyens y 

soit assez considérable , soit qu'il faille en 

réunir plusieurs, pour rden former plus qifune 

seule. Par-là rinnovaíion sera , i'ose le dire , 
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moins tranchante, et le rapprochement pias 

facile ; Tattente des ennemis du bién pubiic 

sera trompée , et la dislocation des provin- 

ces, impériensemcnt exigée par un nouvel 

ordre de choses, n'excitera plus aucune com- 

motion ». 

» Je crois devoir ajóuter , Messieurs, pour 

justifier en quelque sorte mes idées , que 

j'ai puisé dans radmlnistration, de la province 

qui fait rhonneur de me députer, et dont 

le regime intérieur, vantépar plusieurs publi- 

cistes , est certainement un des mieux organi- 

sés que je connoisse ». 

» La Provence a une administration pro- 

vinciale , ou de pretendas Etats , qui n'ont 

en quelque sorte que trois fonctions à rcm- 

plir ; voter les impôts , les repartir entre 

les villes et les villages , et régler quelques 

détails d'administration ». 

» L-1 répartition des impots est d'autant 

plus facile dans cette province, qu'eile a 

cté divisée en difFcrens feux , mcsure con- 

ventionnellc , qui exprime une valeur quel- 

conque ; et ceí.e valeur appliquée à chaque 

ville, à chaque village , a été détermince , 

tout-à-la-fois, d^près 1'étcndue et la fertilité 

de son territoire , d'après le nombre de ses 
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babitans, leur position locale , leur industrie, 

leurs ressources , et les charges auxquelles ils 

sont soumis. Cette opération des Erats se 

borne dono à dire : si Ton divise Ia province 

cn tant de feux, combien telle ville doit-elle 

avoir de feux, par rapport à telle autre ? Et 

ensuite , si la province doit payer telle somme, 

combien doit-on payer par feu ? Le travail 

de Tadministration pourroit n'être là qu'une 

simple règle d'arithmétlque : mais, calculer 

est précisément ce que les hommes, même 

les plus éckirés, savent le moins ». 

Outre ses Etats, la Provence a tout-à-la- 

fois des municipalités dans chaque ville et 

dans chaque village , et des assemblées par 

distrlct, qu'on appelle vigueries, et qui com- 

prennent une certaine étendue de pays », 

» Les fonctions des municipalités consis- 

tent principalement à choislr et à établir des 

impositions suffisantes pour produire la somme 

qu'exige la quotité de leur afíbuagement , 

cpération três - simple , qui rend en quelque 

sorte Tirapôt volontaire , par le choix de 

ceux qui doivent le supportei. Et qui doute 

que le seul moyen de parvenir à une égale 

lépartition , ne soit de 1'opérer de cette 

manière; noa de loin, non par grandes mas- 
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«es , non sur de vagues apperçus, mais de 

proche en proche, r ús par ceux qui, con- 

noissant tons la fortune de leurs voisins et 
de leurs égaux , ne peuvent pas se tromper, 

et n'ont plus à craindre , ni Parlthmétique 

ministérielle , ni la balance inégale ' ;s com- 

tnls et des valets dcs intendans » ? 

» Les fonctions des assemblées des districts 
et des vigueries, consistent à régler quekjues 

dépenses locales , dont les Etats ne s'occu- 

^ent point , et à établir , d'après, i^ifíFouage- 

tnent respectif de chaque communaulé, Fim- 

positxon que les dépenses exigent. Le corps 

entier aíde ainsi chacun de scs membres ; et 

chaque partie du tout exsrçant des fonctions 

quaucun autre ne pourroit aussi bien remplir, 

si Fadministration eníière n'en est pas plus 

éclairce pour cela , ce n'est pas à la consti- 

tiuion de la Provence , mais aux abus qui 
la déparent , qifil faut 1'imputer », 

» Ces abus sont universellement cpnnus ». 

» D'un (íôté . presqifaucune municipalitc 

«'est élective , et ce vice est commun à 

tout le royaume >.. 

» Dhin autre côté , les vigueries ou dis- 

tricts sont tellemçnt inégaux , qu'un seul 

forme presque 1c quart de la province , 
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et que plusieurs n'en font pas la quarantièmff 

partie ». 

» Eníin , chaque village et cbaque vxll^ 

çnvoient un nombre égal de deputes à l'»s- 

semblée du district; et chacun de ces districts 

n'envoy-nt qii'un seul député aux Etats , jí 

est difficile, sans parler d'uçe foule d'autres 

vices , que ces assemblées soieiit plus mal 

organisées ». 

» Mais je suppose maintenant, pour mietix 

faire juger de mes principes, en preaant une 

seule province pour exemple, que toutes les 

communautés de la Provence eussent une 

«mnicipalité légale, fondée sur ces deux bases 

invariables : éligibilité de tous les officiers 

publics , et concours de tous les citoyens à 

Télection ; que la Provence entière ne füt 

divisée qu'en trois districts ou départemens; 

que 1'administration fut concentrée dans ces 

trois assemblées ; que les' Etats fussent sup- 

primés, et que les assemblées de chaque dé- 

partement fussent formées d'un nombre pro- 

portionnel de deputes envoyés par chaque 

ville ou par chaque village n^st - il pas 

évident qu'une pareille division pourroit ser- 

vir de base tout-à-la-fois à la représeutation 

personnclle, à 1'administration des impôts et 
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à Torclre judiciaire ; et qu'en appliquant le 

mêrne príncipe à chaque province , nous 

trouverions par-tont facilement, cette division 

qui nous a ctè présentée, pour ainsi dire7 

coinme un problême, et que nous cherchons 
à résoudre avec tant d^ffort » ? 

» II ne me reste , Messieurs , q.u'à vous 

prcsenter un projet d'arrêtés relatifs aux prín- 

cipes que je viens d'établir , et à Ia forme 

des divisions que je vous propose d'adopter; 

tnais je vous prle de ne pas perdre de vue 

une observation que je crois importante ; 

c'est qu'il ne faut pas se borner à faire des 

arretes pour fixer la représentatic.. nationalej 

Des arretes feront cpnnoítre les príncipes et 

les bases d'iine division ; mais il est indls- 

pensable de s'occuper ensuite d'iin règlement 

general qui exprime toutes les divisions et 

tons les cas, auquel soit annexé 1c tableau 

du royaume, et d'après lequel les asserablées 

d'administration et la -seconde législature puis- 

sent se former, sans confusion et sans obs- 

-icle , dans Tinst^nt même que vous croirez 

convenable de déterminer. Si des príncipes 

suffisent à quelques hommes , i' faut toute 

D précislon et tons les détails d'un règlement 

Pour Tuniversalite des citoyens ». 



() 

ÂRTICL. E P R E M I E R. 

n La France sefa divisiíe cn cent vxngt dc*' 

jrartemens égaux, autant qu'il sera possible í 

ert popxilation et en importance. L'égalité de 

popxilation suppose environ trente-six min® 

citoyens actifs, et deux cents mille individuS' 

La ville' de Paris sortant à cet égard des 

tègles ordlnaires , ne fera qu'un départe- 

ment >r. 

II. » Quolque rancienne divlsloii par prO' 

vinces ne doive plus subsister à Favenir > 

rarrondissemcnt de chaque département sera 

tléíerminé de manière qu1!! rte comprenit6 

pas des habitans de différcntes provinccS , ;I 

inoins qu'il ne s'agisse de quelque fractiort 

peu consldérable ». 

IIL » On distlnguera dans chaque ddpai'- 

fement deux sortes d'asseinblées ; Tassembloe 

dhidministratlon , et rass.emblée d^lection 

pour la rcprésentation nationale. Ces deu* 

sortes d'assemblées seront Jnégales en nóiR' 

bre , d'après les dispositions des article5 

suivans ». 

IV. » L^sscmblée cFadmlnlstration de cha' 

que département sera formée des deputes dtí 

chaque ville et de chaque village conipt1* 
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áans ce département, savolr : d'im député sur 

cinq cents citoyens actifs ; de deux sur mille , 

et ainsi de suite dans la même proporíion. 

Si tous les déparíemens pouvoient être égaux 

en population , chaque assemblée d'adml- 

nistratlon seroit d'environ soixante - douzs 

députés », 

V. » On dolt entendre par citoyens actifs , 

celui , etc. (Ici je me réfère aux articles pro- 

posés par le comitê ) ». 

VI, » Les nombres rompus seront réglés 

de cette manière ; deux cent-cinquante et 

sept cení cinquante équlvaudront à cinq 

cents ; sept cent cinquante - un et douze 

cent cinquante équivaudront à mille , et 

ainsi de suite ». 

VIL » Les villes et les villages qui n'auront 

pas le nombre de cinq cents citoyens actifs , 

réunlront leurs suflrages à ceux d'uné'autre 

vllle ou d'un autre village les plus voisins , 

pour former le nombre de cinq cents citoyens, 

et nommeront un député commun sans se 

déplacer , ce qui se fera de cette manière : 

on procédera simultanément dans chaque 

ville ou village a lelection du député ; 

après quoi , les officiers municipaux se ren- 

drent respectivement dans le licu le pluso\ 
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nómbreux avec les procès-verbaux crélection , 

et déclareront, cfaprès le calcul des sufFrages, 

quel aura été le député commun ». 

VIU. » Les villes et les villages auront 
autant d'assemblées primaires qidelles auront 

de fois cinq cents citoyens actifs , en sui- 

vant Ia règle qui a été prescrite sur les nom- 

bres roíqpus dans Tart. VI». 

IX. » Les assemblées d'élection pour cha- 

que département seront forraées d'iin député 

s.ur cent citoyens actifs de chaque ville et de 

cbaque village compris dans le département, 

cie deux députés sur deux cents , de trois sur 

trois cents, et ainsi de suite. Si íous les dé- 

partemens étoient égaux en population, cha- 

que as.semblée seroit d'environ trois cent- 

soixante députés », 

X. » Les villages qui n'auront pas cent 

citoyens actifs , se réuniront à d'autres vil- 

lages les plus voisins qui n'auront pas non 
plus ce nombre de citoyens ; et Télection 

d'un député commun sera faite dans la forme 

prescrite par Tart. Vil». 

XL'>> Les nofnbres rompus seront rcglés 

de cette manière : cinquante et cent cua- 

rante - neuf équivaudront à cent cinquante- 

et 
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tí cleux cení quarante-neuf équivaudront ú 

diaix cents , et ainsi de suite ». 

XIL » Les assemblécs des villes et des vil- 

lages ne pourront pas être de plus de cinq 

cents citoyens : s'il s'en trouve un plus 

gr and nombre , on suivra la règle prescrite 

par I'art. VIII ». 

XIII. » L'assemblée nationale sera formée 

de sept cent vingt députés , et par consé- 

quent de six députés par département , en 

supposant que tons les départemeus fussent 

parfaltement cgaux ». 

XIV. » L'assemblée d'élection de chaque 

département nommera trois députés à raison 

de sa qualité de département ; ce qul forme 

trois cent soixante députés. La même assem- 

blée aura ensuite autant de députés qu'elle 

réunlra de trois cent soixantièmes de la 

pcpulation totale du royaume ; ce qui sup-- 

pose un député suí- environ douze mille 
citoyens actifs ». 

XV. » Les nombres rompus seront réglés 

de la manière suivante : six mille un , et 

dix-sept mille ncuf cent quatre-vingt-dix- 

neuf équivaudront à douze mille ». 

XVI. » Attcndu que la population des villes 

et des villages n'est pas encore parfaitement 

Tome U. B b t 
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íonnue, il se tiendra d'abord une pretnière 

assemblée d'admimstration dans chaque dépar- 

tement , laquelle sera composée , non-seule- 

ment d'un député de chaque ville et de cha- 

que village sur cinq cents citoyens actifs , 

mais d'un depute de tons les villages qui 
n'auront pas ce nombrô de citoyens. Les 

dépuíés porteront un releve très-exact des 

citoyens, actifs de leur communauté , et sur 

çe tabkau , 1'assemblée fixera le nombre de 

déput^s que chyque communauté aura le drolt 

cfenvoyer à la prochaine assemblée. Elle 

déterminera en même tems quels seront les 

villages et les villes qui n'auront qu'un dé- 

puté commun, et qui seront dans le cas de 

réunir leurs suffrages », 

» II est inutile , Messieurs , que je fasse 

aucune observation sur ces dillérens arrêtés ; 

lis sont fondés sur des príncipes aussi sim- 

ples que leurs résultats », 

» Les ccnt vingt départemens seroient cha- 

çun de trente-six mille citoyens actifs , c'est- 

à-dire dknviron deux cent mille ames. Cette 

popidation est sans doute arsez nombreusc 

pour exlger une administration séparée ». 

» Les assemblées de département qui ne 

seroient composées que de soixante - douze 
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çítqyensj lorsqu'!! ne s'agiroit que de sim» 

pies cbjets d'adininistration, seroienfformées 

ci'environ trois eent soixante députés , lors- 

qu'il faudroit s'occuper d'un objet aussi im-" 

portant que la nomination de la législature, 

C'est alors qu'il convient, si Ton ne veut 

pas se tromper, de multiplier les organes de 

la volonté publique. Un droit plus sacré, 

un droit, en quelque sorte plus incessible, 

exige un concours plus individuel : or , 

cTaprès mon systême, la totalité du royaume 

auroit environ quarante-trois mille électeurs 

définitifs et sans intermédiaires; ». 

« D'un autre côtc, vous ne sauriez sans doute 

regarder comme une chose indifférente , d^ta- 

blir une députation aussi directe qidil cst pos- 

siblc. Le droit de choisir son représcntant 

par goi-mcme, diffère si essentiellement du 

'droit de déléguer ce choix' à un autre, qu'il 

importe de supprimer toutes. les íilières qni 

permcttent de detourner le choix des preiniers 

mandans , fournisseat par eela même mille 

moyens de corruption , et detruisent toute 

confiançe. » 

« Eníin, iVIcssieurs, si j'accorde la moitiéde 

la députation à la seule qualité de départemcnt, 

c'est qidil est presque impossible que les dé» 

Bb z 
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partemens , s'lls sont faits avec quelqtiè solfi ^ 

n'ayent pas entr'eiix une certaine égalité cTim- 

portance ; y eút-il quelque inégalité ^ elle seroit 

suíHsamment corrigée, en réglant rautfe moi^ 

tié de Ia députation d'après la populatiòn prc- 

portionnelle de chaque departement. Et si je 
rdai ãucun cgard à la diíFérence des impositions^ 

c'est qxie, dut-on espérer d'en connoitre par- 

faitement les rapports (ce que je crois impos- 

Sible pendant quelques années) , Tegalité ri- 

goufeuse de population, jolnte à Tegalité prc- 

suíuce d^mportance, ne pemet pas de suppo- 

ser entre deux dcpartemens une différence sen- 

sible dans le produit des impòts ». 

La discussion fui ajournét, 

Scance du J. 

La discussion , sur la division du royaume 

avoit été continuée. 

Le plan du comitê avoit trouVé des appro- 

bateursetdes contradlcteurs; et lepetlt nombre 

d'hommes distingues par cette Seule raison 

qui/s pmsent, avoient défendu le plan de M. 

Mirabeau, ils avoient dit comme lui; les hom~ 

mes doivent être representes et non les surfaces ; 

les hommes seuls en raison de leur droit nuturel, 

et non pas en raison de leur contribution. 
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La question étoit encore indccise; des objets 

particuliers venoient à Tordre du jour. 

M. Mirabeau. 

Messieurs, 

« La réclamation que j'ai rhonneur de vôus 

porter au nom de ma province, est relative 

à rinexécution de vos décrets, et notamment 

de celui qui interesse le plus les homraes sen- 

sibles; je veux parler de la loi provisoire sur 

Ia procédure criminelle, ce premier bienfait 

que vous deviez à la classe la plus malheureuse 

de riiumanité. 

« Depuis trois mois , Messieursune des 

plus importantes villes du royaume, Marseille, 

qui fut le berceau de mes pères , et dont je 

suis le fils adoptit', Marseille toute entière est 

sous le joug d'une procédure prévôtale, que 

Tesprit de corps et Tabus du pouvoir ont fait 

dcgcnérer en oppression et en tyrannie, 

« II étoit difficile que cette villc ne se res- 

sentit pas de Tagitation du royaume. Plus de 

sagesse dans sou administration municipale 

auroit prévenu des désordres, Cest pour les 

punir que la procédure a été prise ; mais des 

mains cauíeleuses ont su Ia la diriger vers im, 

Bb 3 
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autrc büt. Lcs vrais coupables ne sont paS 

jiigés ? et müle témoins ont été entendas. Ort 

a informe, non sur des délits , mais sur des 

opinions , mais siir des pensões. On a vouki 

remplacer par ceííe procédure celle qu'on n'a- 

voit pas permis au parlement de commencer, 

ou qu'on avoit arrachée de ses mains ; et des 

halnes secrètes dont le foyer ne nous est pas 

inconnü, ont rempli les cachots de citoyens. » 

« Ne croyez point en effet que cette pro- 

cédure soiídirigée contre cette partie dupeuple 

que, par mépris pour le genre-humain, les 

ennemis de la liberte appellent la canaille, et 

dont il suffirolt dç dire qu'elle a peut-être plus 

besoin de caution que ceux qui ont quelque 

chose à perdre. Non, Messieurs, c'est contre 

les citoyens de Marseille,les plus honorés de 

la confiance publique que la justice s'est armce ; 

et un seul fait vous prouvera si les hommes 

qu'on a déerétés sont lcs ennemis dvi bien. M. 

d'André, á qui Tassemblée accorde son estime 

èt le roi sa confiance, ayant fait assembler les 

districts de Marseille, pour nommer des deputes 

et former une municipalité p -ovisoire , par- 

tout la voix publique s'est manifestée : elle a 

nonrraé ces mêmes déerétés ; et comme des 

loix susceptibles sans doute de quelque réfor- 
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mation , s^pposoient à ce qii'lls fussent admis 

dans le conseil, oíi le suffrage de leurs con- 

citoyens les appeloit, on a choisi pour les 

remplacer, leurs parens , leurs amis, ceux qui 

partageoient les príncipes des accusés , ceux 

qui pouvoient défendré leur innocence. » 

« Le tems viendra bientôt oü je dénoncerai 

les coupables auteurs des maux qui désolent 

Ia Provence , et ce párlement qu'un proverbe 

trivial a rangé parmi les fléaux de ce pays (i), 

et ces municipaütés dévorantes qui, peu jalouses 

du bonheur du peuple, ne sont occupées depuis 

des siècles qu'à nniltiplier ses chaines , ou à 

dissipei- le fruit de ses sueurs. Je dois me 

borneràvous entretenlr auiourd'hui de Pinexé- 

cution de votre décret sur la procédure crimi-, 

nelle. » 

4< Ce dccret fut sanctionné le 4, 

«Le 14, II fut enrégistrépar le párlement de 

Paris. » 

« Le 18 , il étoit connu publiqueraent 

Marseille, » 

'« Cependant le 27, des juges arrivés d'AIx 

le même jour, et réunis à quelques avocaís, 

(1) Parlamen, niistraou et durcnce 
Sount les tres Hcous de ia Prouvence. 

Bb 4 
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ont jugé suivant les anciennes formes une ré- 

cusation proposée par les accusés, Ce fait est 

pronvé par plusieursle.. tres que je puis remettrc 

sur le bureau v>. 

« Par quel étrange évènement s'est-il done 

fait que le décret de 1'assemblée ne soit par- 

venu ni au prévòt, ni à la municipalité de 

Marseille ! Les ministres chercheroient-ils en- 

core des détours ? voudroient-ils rendre nuls 

vos décrets en ne s'occupant qifavec lenteur 

de leur exécution ; ou bien les corps admi- 

nistratifs, les tribunaux oseroient-ils mettre 

des entraves à la publicité de vos loix? Je ne 

sais que penser de ces coupables délais. Mais 

ce que personne de nous ne peut ignorer , 

c'cst qu'il est impossible de relever 1'ernpiré 

écrasé par trois siècles d'abus, si 1c pouvoir 

exécutif suit une autre ligne que la nutre; s'il 

est 1'ennemi du corps législatif, au lieu d'cn 

être Tauxiliaire ; et si des corps auxqucls il 

Fatidra bien apprendre qtfils ne sout rieu dans 

Fétat , osènt encore lutter contre la volontc 

publique dont nous somrnes les organes ». 

« Je propose le décret suivaní: 

« Qu'il sera demandé à M. le garde-dcs- 

sceaux et au secrétaire d'ctat de reprcsenter les 

certiíicats, ou accuser dc la réceptlon des dé- 
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crets de Tassemblee nationale, et notammont 

de celui de la procédure criminelle qu'ils ont 

dü recevoir des dépositaires du pouvoir judl- 

ciaire, et des commissaires départis, auxquels 

Tenvoi a du être fait; et qu'il sera sursis pro- 

vlsoirement à l'exécution de tons jugemens en 

dernier ressort, rendus dans la forme ancienne 

par tons les tribunaux, antérieurement à Pé- 

poque oú le décret a dú parvenir à chaque 

tribunal». 

A peine M. Mirabeau eut-11 fini cette mo- 

tion, qu'iine foule de deputes firent, au nom 

de leurs provinces, des plaintes du même genre. 

M. du Qiusnoy proposa de renvoyer aú comitê 

des recherches la dénonciation des tribunaux 

qui refusoient d'enregistrer, M, dc Lamtth fut 

d'avis d'établir un comitê de quatre personnes 

pour veiller à Tenvol des décrets de Tassem- 

blée. M. Barnavt ajouta qu'il falloit surseoir à 

íout jugement prévôtal. M. Target vouloit 

qu'on mandât le premier président et le pro- 

cureur-général du parlement de Besançon. Enfin 

le Chapeiur demanda que les tribunaux et 

les municipalitcs qui, dans les vingt-quatre 

heures de la réception des loix ne les auroient 

pas iranscrites sur leurs registres, fussent pour-^ 
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íiiívis extraordinairement comme criraxnels de 

lèze-nation. 

Pcndant la discussion de ces divers amen- 

demcnj, un des membres proposa d'aiourner 

la moíion, M. Mlrabeau lui répondit avec cha- 

leur: « Si Ton devoit vcus fjendre , Monsieur, 

» proposeriez-vous l'ajoiirnement d'un exanien 

» qui pourroit vous sauver ? Eh bien I cin- 

w quante citoyens de Marscille peuvent être, 

* pendus íous les jours >♦. Alors on en vint 

aux voix; la motion principale fut adoptée, 

et Ton decreta de plus sur les divers amen- 

demens : Que toute cour, mê ne en vacation ; tri- 
bunal y municipalité et corps administratif qui 

n auroitnt pas ir anseias sur leurs registres , dam 

les trois jours de Leur réception, les loix fdites.par 

les reprísentans de la nation, et acceptées et sanc- 

tionnies par le Roi , seroient poursuivis comme 

prévaricateurs dans leurs fonetions et coupahles de 

forfaitures , et que les dinonciations faites contre 

les tribunaux qui ont refusí £enreghtrer les dé~ 

crets de iassemhlée nationale , ensemble les pie ces 

jointes y seroient renvoyées au comitê des recherches , 

pour en être renda compte à Cas^emblée. 

M. Bouche fit ensuiíc la moíion de porter le 

tnême jour , à la sanetion royale, le décret 

qui venoit d'êíre rendu; ce qui fut adopte. 
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Sèance du 6. 

L'ordre du jour étoit de s'occuper des fí- 

nances. 

M. Mirabeau. 

Messieurs, 

« Si les orages qu'élève l'établissement de 

notre liberte sont inévitables , s'ils servent 

peut-être à donner aux loix constitutxonnelles, 

dont nous nous occupons, un degré de sagesse, 

que le calme et le défaut d'expérience ne nous 

suggereroient pas; les désordres qui se multi- 

plient d: as nos íinances sónt loin de nous 

offnr aucune compensation : il en est même 

dont Taggravation peut enfín rendre tons nos 

travaux inutiles; et, de ce nombre, le dé- 

sordre le plus fâcheux est, sans contredit, la 

disparution de notre numéraire ». 

« Une nation habituée à Fusage du numé- 

raire, une nation que de grands malheurs ont 

rendue déílante snr les moyens de le suppléer, 

ne peut pas en être privée long-tems sans que 

le trouble s'introduise dans toutes ses transac- 

tions, sans que les eíForts des individus pour 

les soutenir ne deviennent de plus en plus 
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nuneux, et ne preparent de três-grandes ca- 

laraités ». 

« Elles s'ápprochent à grands pas, ces ca- 

lamítés. Nous touchons à une crise redõutable; 

ií ne nous reste qii'à nous occuper, sans re- 

lâche et sans dçlai, des moyens de Ia diriger 

vers le salut de l'état >>. 

« Observez j Messieurs, que non-seulement 

le numéraire ne circúle plus dans les aíFaires 

.«!tí commerce, mais encore que chacun est 

fertement sollicité pour sa propre sureté, à 

thésauriser , autant que ses facultés le lui per- 

ínettent ». 

Observez que les causes qul tendent à 

feire sortir le numéraire du royaume, loln de 

S*atténuer, devlennent chaque jour plus ac- 

tives, et que cependant le service des subsis- 

tances ne peut pas se falre, ne peut pas même 

se eoncevoir sans espèces ». 
« Observez que toiiíes les transactlons sont 

TOaintenant forcées ; que dans la capitale ? 

dans les vllles de commerce , et dans nos 

manufactures, on est réduit aux derniers ex- 

pedi ens 

« Observez qidon ne fait absolument rico 

pour combattre la calamité de nos changes 

avec Tctranger j que les causes naturelles qttt 
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lês ont si violemment tournés à ftòtre 

vantage , s'accroissent encore par les specu- 

lations de la cupidiíé; que c'est maintenant 

im commerce avantageux, que d'envoyer nos 

louis et nos écus dans les places étrangeres; 

que nous ne devons pas nous flatter d^être 

assez régcnérés ou instruits, pour que la cupi- 

dité fasse des sacrifices au bien public ; qu^ly 

a trop de gens qui ne veulent jamais perdre s 

pour que la seide théorie des dédommagemens 

ne soit pas dans ce moment très-meurtrière à 

Ia chose publique ». 

« Observez que les causes qui pourroient 

tendre au rétablissemcnt de bequilibre restent 

sans effet; que l'état de discrédit oii les Icttres- 

de-change sur Paris sont tombées, est tel que 

dans aucune place de commerce on ne peut 

plus les ncgocier ». 

« Observez qidelles ne nous arrivent plus 

par forme de compensation , mais à la charge 

d'en faire passer la valeur dans le pays d'oíi 

elles sont envoyces; en sorte que depuis le 

trop fameux systême, il ne s'est jamais reuni 

contre nous un aussi grand nombre de causes, 

toutes tendantcs à nous enlever notre numé- 

raire ». 

* II est sans doute des1 circonstances que. 
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íes hommes ne maítrisent plus , lorsque lô 

mouvement est une fois donné. Mais on a mé- 

prisé des règks d'aiitant plus indispensables , 

que radrainistration des finançes devenoit plus 

épineuse; on a oublié que le respect pour la 

foi publique conduit toujours à des remèdes 

plus súrs , àdes tempérammens plus sages que 

l'infidélité ». 

« On semble s'être dissimule qu'au mllieu 

des plus grandes causes de discrédit, une reli- 

gieuse observation des príncipes offre encore 
du moins les ressources de Ia confiance ». 

» Rappelez-vous, Messieurs, qu'à Tinstant 

cu vous eütes flétri touíe idée de banqueroute, 

j'ai desiré que la caisse d'escompte devlnt 

Tobjet d'im travail assidu. II étoit tout au 

moins d'une sage politique de montrer que 

mous sentions Ia nécessité de son retour à 

rordre, et cependant je fus éloignc, à plu- 

sieurs reprises, de la trlbune; on me força ^ 

en quelque sorte, à garder au mllieu de vous 

le silence sur des engagemens qu'il ne pouvoit 

convenlr sons aucun rapport de méprlser ». 

« Qu'en est-il arrivé? Lbmprévoyance des 

arrêts de surséanee accordés à la caisse d'es- 

compte, en même tems qu'on lui laissoit ,con- 

tinuer lemission de ses billets; cette impré- 
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Voyance augmente tous les jonrs le désordxc 

de nos finances ». 

« La caísse nous inonde d'un papicr-tnonnoie 

de Tespèce la plus alarmante, puisque la fa- 

brication de ce papier reste dans les mains 

d'une compagnie nullement coraptable envers 

Létat, d^ne association que rien n'empêche 

de chercher , dans cet incroyable abandon, 

les proííts si souvent prédits à ses action- 

naires ». 

« Arrêtons - nous, Messieurs, un instant, 

sur ces funestes arrêts de surséance. On a 

oublié , en les accordant , que la défíance 

consulte toujourt ; que sans cesse elle rap- 

proche les évcnemens pour les comparer; que 

1'expénence nous raontre par-tout la nécsssité 

du numéraire réel pour soutenir le numéraire 

íictif; qu'il n'est aucune circonstance 011 Fon 

puisse, en les séparant , faire le bien de la 

chose publique ». 
« Dans quelles contrécs ces vérités de- 

voient-elles ctre mieux présentes à Fesprit? 

qui micux que les François ont connu les 

désordres auxquels on s'expose, dès que Fon 

détruit toute proportion entre les deux nu- 

méraires »? 

II ne faut donc pas s'étonner si les ctran^ 
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gcrs se sont alarmes dès qu'ils ont vu quê 

nous nous exposions de nouveau aux suites 

de cette imprudence. Ils ne pouvoient pas mé- 

connoiíre une conformité evidente entre la 

banque de Law et Ia caisse d'escompte : ía 

prcmière avoit lié son sort à celui de la dette 

publique ; Ia seconde en a fait autant ». 

« 11 ne faut pas s'éíonner si, dans cet état 

de choses, M. Necker n'a rássuré les étrangers, 

un instant, que pour les effrayer sans mesure. 

Sa réputation même s'cst tournée cofitre le 

crédit public : en voyant un administrateur 

aussi célebre se servir de la ressource des ar- 

rêts de surscance, on a craint que toute res- 

source ne fíit perdue ». 

« A la veille de ces arrêts, les créanciers 

étrangers balançoient du moins TeíFet de leurS 

craintes par celui de leurs espérances. Les uns 

dtoient vendeurs, tandis que les autres étoient 

achetcurs. Depuis ces arrêts, tous sont de- 

venus vendeurs; et comme les billets de la 

caisse d'cscompte sont sans valeur pour les 

étrangers, il faut bien qu'ils se remboursent 

avec nos espèces; aussi est-ce par eux que la 

sortie de notre numcraire a commencé. Dira- 

t-on que nos agitatíons politiques eussent 

produit 3e mcme eífet ? Mais les oragcs d'une 

liberte 
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liberte naissante sont-ils dpnc sí extraordi-1 

naires, que , seuls, ils aient dü détruire tout 

notre crédit ? seroit-il impossible que quelque 

confiance füt restée , si Ton ne s'étoit paS 

permis des opérations qui, dans Ia plus pro- 

fonde paix , seroient également destructives 

de toute confiance »? 

Observez, Messieurs, que le papier-ulon- 

noie ne sert point à la thésaurisation : c'est 

même un de ses avantages , s'il est possible 

quil en ait quelques-uns. Mais, par cela seul 

qii'il ne sert point à la thésaurisation , chacun 

se presse de s'en débarrasser dans les tems de 

discrédit. II occasionne alors une plus grande 

recherche desmétaux précieux, comme runique 

échange propre k calmer les inquiétudes , et 

des traites sur l'étranger, comme un moyen, 

ou d'arriver à ces métaux, ou de changer de 

débiteur ». 

« Cependant, loin que les billets de la 

caísse d'escompte disparoissent, leur nombre 

s'accroit chaque jour, Chaqtie jour il devlent 

plus impossible de les éviter dans toutes les 

transactions importantes ; chaque jour par- 

conséquent un plus grand nombre de citoyens 

redoute cette fragile proprlétc. Ainsl, la re- 

cherche et la rareté du numéraire augmentent 

Tome II. L ; 
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avcc les progrès de l'inquiétude Inseparable 

du papier-monnoie. Et jusqidou ne vont pas 

les faíalités qui nous poursuivent ? Quiconque 

veut réaliser des effets , se voit contraint à 

recevolr son paiement en billets de caísse. 

S'il pouvoit facilement les convertir en argent, 

il mettroit cet argent en süretc sans Tenvoyer 

hors du royaumc. La rareíé du numéraire 

oblige dono le spéculateur à prendre des leítres- 

de-change sur 1'étranger, qu'on solde ayec nos 

espèces, et à laisser le produit de ces lettreS 

dans le lieu oíi elles sont payées. Cest une 
suite naturelle de son opération; le plus sou- 

vent elle n'auroit pas lieu , sans ce fâcheux 

intermédialre entre les propriétés qu'on veut 

vendre , et Targent dans Icquel on met sa 

súreté ». 

« Voilà , Messieurs , comment la caisse 

d'escompte, en ajoutant au discrédit des eíiets 

publics celui de ses propres billets, aggrave 

les causes qui chassent notre numéraire hors 

du royaume ; et c^st dans cet état de choses 

que nous sommes obligcs de convertir en écus 

la vaisselle dont 1'urgence dr moment nous a 

fait implorer le secours ». 

« Et qu'on ne dise pas que je répands ici 

de fausses terreurs, que les billets de la caisse 
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tTescompte he s'avilissent pdint, qü iís sohí 

toujours reçus pour Ia valeur qu'iis repré- 

sentent ». 

« II est cies pays oü le pairi se vend sons 

tine certalne forme le poids de cette forme 

varie ^ le prix seul reste toujours le même : 

que diriez-vous de celiii qui prétendfoit que j 

sons ce regime, le prix du pain ne varie ja- 

mais ? Qu'importe que le billet de la caisse 

soit toujours reçu pour la même somme, si le 

i íapport entte la valeur des chosos et celle du 

billet a changé ? Ce rappõrt n'est plus le mêmeí 

dès qu'll s^git d'un objet un peu considérable j 

on Tobticnt à meilleur marche, si, au lieu de 

pnyer en billets, ón s'acquitte en argent. La 

différence est sur-tout seítslble hors de la ca- 

pitule * en province on ne peut négocier qifa- 

vec beaucoup de pelnes les lettres-de-change 

sur Paris : elles perdent considérablement par 

1'agio ; et poürquoi, si ce foesí parce qu'on sait 

qifelles seront payées cn billets, dont la con- 

Version en espèces sera ou impossible ou coü- 

teuse » ? 

« Jbgnore jusqu'à qucl jour les personnes 

intéressécs au crcdit des billets de la caisse 

d'e.scompte pcuvent en maintenlr 1'usage. Une 

fois alteres dans leur essence , une fois Inc#--;. 

Cc i 
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pabíes d'être échangés à Tinstant contre l'af- 

gení eíFectif qidils représentent, il est impos- 

sible que leur discrédit ne s'accroisse sans cesse; 

et dès-lors, quel avantage nous dédommageroit 

de ce malheur? qui nousrassureroit contre les 

pertes obscures et journalières qu'un tel acci- 

dent occasionne »? 

« Dans les places frontières du royaume ou 

donne cent livres sur Paris, contre quatre- 

vingt-quinze en écus. Cette circonstance porte 

nos espèces sur la tronticre , d'ou elles ont 

bientôt franchi la limite qui nous sépare de 

1'étranger ». 

« La rareté des grains cause une autre ex- 

traction d'espòces, à laquelle on ne songeoit 

pas. Les colonies, ci-devant approvisionnécs 

par les ports de Bordeaux , du Havre , ne 

peuvent plus l'être de la même manière. Le 

commerce est contraint d'y supplcer par des 

écus. Quatre expéditiòhs du Havre portent 

huit cent mille livres pour payer des farines à 

Philadelphie, destinées pour nos isles; d'autres 

expéditions semblables se préparent à Mar- 

seille, et ne tarderont pas à épuiser le peu 

d'espèces qui circulent dans cette ville. Les 

espèces une fois épuisées, le commerce fera 

prendre des piastres à Cadix ». 
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« Si ces piastres devolent venlr en France, 

elles en scront détournées; si elles n')r doivent 

pas venir, il faudra que les écus de France 

sortent par un canal quelconque pour payer 

ces piastres aux Espagnols ». 

« Marseille, fatiguée depuis long-tems par 

la rareté du numéralre, compte u peine dix 

maisons qui ne soient pas dans une très-grande 

pcnurie. Déja plusieurs négocians sont con- 

venus entr'eux d'aiouter dix nouveaux jours 

de grace à ceux qui sont en usage, et Ton y 

craint à tout instant de Voir cclater plusieurs 

dérangemens ». 

« Bordeaux manque de numéralre au point 

que les plus riches commerçans eraignent de 

se voir dans 1'impossibilité physique de payer 

leurs engagemens , quoique leur fortune les 

mette infiniment au-dessus de leurs afiaires ,•>. 

« A Nantes, les commerçans ont établi des 

billets de crcdit reciproque , et acqulttent ainsi 

leurs engagemens. Un tel moyen ne peut pas 

durer ». 

« Le Havre ne s'est soutenu }tisqu'lci que 

parce qu'il est dans Tusage de faire tous ses 

paiemens à Paris, ce qui cpargne à ce port les 

embarras de la balance ». 

« Les villes intérieures et manufacturières 

Cc 3 
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offriroient un tableau plus effrayant, Amiei, 

n'est pas en éíat de remplir ses engagemcns 

pour les achats de grains íaits par une société 

patriotique ». 

« Lyon, qui donnoit toujours des secours 

au commerce, a eu besoin d'être aidé par les 

banquicrs de Paris >». 

« Genève, partageant le discrédit de nos 

fonds, ne'peut,faire ses circulations qu'avec 

Lyon et la capiíale, Cette ville éprouve la 

même pénurie que nous. Elle s'avance vers la 

necessite á'une suspension totale de paiemens. 

Cette suspension une fois dcclarée, les suites 

en sont incalculables », 

« Des siiuations aussi critiques pressent les 

pas d'une grande catastrophe, et Tétat de la 

capitale esí loin d'etre rassurant ». 

« A 1'époque du premier copipte rendu pai" 

M. Necker dans 1'assefnblée nationale, les 8o 
millions d'assignations suspendues, et 150 mil- 

lions d'autres assignations ou rescriptions à 

longuè échéance circuloient encore. L'opinion 

ne les soutient plus , elles sont sans çours, 

Celles qui avoient été renouv Jlées pour un an, 

et celles échues en septembre ne sont pas toutes 

acquittées, Le refus du trésor royal de recevoir 

eQmme du comptant dans Pemprunt dç 8q mil' 
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lions celles qui échoient en octobre et no- 

vembre, a complété le discrédit de tous ces 

eftets. Ceux qui s'en aidoient, ne le pouvant 

plus, seront enfin forces de suspendre leurs 

paiemens ». 

« On ne peut pas sortir toiit-d'un-coup 100 

millions de la circulation dans des circonstances 

aussi critiques, sans cailser une gene inexpri- 

mable ; et s'il doit en résulter des dérange- 

mens, ils sont d'autant plus affligeans , que les 

propriétaires de ces effets seront contraints de 

suspendre leurs paiemens au sein d'une richesse 

qu'il n'est pas même permis de croire dou- 

teuse ». 

« Ceux-là pcuvent seuls échapper à cette 

doulouretise necessite, qui auront pu ramasser 
en espèces une somme égale à leurs engage- 

mens ». 

« Paris une fois bouleversé par de nom- 

breuses suspensions , la circulation avec les 

provinces sera complètement arrctée. Les sus- 

pensions de paiemens s'étendront par-tout le 

royaume, Chacun ne vcrra , dans les détris 

qu'il pourra recueillir, que les moyens de sub- 

sister, en attendant un nouvel ordre de choses. 

Quand et comment se formera-t-il ? Les papiers 

échaífaudcs sur une base ruinée, seront inuti- 

Cc 4 
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lement ofFerts en échange ; ils ne présentefont 

rien qui puisse tirer de leur inaction les agens 

de Findustrie productive, Le numéraire, ac- 

tuellement cachê, et celui qui circule encore, 

ue seront mis en usage que comme les provi- 

sions dans les temsde famine; chacun se voyant 

obligé à la plus sêvère parcimonie, craindra de 

se désaisir d'une valeur qui , par-tout et en 

touíe conjoncture , represente du pain , aussi 

long-tems que tout le pain n'est pas consommé. 

Et, dans une calamité aussi générale, si le lien 

social ne se rompt pas; si, au défaut de la 

force physique, la force morale le maintient, 

ne sera-ce pas un miracle auquel personne ne 

doit oser se fier » ? ■ 
» Est-on certain que dès-à-présent les an- 

xiétés de Paris sur les subsi^tances ne soient 

pas autant FeíFet de la raretê de Fespèce , 

allarmes qu'elle rêpand, que de ces complots 

si ténébreux, si difficiles à comprendre , si 
impossibles déraontrer , auxquels on s'obs- 

tine à les attribuer » ? 

» Les grands approvisionnemens, à moins 

qu'ils n'aient cté contractés au loin , et sur 

les ressources du crédit , ne peuvent plus se 

faire facilcraent , dès que Fespèce est rare, 

Les fermiers ne sauroient corament employer 
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les billets de la caísse d'escompte. Ces Kl- 

lets ne servent pas à payer des journées de 

t^avail, et s'il faut que i'habitant de la cam- 

pagne accumule pour payer ses baux , accu- 

mulera-t-il des billets ? Ce n'est que l^rgent 

à la main qu'on peut aller ramasser le blé 

dans les campagnes , et dès-ictrs-íes avances 

deviennent impossibles , si les espèces eítec- 

txves sont toujours plus difficilcs à ramasser. 

II faut près de cent cinquante mille livres 

par jour pour rapprovisionnemeht du pain, 

Cette somrne va parcourir les campagnes ; 

elle ne revient jamais que lenternent , et 
aujourd'hui quelle ne doií pas être cette len- 

íeur , tandis que ceux qui cherchent 1'argent 

pour le vendre, fouillent par- touí, et don- 

nent en échange des billets de la caisse d^s- 

compte » ?■ 
» Rapprochons maintenant de la xnasse 

de notre numeraire , l'effel de toutes ces 

causes qui le chassent, l'enfoiiissent ou le 

dissipem ». 

» II en faut peu , sans doute , à cbaque 

individu pour payer ses besoins, lorsqifil est 

assuré que la circulatlon le ramènera dans 

ses mains toutes les fois que sa provision 

scra épuisée ; mais dès qu'il craint les obsta- > 
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cies , íl fait une provision d'espèces anssí 

considérable que ses facultes le lui permettent 

»é Or , même en admettant notre numér 

raire à deux milliards, si vous le partagez 

entre les chefs de farnille , ou ceux qui ont 

à pourvoir à d'autres besoins que les leurs r 

cette masse ne presente que quatre cents livres 

pour chacun d'eux. Sur ces quatre cents livres, 

il fauí prélever le numéraire qui passe dans 

Fétrangcr, celui que la crainte et les spécu- 

lations tiennent en réservc, Tenez compte 

de ces défalcations appauvrissantes, et repré- 

sentez-vous les espèces qui restent pour les 

transactions indispensables , dês que la cir- 

culation étant suspendue , elles ne peuvent 

plus se mulíipller par la rapidité de leur mou- 

vement ».• 

>y Vous vous demandéz sans doute , Mes- 

sieurs,à quoi ces observations doivent nous 

conduire ? A nous éioigner plus que jamais 

de la ressource des palliatifs, à redouter les 

esperances vagues, à ne nous íier au retour 

dbm tems plus heureux qu'en multipliant nos 

eíforts et nos mesures pOvir le faire naítre , 

et non k tentcr encore , par des ressources 

usccs,, à.rejeter nos embarras sur ceux qu1 

viçndront apròs nous. Nos tentatives seroient 
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ínutlles ; le règne des illusions est passe ; 

l'expérieiice nous a trop appris la períídie 

de tout moyen , oíi rimaginatlon se charge 

seule de créer les motifs de la confiance 

» Si les revenus s'altèrent, que peut - on 

attendre d'une contribution sur le revenu ? 

quelle contribution ne devient pas onéreusè 

pour le grand nombre , lorsqidil faut, pour 

la payer , se dessaisir de quclques espèces 

auxquelles on attache sa sécurité ? La rareté 

de Targent a-t-elle jamais facilité le payèment 

des impôts » ? 

» La ressource de la vaisselle pouvoií aller 

loin, peut-être ; mais si le numéraire conti- 

nue à se cacher ou à sortir du royaume , à 

quoi servira Ia vaisselle » ? 

» Qu';iítendre d'une caisse d'escompte qul 

s'exagèrc ses forces et son utilité , qui nous 

inonde de billets qui s'avillssent, qui croit 

relever l'opinion qidclle-même a détruite ? 

Sa véritable situation est un secrcí ; les 

talens de son adrtiinistratlon ont etc jusqu'lci 

fort au-dessous de son entreprise ; on n'ap- 

perçoit que d s motifs de défiance daris les 

volontee qui la dirigent », 

» On parle d'aiigmenter son fonds , sans 

rendre à ses billets leiu- qualité essentielle. 
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celle d'ctre exlgiblesàprésentation; et, nonobs- 

tant Ia persévérance dans un tel régime , on 

se flatte de quintupler cette augmentation des 

billets, Ce projet est une continuation de 

méprises; il reposeroit déjà sur une erreur , 

lors même que Tarrêt de surséance seroit 

toléré. La faculte qifont les banques de ré- 

pandre leurs billets en quantité triple et qua- 

druple de leur numéraire , est constamment 

subordonnée aux circonstances. Si Ton peut 

se livrer à une proportion qui multiplie le 

numéraire , ce n'est qifen se tenant prêt à 

la diminuer dès que les espèces se resserrent. 

Hors de cette règle générale, il est impossi- 

ble de se fier à une banque de secours ; ses 

billets ne sont plus qifune charge sur le pu- 

blic, un impôt odieux , un feu pestilenticl 

qui dévore la substance de l'Etat; et si quel- 

ques gens d'aíFaires paroissçnt vouloir s'en 

contenter , c'est que Fart des reprises leur 

est familier. Voyez. ce qui resulte maintenant 

cie cette distribution banquerouticre de quel- 

ques saes d'arg'ent que fait la caisse d'es- 

compte, pour tempérer le fâcheux effet des 

arrêts de surséance. On ne peut participer 

cette distribution qu'avec de pénibles efforts. 

Elle sTc5t convertie en un agiotage onéreux i 
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cm vend à la porte de la caísse d^scompte,' 

Targent qidil est si dlfficile d'en obtenir ; il 

faut perdre sur le billet ponr le changer 

eontre des écus , à raoíns qu'on ne veuille 

lutter long-tems avec une foule avide ou 

inquiete , qui nécessalrement se composera 

et se grossira de plus en plus dcs agioteurs 

sur nos écus et nos louis ». 

» II faudra donc établir dans la capítale 

une dííFérence entre Targent de banque , 

c'est-à-dire les billets , et Targent efFectif. 

Passe encore si cet impôt pouvoit retenir 

ou rappeller notre numéraire ; mais , comme 

dans cet échange davilissement porte sur les 

billets , il ne peut que s'accroítre sans cesse 

et preparer un déficit qü'on voudra remplir, 

en j osant de nouveau de rnultiplier ces 

billet;,. Sont-ce la , Messieurs , je vous le 

demande, sont-ce là.des conccptions dont 

il soit possible d'attendre la restáuration de 

nos finances » ? 

» L'attendons-nous , cette restauration, 

des procédés qui rebutent ou offensent les 

créanclers de 1 £tat ? Que sous les caprices 

du despotlsme , Ton devienne dur, injuste , 

ou tyrannique envers eux, après avoir íout 

employé pour les séduire, il seroit ridlcule 
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<íe s*ert étonner; mais lorsqu'une natiort á 

declare qirelle mettroit ses créanciers sous 

Ja sauve - gar.de de son honneur et de sa 

loyauté , dolvent-ilSj outre les injustices # 

essuyer des brusqueries » ? 

»'Si des circonstances impérieuscs , suite de 

Timprudence des engagemens , obligent à 

franchir les échéances, est-ce la faute des 

créanciers? Faut-il abuser de leur impuis-^ 

sance , jusqidà se dispenser de teus égards ? 

Quel avantage le crédit public peut-il retirei' 

des ruses des mauvais payeurs ? Sont-cc des 

emprunts proíitables à la nation , que ccs 

retards , ou Ton n'oíFre pas même aux créan- 

ciers de quoi soulager leur attente ? Est-ce 

ménager le crédit , que d epuiser tentes les 

difficultés, lorsqidelles doivent se "miner 

par un paiement ? que d'annoncer dans des 

papiers publies, des paiemens de rente qu'oii 

ne fait point, ou on lalsse en souffrance un 

grand nombre de rentiers sans les prévenir * 

sans s'airanger avec eux ? Ccrtes , ces misé- 

rables expédiens ételgnent le patriotisme 7 

découragent 1'esprit public , aggravent teus 

les autres, maux ». 

» Ce tableau , Messieurs , est loin d'être 

exagéré ; il mc conduit à vous faire obíerver»» 
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» 1®. Que s'il est pressant de se garantir de 

la disette, il seroit heureux de pouvoir assu- 

rer des subsistarxces à la capitale , sans trop 

répuiser de numéraire » ; 

» x9. Qu'il est urgent de s'occuper de Ia 

dette publique dans toute son étendue , en- 

sorte qu'elle n'efFraie plus par son obscurité, 

et de prendre, avec les créanciers de TEtat, 

des arrangemens qui les éclairent sur ieur 

sort » ; 

«3°. Qu'on ne sauroit trop se hâter d'éta- 

blir sur une base réelle , de sages, disposi- 

tions, des dispositions qui , sans détériorer 

la chose publique , sans contraindre personne, 

sans exalter les imaginations , çonduisent 

TEtat à des tems plus propres aux reznbour- 

semenr., et qui donnení, en attendant , aux 

proprjétaires de la dette , la faculte de faire 

usage de leurs titres , chacun selon sa posi- 

tion »i; 

» 4°. Qu'll faut s'assurer d'iin fonds propre 

à soutenir la force publique, jusqidà-ce que 

Tordrc, Ebarmonle et la confiance soient scli- 

dement rétabli: » ; 

» 5°. Qa'en un mot, il faut cesser toutes 
les causes destructives de la confiance , et 

meítre Ieur place des moyens dont Teífica-, 
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tiíê se découvre aux yeux les moins exerces ^ 

et se soutienne par la solidité et la sagesse 

tle leur propre construction 

yy J'observe, à Tégard des subsistances, 

que nous avons dans les Etats-Unis une res- 

source qui semble nous avoir été préparée 

par les conjonctures • actuelles. Ces Etats 

nous doivent en capital trente-quatre millions, 

dont dix ont été empruutés en Hollande , 

et cinq millions sept cent dix mille livres 

d'intérêts seront échus au premier janvier 

prochain 

»■ Les seuls intérêts suffiroient à payer 

chez eux un approvisionnement de plus de 

deux mois pour la ville de Paris, et le tiers 

da capital payeroit la somme nécessaire pour 

rcndre cet approvisionnement égal à la con- 

sommation d'une demi - année. Ce secours 

soulagerolt la capitale dans deux objets ini- 

portans et inséparables , le numéraire et le 

pain 

» L'unlon et la concorde sont rétablies 

dans ces Etats auxquels nous allons bientôt 

tenir par les rapports intéressans et féconds 

de la liberte. Nous avons versé notre sang 

sur leur sol pour les aider à la conquérir ; 

ils viennent de la perfectionncr par Tcta- 
blissement 
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blissement d'un congrès qul mérite leur con- 

fiance », 

» lis ne refuseront pas de s'acquitter envers 

nous , en nous envoyant un alimení qui nouí 

est absolument nécessalre , qui ne nous est 

rendu rare.que par une difficulté qidils ont 

eux-mêmes connue , et que nr -s leur avons 

aidé à surmonter , savoir, la ra* etc du numé- 

raire ». 

» Oui , il n'y auroit qu'iine impossibilité 

absolue qui püt rendre les Etats-Unis sourds 

d nos demandes, et cette impossibilite n'est 

nullement présumable ; elle leur seroií trop 

douloureuse ; il leur seroit même trop im- 

politique de ne pas faire de grands efForts 

en notre faveur, pour que nous devions 

hésiter de recourir à eux incessamment , 

dans la juste esperance d'en obtenir des grains 

et des farines qui ne nous coüteroient que 

des quittances ». 

» Dailleurs , en tournant nos regards de 

ce côté, nous y achèterons , s'il le faut , 

ces dcnrées, mais avec moins d^argent quen 

les payant à de secondes mains, et par con- 

séquent notre extraction de numéraire pour 

cet objet sera moins considérable ». 

» Quant la dette publique et aux .déran-p 

Ta/;u II. Dd 
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gemens dont elle nous menace, vous obser- 

verez, Messieurs, qu'il est des preparatifs qui, 

■en tout état de cause, sont nécessaircs , et 

qui,faits dès-à-présent, disposerontlesesprits 

à la confianee et à tout ce qui peut éloigner 

ces dérangemens. Telles sont toutes les me- 

sures favorab^s à Tordre ». 

» Votre comitê des finances vous a pro- 

posé de séparer Ia partie qui concerne la dette 

publique , de celle qui a pour objet les dépen- 

ses nécessaires à tout gouvernement. Cette 

séparation n'a aucun inconvénient. La dette 

nationale actuellement contractée est une 

obligation étrangòre à tons les rapports poli- 

íiques , relatifs á la conservation de nos 

droits ». 

» Cette mesure étoit infiniment sage. Les 

gens éclairés ont êté étonnés de la voir, 

pour ainsi dire, oubliée, tandis qidelle méri- 

toit, à tant de titres, d'être immédiatement 

exécutée; car c'est la seule quí puissc prou- 

ver à la nation qu'on veut enfin adopter 

envers elle de vrais príncipes de compta- 

bilité ». 
» Votre comitê a senti que les fonds des- 

tlnês à payer les crêanciers de TEtat , doi- 

vent être mis à Tabri de toute incertitude , 
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«t suf-tout de ceííe manuteníion, ou les 

agsns de la íinance, sans cesse aux expédiens , 
pervertissent sans cesse Temploi des fonds, 

kissent un côté en souíFrance, pour les be- 

soins d'un autre , et se jettent malgré eux 

dans le dédale ruineux des injustices ou des 

partialités. Ces désordres sont autant de jus- 

tes motifs de discrédit. Les peuples , peu 

certains de voir employer à Ia deite ce quNan 

leur demande au nom de la dette, prennent 

et le fisc et la dette en horreur , et les créan- 

ciers de TEtat ne se tranquillisent jamais sur 

aucune des mesures destinées cependant à leur 

sécurité. Les changemens danSvlc ministère des 

íinances, la variabllité des systêmes , les relâ- 

chemens dans la comptabilité, tous ces incon- 

véniens d'un pouvoir exécutlf char^' '''immen- 

ses détails, seront toujours des 1 redou- 

tables pour la confiance, si un ti Jiissement 

particulier n'en affranchit pas les créanciers 

de TEtat ». 

» Si la meilleure manicre d^ssurer le paie- 

ment de la dette, et de ne pas en troubler le 

décroissement? importe à la nation, la puis- 

sance exécutive ne sauroit non plus former 

un voeu difFérent; elle doit se redouter elle- 

même dans la disposition des denicrs ». 

Dd 2 
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Ainsi , une caísse nationale , unlquement 

destinée à la clette, et dirigée sous 1'inspeG- 

tion immédiate de Ia nation , est un éta- 

blissement indique par la nature des choses. 

Une fois dotée de revenüs destines au paie- 

ment de la dette , c'est au pouvoir exécutif 

à la protéger dans la perception de ses deniers. 

Sa comptabilité annuelle à Tassemblée natio- 

nale , et les surveillans qu'elle lui donnera 

en assurent un emploi toujaurs conforme à 

Jeur destination. NuIIe crainte à cet égard 

ne seroit raisonnable ». 

» Que d'avantages cet établissement ne pré- 

*ente-t-il pas ? L'ordre et Teconoraie dans les 

dépenses du gouvernement, étrangères à la 

dette , en sont tine suite immédiate ; car , 

ne pouv olus changer la destination des 

revenus t impossible qu'on les dilapide ». 

» Cette caísse devient en quelque sòrte la 

propriété des créanciers de TEtat. lis acquiè- 

rent le droit de la défendre. Ils peuvent sui- 

vre , pour ainsi dire, jour à jour son admi- 

nistration, et voir prospérer les mesures qui 

assurent leurs rcmboursemens ». 

» Avec cette caisse disparoítront toutes les 

objections qqe 1'expérience a consacrces , et 

qui jusqtfici n'cnt imprime, sur tousles plans 
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iTamorílssemenL, q.ie le sceau de la légèreté 
ou du çharlatanisme ». 

» 11 y a plus. Les créanciers de TEtat pour» 
ront en quelque sorte actionner la caísse na- 

tionale , toutes les fois qu'lls auront à s'en 

plaindre. Nul ministre mil préposé . ul 

commis ne sera redoutable pour eux, On 

ne pourra plus mettre TEtat au rang de ces 

déblteurs qu'on ne peut pas contraindre , 

contre lesquels on n'ose pas même murmurei", 

Ce changement donnera desormais au crédlt 

des motifs qu'il n'a encore nulle part». 

» Par cette caísse , on découvrira chaque » 

année avec certitude les éxcédens qui doi- 

vent servir à 1'extinction des capitaux. Là , 

pouvant toujours calculer Tactlon de la dette 

sur les ressources destlnées à la payer , les 

représentans de la nation pourront toujours 

arbitrer ce qui lui convient le mieux , et par 
conséquent à ses créanciers, ou d'éteindre 

une portion de la dette ,ale à ses excédens, 

ou de les faire servir á quelque entreprise , 

en faveur de 1'industrie productive , plus 

avantageuse que Pintéret de Ia dette ne seroit 

oncreux. Car, n'oublions pas qidon ne vit. 

que de ses revenus ; que le créancier de 

PEtat est content, quand ses rcr. s lui [onft 
Dd 3 V 
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payees avec exactitude ; et que si Ia deífs 

est un mal , il se peut très-bien qu le mal 

étant fait , le remcde ne consiste pas à le 

détruire le plutôt possible ». 

» Enfin , la caísse nationale noas donnera 

í antage d'une atile consaltation âvec ceax 

d'entte les créanciers de TEtat, qae leur part 

dans la dctte rend importans, ou qaipeuvent 

en représenter un grand nombre». 

» Cest de leur propre afFaire dont la caisse 

nationale s'occupera. Ils ne peuvent pas de- 

mander Timpossible, et il est telle disposi- 

' tion dans laquelle leur concours sera évidem- 

ment une spéculation à leur avantage. On ne 

peut raisonnablement attendre d'eux ce con- 

cours , qiden leur donnant une sorte de cau- 

tion , que les opérations de la caisse seront 

consacrées entièrement à leur service et à leur 

sureté ». 

» Je suppose , po^r mieux me faire entendre, 

qu'une caisse de i néraire eíFectif fut néces- 

saire pour soutenlr une circulation de billets 

solidement hypothéqués , et destinés à rem- 

bourser toutes ces parties arrie^ees de Ia dette 

publique , et à mettre fin à des expédiens 

désastreux ; je suppose que la vaisselle füt 

le meilk moyen de produire ce numéraire. 
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peut-on douter que les créanciers de TEtat 

propriitaires de quelque vaisselle , n'eussent 

intérêt , et ne le sentissent , à la faire con- 

courir à rétablissement de cette caísse » ? 

» II ne faut donc pas différer, Messieurs, 

rexécutlon de cette utile mesure. II íaut 

s'occuper sans relâche de l'©rganisation de la 

caísse nationale. Vous sentirez avec quel soin 

on doit y proceder, puisqidil s'agit d'un éta- 

blissement durable , d'iin établissement dont 

les príncipes et les règles doivent devenir 

permanens et résister à toute influence minis- 

térielle ». 

» La caísse nationale une fois organiséc 

deviendra votre comitê dos íinances. Elle 

s'occupera, jour à jour, de tons les plans qui 

Ia mettront en ctat d'accomplir le vceu natlo- 

nal , ce vceu qui, à la face de 1'univers , a 
mis, les créancièrs de TEtat sons la sauve- 

garde de la loyauté françoise ». 

» Que manquera-t-il dès-lors, ]e ne dis pas 

pour rendre à la nation le crédit qifelle mérite, 

elle ne Ta jamais eu , mais pour le luí donner ? 

Le retour de la paix et du bon ordre , le réta- 

blissement des forces de TEmpire. Vous y 

marchez à grand pas, Messieurs, et nt dou- 

tez point que cet étab1"ssement ne les bate, 

Dd 4 t 
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en faisant rayonner Tespérance , et chez 1è 

pèiiplc qu'clle garantira cies conps que lui 

porte Fembaras des finances , et chez les 

créanciers de TEtat, sur la propriété desquels 

sont appuyés un si grand nombre de rapports 

importans pour la tranquillité publique ». 

» J'ai dit , Messieurs , que nous marchions 

à graneis pas vers le retour de Ia paix et du 

bon ordre , vers le réíablissement des forces 

de 1'Empire. J'en ai pour garans tous les témoi- 

gnages qui nous viennent des provinces. Leur 

confiance dans Tassemblée nationale n'est 

point aífoiblic ; elles nous rendent plus de 

justice qu'on ne voudroit nous le persuader; 

elles placent sans cesse à côté de la lenteur 

de nos travaux , et des freqüentes interrup- 

tions qu'ils éprouvent , les difficultés que- 

nous avons à surmonter. Les provinces voient 

notre zèle , notre dévouement pour les vrais 

intérêts de la nation , notre ferme résolution 

de" ne pas abandonner, sans le cohduire à la 

fin , le grand ouvrage qu'elle nous a confié , 

jiisqidà ce qu'aucun eííbrt, qu'aucune con- 

juration ne puisse le renversu- ». 

» P"'urquoi faut-il que de tristes mal-enten- 

dus entle 1'assemblée nationale et les ministres, 

aient donné lieu à t... mémoire public dans 
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lequel, en repoussant une responsabilité qii'ils 

ont mal-interprctée, 11> ont répandu des alar- 

mes capables de produire les maux mêmes 

qu'ils exagéroient 

» Eltendons un voilc sur ces déplorables 

méprises, et cherchons les moyens de mettre 

fin à toutes ces ■ itradictions qui ne cesse- 

ront de s'clever, .jSÍ long-tems que les mi- 

nistres du roi seront absens de Tassemblée 

nationale ». 

» Tous les bons citoyens soupirent après le 

rétablissement de la force publique; et quelle 

force publique parviendrons-nous à établir, si 

le pouvoir exécutif, et la puissance législa- 

tive, se regardant comme ennemis, craignent 

de discuter cn coramun sur Ia chose pu- 

blique ». 

» Permcttez, Messieurs, que je dirige un 

instant vos regards sur ce peuple, dépositaire 

d'un long cours d'expéricnccs sur 'la liberte. 

Si nous faisons une constitution préférable à 

la leur, nous n'en ferons pas une plus généra- 

leinent airaée de toutes les classes d'individus 

dont Ia nation \ngloise est composée; et cctte 

rare circonstance vaut bien de notre part quel- 

que attention aux usages et aux opinions de 

la Grande-Bretíigne ». 
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» Jamais, depuis que le parlement angloís 

existe, il ne s'est élevé une motion qui íendit 

à en exchire les ministres du roi. Au con- 

íraire , Ia nation considere leur présence non- 

seulement comme absolument nécessaire, mais 

comme un de ses, grands privilèges. Elle exerce 

ainsi sur tons les actes du pouvoir executif 

un controle plus imporít. c que toute autre 

responsabilité ». 

n II n'y a pas un membre de Tassemblee qui 

ne puisse les interroger. Le ministre ne peut 

pas éviter de répondre. On lui parle tour-à- 

tour ; toute question est officielle , elle a 

toute Tassemblée pour témoin ; les évasions , 

les equivoques sont jugés à Tinstant par un 

grand nombre d'hommes , qui ont le droit 

de provoquer des réponses plus exactes; et 

si le ministre trahit la vérité, il ne peut pas 

éviter de se voir poursuivi sur les mots mêmes 

dont il s'est servi dans ses réponses ». 

» Que pourroit-on opposer à ces avantages ? 

Dira-t-on que Tassemblee nationale n'a nul 

besoin d'être formée par les ministres? Mais, 

oíi se réunissent d'abord les faits qui consti- 

tuent l'expérience du gouvernement ? N^st-ce 

pas dans les mains des agens du pouvoir exér- 

cutif? Peut-on dire que ceux qui exécutent 
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les loix, n'alent rien à observer à ceux qui !es 

projètent et qui les déterminent ? Les exécu- 

teurs de toutes les transactions relatives à la 

chosepublique, tant intérieuresqu'extérieures, 

ne sont-ils pas comme un répertoire qu'un 
représentant actif de la nation doit sans cesse 

consulter? Et ^ fera cette consultation 

avec plus d'av pour la nation, si ce 

n'est en présence de l'assemblée ? Hors de 

l'assemblée , le consultant n'est plus qu'un in- 

dividu auquel le ministre peut répondre ce 

qu'il veut, et même ne faire aucune réponse. 

L'interrogera-t-on par décret de Fassemblée? 

Mais alors on s'expose à des lenteurs , des 

délais, à des tergiversations, à des réponses 

obscures, à la nécessité enfin de multiplier 

les décrets, les chocs, les mécontentemcns, 

pour arriver à des éclaircissemens qui, n'etant 

pas donnés de bon gré, resteront toujours in- 

certains. Tous ces inconvéniens se dissipent 

par ia présence des ministres dans Tassem- 

blée. Quand il s'agira de rendre compte et de 

la perception, et de l'emploi des rcvenus, 

peut-on mettre en comparalson un examen 

qui sera fait sous ses yeux ? S'il est absent, 

chaque question qu'il paroitra nécessalre de 

lui adresser, deviendra Tobjet d'un débat; 
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tandis que , dans Tassemblée, la questlon sV 

dresse à rinstaut même au ministre par le 

membre qui la conçoit. Si le membre sambar- 

rasse dans ses repouses, s'il est coupable, il ne 
peut' échapper à tant de regards fixés sur lui i 

et la crainte de cette redoutable inquisition 

prévient bien mieux lec raalversations que 

toutes les précautions do peut entouref 

un ministre qui n'a jamais à répondre dans 

Fassemblée. Dira-í-on qu'on peut le mander 

dans Fassemblée ? Mais le dcbat précède ; et 

le ministre peut n'être pas mande par la plu- 

raíité, tandis que dans Fassemblée il ne peut 

échapper à Finterrogation d'un seul membre»» 

» Oii les ministres pourrqnt-ils combattre 

avec moins de suceòs Ia liberté du peuple ? oit 
propoieront-ilsavecmoinsdhnconvéniensleurs 

observations sur les acíes de législation ? oii 

leurs préjugés , leurs erreurs , leur ambition 

seront-ils dévoilés avec plus d'énergie ? oit 

contribueront-ils mieux à la stabilité des dé- 

crets? oii s'engageront-ils avec plus de soleiu- 

nité à leur exécution? NV^st-ce pas dans Fas- 

semblée nationale » ? 

» Dira-t-on que le ministre aura plus d'in- 

llueqqe dans Fassemblée que s'il n'avoit pa-t 

le droit d'y siéger? On seroit bien en peine 
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<le le prouvèr. L'infliience des ministres , lors- 

qu'elle ne resulte pas de leurs talens et de 

leurs vertus, ti^nt à des manoeuvres, à des 

séductions , à de ..orruptions secrètes; et n 

quelque chose peut en tempérer TeíFet, c^st 

lorsqu'étant membres de Tassemblée, ils -e 

trouvent sans ce- - aus les yeux d'iine oppo- 

sition qui n'a nui intérêt à les ménager ». 

» Qu'on me dise põuvquoi nous redoute- 

rions la pyésence des miáistres ? Craindroit- 

on leurs vengeances? craindroit-on qu'ils mar- 

quassent eux-mêmes leurs victimes? Mais e. 

oublierolt que nous faisons une constitution 

libre , et que si le despotisme pouvoit sup- 

porter des assemblées nationales permanentes , 

il les rempliroit d'esplons auxquels les hom- 

mes courageux n'échapperoient pas micux qu'à 

la présence des ministres. Ce sont les loix 

sur la liberte individuelle qui nous affranchi- 

ront du despotisme ministériel. Voilà le vrai, 

Tunique pálladlum de la liberte des suffrages». 

» Non, Messieurs, nous ne céderons point 

à des craintes frivolcs , ;\ de vains fantômes; 

nous n'aiirons p int cette timidlté soupçon- 

neuse qui se precipite dans les piéges, par la 

^rainte mcme de les bráver ». 

» Les premiers agens du pouyoir exécutif 
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sont nécessaires dans toute asscmblée législa- 

tire ; ils composent une partie des organes 

de son intelligence. Les loix, discutées avec 

eux, deviendront plus facii s ; leur sanction 

sera plus assuróe, et leur exécution plus en- 

tiere. Leur présence préviendra les incidens, 

xssurera notre marche, m ra plus de con- 

cert entre les deux pouvoirs auxquels le sort 

de Tempire est conflé. Eníin, on ne nous de- 

mandcra pas de ces inutiles comitês, oíi se 

compromettent presque toujours la dignité des 

.oprésentans de la nation ». 

■» Je propose donc , en me résumant, que 

Tassemblée décrète » : 

>y Io. Que sa majesté sera suppliée de dépê- 

cher incessamment auprès des Etats-Unis, 

comme envoyés extraordinaires , des per- 

sonnes de confíance et d'une suffisante capa- 

cité pour réclamer, au nom de la nation, tous 

les secours en bleds ou en farines qifelles 

pourroient obt^hir , tant en remboursement 

des intérêts arrlérés dont les Etats lui sont 

redevables , qu'en acquittement d'une partie 

des capitaux ». • 

'» 2°. Que le comitê des ílnances proposefa 

le plutôt possible, à Tassemblée, le plan d'une 

«aisse nationale, qui sera chargée dorénavant 

' ' V V 
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du travai! des finaaces, relatlf à la dette pu-' 

blique, d'en faire ou d'en diriger 3es paiemens, 

de percevoir les revenüs qui seront affectés à 

ces paiemens, et en général de tout ce qui 

peut assurer le sort des créanoiers de TEtat, 

a^ormir le crédit, diminuer graduellement la 

dette, et correspondre avec les assemblées 

provinciales, sur toutes les entreprises favo- 

rables à l'industrle productive ». 

5°. Que les ministres de sa majesté seront 

invités à venir prendre, dans l'assemblée, 

voix consultative , jusqu'à ce que la consti- 

tution ait fixe les règles qui seront suivies à 

ieur égard ». 

Les applaudissemens furent .d'abord nom- 

breux. Le calme le plus profond succéda bien- 

tôt après, et la tribune fut cnfin occupée par 

les approbateurs et les improbateurs de 1 

motion. 

Les deux premiers articles du projet de de- 

cret furent ajournés; le premier, parce que la 

créance des Américains fut jugée véreiise; le 

second, parce qu'il ne fut pas compris, et 

qu'on s'obstlna à prendre pour l'établissement 

d'une banque nationale, ce qui n'étolt que la 

demande a faire au comitê des íinances, d'un 

projet de caisse nationale. 
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Quant au troisième article , il fut attaqué 

par MM. Blin et de NoailUs, et defendu par 

MM. d'Aiguillon , Montmorency , Garat , La 

RochefoucauLt, CUnnont - Tonncrn , Ic Chape- 

lier, etc. etc. 

La discussion en fut continuée au lend - 

main. 

• Séance du y. 

Les adversaires du troisième article , pro- 

posé par M, Mirabeau , se montrèrent plus 

récalcitrans, plus assurés d'eux - memcs, plus 

aigres, plus assassins que la veille; hclas ! ils 

n'assassinòrent que les príncipes et la raison. 

Les champions les plus redoutablcs , que 

M. Mirabeau combattit avec perte , furent 

MM. Blin et Lanjuinais; lecteur, vous aviez 

ms doute entendu parler de M. i Iirabeau , 

même avant de parcourir ce livre; mais il est 

possible que les noms de MM. Blin et Lein- 

juinais ne soient pas parvenus jusqifà vous. 

Nous n'allons pas vous rcndre un rand 

service, peut-être; mais enfín, nous cédons ali 

besoin de vous faire conn^itre les moyens 

d'attaque employés par ces deux vigourcux 

athlètes. 

M, Blin prétendit qu un ministre pouvoit, 

par 
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par sa. présence, paralyser toutes les idées de 

liberte ; que la présence du lord chancelier , 

dans le parlement d'Angleterre étoit dange- 

reuse pour la liberte; et qu'enfin, il importoit 

à la íiberté qidaucun ministre n'eut voix con- 

sultative dans Tassemblée nationale. • 

M.Lxnjuiriais. Oh! M. Lanjuinais fut terri- 

ble ; un génie éloquent, it-il, vous entrainc et 

vons subjugue , quz ne fçrttit-il í sil devznoít 

ministre} (i) et beaucoup de gens d'applaudir ! 

car , soit dit en passant, beaucoup de gens 

aimoient Mirabeau quand il íclairoit; ils ne 

lui pardonnoient pas üidipser, et maiheureu- 

sement il étoit né pour édipser. Et puis, 

M. Lanjuinais, tout rayonnant de sa gloire, 

dit que se^ cahiers lui déíéndoient d^piner 

devant les ministres; et oubliant que ses ccm- 

mcttans ét aient les François, et non pas quelques 

avocats de TÍím/zíí , il proposa le décret suivant. 

« Les rtprisentans de lu natlon ne pourront pen- 

dam la Ugislaturc, dom ils seront membres, ni 

pend mt les trois annits suivant es, ohtenir du 

(i) II est utile defuirc obscrver que toutes les fois 
■que Mirabeau avoit trop raison , on lui reprochoit 
davoir trop de talent, ce qui certaineruent n'est pas v\( 
une raison. v 

Tome II. Ee 
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pouvõlr exuutif, ciucum pLuce, pmsion, avance- 

ment, graces , etc.. 

M. BLin proposa l'amendement que voíci : 

Aucun mernbre de t asstmblU ne p o urra dorí- 

navant passer au ministerc, pendant toute la durée 

de la session. 

M, M I R A B E A U 

Messieurs, 

« La question que Ton vous propose est un 

problême à résouclre. II ne s'agit que de faire 

disparoitre rinconnuc , et le problême est 

résolu ». 

» Je ne puis croire que l'auteur de la motion 

veuille sérieusement faire déclder que Félite 

de la nation ne peut pas renfermer un bon 
ministre ». 

» Que la confiance accordée par nation 

à un citoyen doit être un titre d'exilusion à 

la confiance du monarque ». 

» Que le roi, qui, dans des momeps diffi- 

ciles , est venu demander des conseils ux 
représentans de la grande famille, ne puisse 

prendre le conseil de tel de c». représentans 

qu'ií voudra choisir ». 
» Qu'en déclarant que les citoyens oní 
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une égale aptiüide à tons les emplois , sans 

autre distinction que celle des vertus et des 

talens, il faille excepter de cette aptitude et 

de cette égalité de droits les doiue cents 

deputes , honorés du suffrage d'ua grand 

peuple ». 

» Que Tassemblée nationale et le ministre 

doivent être tellement divises, tellement op- 

posés run à Tautre, qu'il faille écarter tous 

les moyens qui pourroient établir plus d'ln- 

timité, plus de confiance, plus d'unité dans 

les desseins et dans les démarches. » 

» Non, MesSieurs, je ne crois pas que tel 

soit Tobjet de la motion , parce qu'il ne 

sera jamais en mon pouvoir de croire une 

chose «bsurde. » , 

» Je ne puis non plus imaginer qu un des 
moyens de salut public parmi nos voisins ne 

puisse être quune source de maux parmi 

nous. » 

» Que nous ne puissions profíter des mêmes 
a /antages que les cómmunes angloises retirent 

de la présence de leurs ministres. » 

» Que ce'.i:e présence ne füt parmi nous 

qifun instrument de corruption , ou une 

source de dé^an-e, tandis qifelle permet au 

parlement d'Anglcterre de cOnnoitre ;\ chaque 
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ínstant les desseins de la cour, de faire rendre 

compte aux agens de rautorké, de les sur- 

veillcr, de les instruire, de comparer les 

moyens avec les projets, et d'etablir cette 

marche uniforme qui surmonte tons les ebs- 

tacles. « 

» Je ne puis croire, non plus', que Ton 

veuille faire cette injure au ministère , de 

penser que quiconque en fait pàrtie, doit être 

suspect par cela seul à Tassemblée légis- 

lative. » 

» A trois ministres déjà prls dans le sein 

de cette assemblée, et presque d'après ses 

suffrages , que cet exemple a fait sentir 

qu'une pareille promotion seroit dangereusc 

à Tavenir.» 

» A chacun des membres de cette assem- 

hlée , que s'il étoit appelé au ministèi aour 

avolr fait son devoir de cit03ren; il c .seroit 

de le remplir par cela seul qu'il seroit mi- 

nistre. » 

» Enfin à cette assemblée elle-njêrae qu'c 'e 

ferolt redouterun mauvais ministre, dans quel- 

que rang qu'il fut placé, et qu kque fussent 

ses pouvoirs ,après U responsabiliti que vous 

avez établie.» 

» Je me demande d'allieurs à moi-même : 
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cst-ce un point cie ccnstitution que Ton veut 

íixer ? Le moment n'est point encore venu ? 

tTexaminer si les foactions du rainistère sont 

incompatibles avec la qualité de représentant 

de la nation ; et ce n^st pas sans la discuter 

avec lenteur, qu'une pareille question pourroit 

être décidée. » 

» Est-ce une simple règle de police que 

Ton veutétablir? c'est alors une pretnière loi à 

laquelle il faut peut-être obcir, celle de nos 

mandats, sans lesquels nul de nous ne seroit 

ce qu'il est ; et sous ce raj^port, il faudroit 

peut-être examiner s'il dépend de ceíte 

assemblée d'établir pour cette session une 

incompatibilitc que les mandats n'ont pas 

prévue, et à laquelle aucun député ne s'est 

soumis » 

»■ " oudroit - on defendre à chacun des 

reprc .entans de donner sa démission? Notre 

liberte seroit vielée, » 

/ Voudroit-on empêcher celui qui aurolt 

conné sa démission d'accepter une place dans 

le ministcre ? » 

» Cest 1'. liberte du pouvoir exccutif que 

Ton vouoroit limiter. » 

« Voudro t-rn priver les mandans du droit 

de rcélire le député que le monarque appel-r 

Be 3; ^ 
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kroit dans son conseil ? Ce n^st point alors 

une slmple loi de police qu'il s'aglt de faire? 

c'est un point dc constitution qu'il faut 

établir. >• 

» Je me dis encore à moi-même : II fut un 

moment oü Tassemblée nationale ne voyoit 

d'autre espoir de salut que dans une promo- 

íion de ministres qui , pris dans son sein, 

qul, désignés en quelque sorte par elle , 

adopteroicnt ses mesures et partageroient ses 

príncipes. » 

» Je me dis ; le mlnistcre sera-t-il tou- 

jours assez bien choisi , pour que la nation 

n'ait aucun changement à desirer ? Fút-il 

choisi de cctte manicre, »un tel ministère 

seroit-il éternel ?» 

» Je me dis encore : le choix des bons 

ministres est-il si facile qu'on ne doi " "as 

craindre de borner le nombre de ceux rmi 

lesquels un tel choix peut être fait ?» 

» Quel que soit le nombre des homi 's' 

d'étaj: que renferme une nation aussi écla; c 

que Ia nôtre, n'est-ce rien que de rendre inc- 

ligibles izoo citoyens qui sont d "'à l'clite de 

cette nation ? » 

» Je me demande : sont-ce de courtisans 

ou ceux á qui la nation nit donné sa 
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confíance, quoique peut-être ils se soient 

mis sur les rangs pour la solliciter, que 1c 

roí devra préférer atix députés de son 

peuple? » 

>♦ Oseroit-o^ dire que ce ministre en q\ii 

la nation avoit mis toute son esperance, et 

qidelle a rappelé par le suffrage le plus unl- 

versel et le plus honorable, apròs Torage qui 

ravoit écarté, n'auroit pu devenir , ministre, 

si nous avions eu le bonheur de le voir assis 

parmi nous ? » 

» Non, Messieurs, je ne puis croire à au- 

cune de ces conséquences, ni par cela mêrae, 

à Tobjet apparent de la motion que l'on 

vient de vous proposer. Je suis donc<forcó 

de penser, pour rendre hommage aux inten- 

tions de celui qui Ta faite, que quelque 

motif -- ;ret la justiíie, et je vais tâcher de 

le devi er. » 

» Je crois, Messieurs, qu'il peut être utile 

d'em^écher que tel membre de Tassemblée 

n^ntre dans leministère.» 

» Mais comme pour obtenir cet avantage 

particulier, i1 ne Convient pas de sacrifier un 

grand prinCípe , je propose pour amendement 

l'exclusion du "-'nistère aux membres de 

Tassemblée, que rauteur de la motion paroit 

Ee 4 ,»> 
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redduíer, et je me charge de voxis les faífe 

connoítre.» 

» II n'y a, Messieiirs, que deux personnes 

dans Tassemblée qui puissent êtr" Tobjet secret 

de la motion. Les auíres ont L.^nné assez de 

preuvres de liberte , de courage et d"Gspnt 

public pour rassurer rhonorable depute; mais 

il y a deux membres sur lesquels lui et moi 

pouvons parler avec phts de liberte, qu'il 

dépend de lui et de moi d'cxclure, et certai- 

nement sa motion ne peut porter que sur l'un 

des deux.» 

» Quels sont ces membres? Vous l'avez déjà 

deviné, Messieurs; c'est ou rautour de la mo- 

tion , ou moi. » 

- » Je dis d'abord, 1'auteur de la motion ; 

parce qu'il cst possible que sa mo^ stie em- 

barrassée ou son courage mal affer aient 

redouté quelque grande marque de ce fiance, 

et qu'il ait voulu se ménager le moye- de Ia 

refuaer, en faisant admettre une exci. :on 

générale.» 

» Je dis ensuite mol-même : parce que des 

bruiís pcpulaires rcpandus' siu on compte 

ont donné des craintes à c "tairtt. personnes, 

et pcut-être des esperance .elques autres; 

qu'il est très-possible que Tauteur de la motion 
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311 cru ccs bmits; qii'il csí très-posslble encorc 

qu'il ait de moi Tidée que }'en ai moi-mêmc; 

et dès-Iors, je 'nc suis pai etonné qu'il me 

croye incapable de remplir une mission que 

jc regarde comme forí au-dessus,_non de mon 

zele ni de mon couragc, mais demes lumières 

et de mes talcns, sui-tcut si elle devoit me 

priver des leçons ct des conseils que je i^al 

cesse de reéevoir dans ceíte assemblée. » 

« Voici donc, Messicurs, raraendement que 

je vous propose : c'csí de borner Texclusion 

demandée, à M. d,e Mirabeau, député des com- 

munes de Ia sénéchaússéc d'Alx ». 

« Je me croifai fort heuretix, si, au prix de 

mon exelusion , jc puis conserver à cctte as- 

semblée l'espcrance de voir plusieurs de ses 

membrer dignes de toute ma confíance et de 

tout i rcspécí, devenir les conseillers in- 

times j la nation et du roi, que je ne ces- 

Serai < : regarder commc indivisibles ». 

' .,igre 1 a force des raisonnemens entassés 

d as cett.e courte replique, Ia proposition de 

M. Mirabeau fut rejcítcc; celle de M. Lan~ 

juinais ajom ,c, ct, cc qui est pis encorc, 

celle dc M Biin ''écrétée. 

Ainsl, 'tou 1 nrincipes d'intérêt public 

furení sacriíiés à ce seul penser. Nous nc voü- 
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lans pas quaucun de nous pulssc etrt ministre , 

par cela scul que si le gouverncrnent cherchoit au 

miiim de nous un gr and ministre, son choix ne 

pourroit tomber que sur un homme.... MlRABEAU. 

Cette fante n'a malheureusement pas été la 

seule que Tassemblée ait commise , toujours 

dans la vue de contrarier les succcs de tels ou 

tels de ses membres, L'horame qui réfléchit ne 

trouveroit-il pas , dans le décret qui vient 

dTêtre rendu j et dans Ia proposition de M. Lan- 

juinais, qui a été revue, comgée, augmentée 

et dccrctée depuis, les véritables causes de la 

" non confiance du peuple dans le pouvoir exc- 

cutif, des mauvais choix du pouvoir exécutif, 

ct des malversatlons des ministres, qui ccha- 

p.ent souvent à la responsabilité, précisément 

parce que leurs yeux et ceux des législateurs 

ne se rencontrent presque jamais?.... 

Séance du iq. 

Dans celle de la veille, M. Thouret, au u 

du coraité de constitution , avoit attaqué . ^ 

plan de M. Mirabeau sur la division du royaume. 

M. Mirabeau avoit dit: 

44 Le travail de M. Thouret est fait avec 
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trop .de soln et de ijiéditation, pour qu'!! ne 

soit pas téméralre d,y répondre en Improvi- 

sant. L'indiilgence que vous m'avez témoignée, 

en ordonnant Timpression de mon plan , m'au- 

torise à dire que M. Thouret s'est fréqi. n- 

ment trompé , soit sur rapplication de mes 

príncipes , soit sur l'application de ceux du 

comitê, soit en répondant à mes objections, 

soit en m'en suscitant. J'ai demande ia parole 

pour déclarer que s'il vous reste le plus léger 

doute, i'établirai demain la question, tellement 

circonscrite, que nous pulsslons nous répondre 

article par article, d'une manière peut-être 

satlsfaisante ». 

Et la parole avoit été 'iccordée à M. Mirabeau 

pour le lendemain, 

AujourcT hui. 

M. R A B E A U. 

« Je n'. pas besoin de vous faire sentir 

^importa■ e de Texamen qui vous occupe : si 

. pia- mie vous aurez adopté s'exccute dans 

les ]* jvinces , la plus heureuse des révolutions 

sera consommée , 1e crédit rctabli, et la force 

publique aftérn .. Tons nos succcs tlennent à 

ce succès; ils re: é-m t à-la-fois toutes nos es- 

perances et toutes .. antes, et jamais plus 
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grâncle cause ne füt plus digne de voíre atten- 

tion ». 

« De grandes objections se sont élevées , 

coníre le plan du comitê et contre le mien, 

je ir e pròpose de les discuter et de les com- 

parer : mais avant tout, je dois vous tracer Ia 

marche des idées qui m'a conduit à vous pro- 

poser un plan particulier sur une matière que 

vous aviez confiée aux mains les plus habiles »» 

« Mon objet n'a point cté de chercher des 

objections ; je me suis au contraire défiê de la 

facilité d'attaquer un plan quelconque : mais 

j'ái voulu appliquer la thêorie du comitê à des- 

divisions réelles qui me fussent connues ; et 

sans m'en appercevoir * i'ai fait en cela Tob- 

jection la plus invincible contre ce même plan 

que je mé proposois de soutenir »- 

« J'ai pris des cartes geograplvn^es , j'ai 

íracê des surfaces égales de 3 i^flicue quanêes; 

et qu'ai-je apperçu ? Là, une surfa :e cntière 

n'étolt composée que de landes, de dêserts 

ou de hameaux; ici, dans la même su. face , 

plusieurs grandes.villes se trouvoient rappro- 

chêes : par - tout j'avois le mcme territoire ; 

mais je n'avols nulle part'ni la même valeur r 

nl la même population, ni 'a même impor- 

tance , et je me disois : si on a voulu faire des- 



■ [ 445 1 

départemens inegaux, il ne valoit pas la peine 

de leur donner la même surface; si ona voulli 

les rendre égaux, commertt se fait-il qu'on ait 

choisi précisément la mesure la plus inégale » ? 

« J'ai tente vainement de refaire les divi- 

sions de mille manières ; j'ai mis les mêmes 

surfaces, tantôt en triangles, tantôt en qnar- 

rés : mais c'est en vain que j'ai épuisé toutes 

les figures géométriques; la distribution iné- 

gale de la population et des richesses se jouoit 

de mes efforts. J'étois d'ailleurs sáns cesse ar- 

rêté par cette donnée principale, que ce n'est 
pas précisément leroyaume, mais chaque pro- 

ylnce qu'il faut diviser ; et réduit, par cela 

même, à un moindre nombre de combinai- 

sons, l'inégalité des mêmes surfaces n'en de- 

venoit que plus évidente ». 
« Je *7 suis dit ensuite : le principal objet 

de la m ivelle division du royaume est de 

détruire 1'esprit des provinces, comme on a 

cherc' . détruire Tesprit de tous les corps ; 

or, st-i bienvraioueSodivisionsremplissent 

ce mit important » ? 

<< Les gouve1' .emens actuels sont inégaux: 

vingt d^ntr' x, en ne supposant que quatre- 

vingt divisio lai le royaume , subiroient 

trois ou quitre divisiojts ; par cela mêrtie , 
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víngt autres gouvernemens restant tels qii'il5 

sont, conserveroient , avec leurs anciennes 

limites , le germe des anciennes prétentions. 
1 Yoilà la première idée qui m'a fait porter le 

nombre des départemens jusqidà cent vingt >». 

« D'un autre côté, i'ai découvert une íbule 

d'obiections contre rétablissement de sept 

cent vingt communes, que Ton suppose devoir 

être de trente-six lieues quarrées; 11 est facile 

de voir que ces sous-divisions seroient encore 

plus inégales que celles des départemens >v 

« Sur une moindre surface, Jes lacunes de 

Ia population doivent être plus sensibles. Entre 

des espaces plus resscrrés, les compensations 

ea tons genres sont moins faciles. Cette pré- 

tendue unité d'adminístration que Ton veut 

mettre dáns lé royaume , seroit ainsi formée 

cTclémens qui nbauroient aucune p oportion w- 

« 11 est évident pour quiconque connoit le 

royaume, qu'il y auroit des divisj ms de six 

lieues sur slx , qui ne renfermeroieni j-^s mcme 

assez d'habitans pour former une asst rnbl.-e pri- 

maxre; et je demande sous quel rapport et pour 

quel objet un tel distrlct seiolt alors érigé en 

çomntune » ? 

<i II est évident que plisle a autres íurfaces 

de Ia même étcndue renfermeroient à peine 



C 447 ) 

l.euf mille ames , c'est-à-clire, qniaze cenís 

citoyens actifs, c'est-à-dire , trois assemblées 

primaires; je demande donc encore à quoi ser- 

viroit une administration conimunale poitr un 

aussi léger interêt , pour une aussi tnodique 

population ?» * 

« II est éyident que Ton trouveroit pl- sieurs 

surfaces de trente-six lieues quarrées , ^ii il 

n'y auroit qu'unc seule ville : je demande si, 

dans un tel district, Tassemblee communale 

seroit autre chose que Tassemblée de la ville?» 

« II est évident que plusleurs divisions de 

trente-six lieues quarrées seroient composées 

d'une séule ville et d'un petit nombre de vil- 

lages : je demande encore si les deputes qul 

seroient envoyés par les assemblées primaires 

de la ville, ne seroient pas en trop grand 

nombre r lativement aux députés des assem- 

blées f maires des villages , s'ils n'auroient 

pas sur ces derniers une prépondérance trop 

sensibi s'ils ne déciderolent pas du sort du 

scru .n dans toutes les électlons, s'ils ne di- 

. ri^eroieut pas radmlnistration d'une manière 

absolue ?» 

« Ce den cr motif est celul qui m'a décidé 

le plus fort nent contre Tétablissement des 

communcs : noua a> or.s attaqué teus les genres 
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d'aristocratie ; celle que pourroient exercer les 

villes sur les vilíaees seroit-elle moins danqe- , O C/ 
reuse ? Lés petites aggrégations põlitiques ne 

cessent de la redomer; plus ellessont foihles .» 

pias elles craignent d'être opprimées. Le but 

de toute bonne société ne doit-il pas être de 

favoriser les habitations de la campagne ; je 

dis plus, de les honorer, de leur faire sentir 

elles-mêmes leur propre importance » ? 

« D'ailleurs , en considérant cette multitude 

d'assemblces intcrmédiaires que le comitê vous 

propose d'établir je me sujs demandé : ne 

peut-on pas créer une bonne administration , 

sans en trop mulriplier les ressorts ? La repré- 

sentation accordée au peuple seroit-elle moins 

bonne si elle n'étoit pas indlrecte »? 

« Les objections que je me suis taites contre 

Fétablissement de six mille quatre ccnt quatrc- 

vingt cantons, chacun de quatre liei j quar- 

récs, m'ont paru encoi'e plus insurmoi tables 

« Et d'abord, comment peut - on • ipposcr 

que chaque surface de quatre lieues qua-rées 

aura six, cents citoyens actifs, ce qui suppi. se • 

trois mille six cents ames ? qui de nous nc sait 

pas quen divisant le royaume en six mille 

quatre ccnt quatre-vingt surfa cs égales de 

quatfe lieues quarrées, il y en auroit au moins 
la 
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la moitié sur lesquelles on ne trauveroit pas 

un seul village, pas un seul hameau ? » 

» Le comitê ráppnd que dans un systême 

quelconque, les déserts ne compíent pour rien: 

mais ce n'est pas une excepfion, c^st un cas 

presque général qu'on lui oppose, Tout son 

systême est fondc sur la répartition de 25 rail- 

lions d'ames sur Ia totalité de la surface du 

royaume ; mais ne se seroit-il pas apperçu que 
Texcédent de population de toutes les surfaces 

de quatre licues quarrées oii se rencontrent de 

grandes villes , eraporte à une três - grande 

distance la population qidil a supposée dans les 

autres surfaces ? » 

« En ne parlant meme que des lieux d'une 

population commune , combien de villages, 

avec quatre lieués de surface , nla-uront pas 

cependan1^ plus de douze cents ames, c^st-à- 

dire, p (S de deux cents citoyens actifs ? Et 

dès-lors comment seroit-il possible de former 

des as- mblées primaires dans ces cantons , 

quoiqiK , d'après le plan du comitê, tout can- 

to doivc renfermer une assemblée primaire ? » 

« On observe dans le plan du comitê, que ce 

qul manquer en population dans quelque can- 

ton, se trou n-i en excêdent dans les autres,; 

mais cela ne repond à rien: car là oíi il y aura 

Tome II. Ff 
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excédent, les assemblees primaires seront mui- 

tipliées ; mais là oü Ia population sera nulle 

ou insuffisante , le plan du comitê ne dit poixit 

eomment on y suppléera ». 

« Je me suis dit encore, Messieurs : le co- 

mitê suppose, ;\ la pa^e 9 de son rapport, 

» qii'il y aura toujours une assemblée primaire 

» dans chaque canton, quelque foible que soit 

» sa population ». II ajoute cependant à la 

page 12, « que chaque assemblée primaire 

» noramera un député par deux cents votans », 

ce qui suppose douze cents ames dans chaque 

canton : or ces deux disposiíions ne sont-elles 

pas contradictoires ? 11 y aura certainement 

des cantons qui n'auront pas deux cents vo- 

tans; je demande dans ce cas, si de pareils 

cantons n'auront point d'assemblée , ou s'ils 

auront un dêputé sans avoir deux cenís vo- 

tans ». 

« Dira-t-on que la forma tion de Ta, semblêe 

primaire exigera souvent Ia rêunion le plu- 

sieurs villages ? L'objectlon reste la même; 

car, par cela seul que les cantons doivent 

ctre bornês à une surface de quatre lieues 
quarrêes,. il sera dcs-lors tout á:"ssi difficlle de 

trouver deux villages dans un espace aussi 

reserrê, que d'y en trouver u,. seul qui, par 

• s 
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ses propres habitans, puisse former une assem." 

blée primalre ». 

» Le même embarras subsiste, si Ton con- 

sidère les cantons dans leur rapport avec les 

assembrées communales : comment trouvera- 

t^on toujòurs neúf cantons dans chaque com- 

mune, c'est-à-dire, au moins cinq mille quatre 

cents ames dans une étendue de six lieues sur 

six lieues?. N'y aura-t-il pas une fbule de ces 

divisions oii chaque canton n'ayant que deux 

cents votans, ne pourrq envoyer qu'un seul 

deputo , oíi Tassemblee communale ne sera 

formée par conséquent que de neuf personnes? 

Et quelle proportion y auroit-il entre les 

communes et cell&s qui seront composées de 

neuf assemblées prímaires complettes, c^st- 

à-dire , de dix-sept mille quatre cents per- 
sonries » ? 

« II y a plus encore, Mcssieurs; c'est que, 

d'apr' 5 le plan du comitê, chaque canton peut 

avoir plusleurs assemblées primaires, que le 

nombie de ces assemblées n'est pas même li- 

mité; qu'il est dit cependant par le neuvième 

article : « One chaque assemblée primaire dé- 

» putera d -ectèment h fassemblée de la com- 

» mune »; par Tarticle onzième : « Que cha- 

» cune de ces assemblées députera iin'membre 

Ff a ^ 
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» sur deux cents votans ». II pourra donc ar- 

river qu'un canton ait cinq ou six assemblées 

primaires ; que Ia totalitc des cantons d'une 

•commune ait trente õu quarante assemblées de 

la même nature: or, voyez ce qu'il résulteroit 

d'une pareüle supposition. Trente assemblées 

primaires complettes formeroient des co 

munes de quatre-vingt-dix membres, tandis 

que d'aiitres communes n'auroient que neuf 

députés; il y auroit ainsi des assemblées com- 

munales qui seroient plus nombreuses que celles 

des départemens; elles seroient d'ailleurs toutes 

inégales entre elles, quoique pourüne étendue 

égale de territoire. Ne.seroií-il pas à craindre 

que çette extreme différence ne donnât à cer- 

taines communes une prépondérance funeste 

sur toutes les aiitres, soit pour Tadministration 

du département , soit pour la députation à 

Tasserablée nationale » ? 

« Quel est donc le príncipe qui a dirigé le 

comitê? II a voulu distinguer le pouvc - mu- 

nicipal du pouvoir national. Selon lui, e pre- 

mler n'a trait qu'à Tinterêt privé, le ^econd 

est relatif Tintcrêt de tous: mais cette dls- 
tihction est inutile >». 

« Les assemblées municlpales ivent ctre 

peu nombreuses et permanente , les assem- 
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blées électíves doivent ctre- geaérales et mo- 

mentanées: ce premier caractère suffiroit donc 

pour les distinguer , et les pouvoirs muni- 

cipaux et nationaux ne seroient pas confondus,, 

nd même on n'adopteroit pas le plan da 

nité 

« Mais cette distinction n'est-elle pas une 

vaine subtilité ? Ne faut-il pas les mêmes élá- 

raens à tout l'empire , et le royaume est-il 

autre chose qii'une grande municipalité ? Toute 

municlpalité ne doit être désormais que Tas- 

semblée représentative, plus ou moins nom- 

breuse, des habitans d'une communauté, comme 
une assemblée de département sera l'assemblée 

représentative d'un district, et le corps légis- 
latif, Tassemblée représentative. du royaume. 

Accoutumons les citoyens à choisir. librement 
les organes de leur volonté , et à n'obcir, dans 

tout ce qui tient à Tadministration publique, 

qidaux :eprésentans de Ia volonté générale;, 

lions, j ar ce principe, toutes les parties de 

cet crapn e, et aftérmissons ainsi les fondemens. 

dela félicité nationale ». 

« Après avoir considéré toutes les difficultés 

tVexécution t ans le plan du comitê , je me 

suis senti enírainc à forracr un autre plan gé-, 

néral, et voici la progression de mes idées 

FF 3, nA " 
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« Premièrement, j'ai pense qu'il étoit pos* 

sible d'augmenter le nombre de^ départemens, 

de manière que les assemblées communales 
devinssent inutiles, sans que radministration 

perdit de sa force ni de sa surveillance ; 1 - 

nombre de cent vingt assemblées m'a p 

reraplir ce but: il ne perraettroit pas de laiss 

à aucune province son étendue actuelle, se 

prêteroit à des divisions plus exactes, et pro- 

duiroit des fractions raoins considérables dans 

la division des provinces ». , 

« Une pareille division ne supposant que 

des surfaces de quatorze lieucs sur quinze lieues, 

et trente-six mille citoyens actifs pour chaque 

département, radministration seroitaussi rap- 

prochée qifelle devroit Têtre ; il n'y auroit 

presque pas de chef-lieu plus éloigne de sept 

ou huit lieues de 1'extrémité du district. ^eau- 

coup de' départemens n'auroient pas plus de 

cent villes ou villages. D'autres iden anroient 

pas cinquante; plusieurs n'en auroier" s dix : 

comment pourroit-on supposer qu'une areille 

administration füt trop étendne » ?, 

2.0. « M. Thouret a fait Taveu qiie la di- 

vision du comitê nc peut Être < 'écutée que 

par les assemblées de départ ^ it,, et qifil 

faut se borner à la formation provisoire de 

x 
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ces assemblees: )'ai pensé, Messicurs, que dans 

Tétat malheureux d'anarchie oíi se trouve le 

royaume, rxen ne seroit peut-être plus dan- 

gereux qu'une telle conduite. Ne laissons pas 

f ix provmces le soin d'exécuter un plan à 

peine ébauché ; mille obstacles naítroient de 

lamour même du bien, et combien de diffi- 

cultés ne susciteroient pas ceux qui nous ont 

fendu jusq«'à présent nos fonctions si diffi- 

clles »> ? 

« Dans le plan que je propose, Tassemblée 

se sufEt.à elle-mcme. Chaque provlnce a parmi 
nous trente, quarante et même cinquante de- 

putes : chacun connolt parfaitement son dis- 

trict, son bailliage , sa séncchaussée ; qt la 

réunion de toutes nos connoissances locales 

suffira pour complcter la division ». 
3°. « J'ai admis pour príncipe, dans le plan 

que i'ai forme , de ne donner d'autre égalité 

aux dcpartemcns que celle de population et 

d^mportance. J'ax déjà montré que l'égalité de 

territoire ne peut pas ctre prise pour base des 

départemens, à moins de vouloir les rendre 

nécessairernent inégaux. J'ai adoptc Tegalité - 

qui est dans la nature des choses, celle qui est 

relative à 1 administration , celle qui donne 

des dfoits cgaux j elle sera facile à détcrminer 
Ff 4 
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p,ar les déput.és de chaque province. II n'est 

aucun député qui ne con.ioisse Ia propriété ds 

la sienne , sa population , sa contribution , sa 

force et son poids relatif, le rapport de telle 

ville à telle autre villc, de tel v:'lage à tel 

autre village; il n'en est aucun qui ne conno e 

quelles sont les villcs, quels sont les villages 

qu'il est plus à propos de reunir, pour établir 

les Communications les phis faciles, et choisir 

les chefs-lieux les plus convenables ». 

4°. « Je n'ai pas non plus supposé qu'il íâllut 

une population rigoureusement égale; je pense > 

au contraire, Messieurs, que la véritdble éga- 

llté politique resulte d'une foule de données 

qui doivent ctre compensées les unes par les 

autres, La valeur réelle du sol tient lieu de son 

étendue ; Tindustrie suppléé au territoire ; TI- 

négalité de population est compensée • .f les 

richesses: c'est en combinant tous ces moyens, 

qu'il sera facile de donncr ri chaque département 

une égalité isusceptible de la même adninistra- 

tion , et de la même dêputation dans dassem- 

blce nationale »; 

» 5°. J'ai pense qu'en permettant à chaque 

ville et à chaque village de nom" .r un nom- 

bre de deputes relatif à telle q" ité de popu- 

lation , il seroit facile , par cela seul, de cor- 
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riger lrinégalité des aggrégations politiques , 

ct dc ne leur donncr qu'iin concours vérita- 

blement proportionncl , soit à Tadministra- 

tion,soit à rélecticn. D'iin auíre côfé, il 

m'a paru évident qu'après avoir accordc la 

moitié de la députation pour Tassemblée na- 

tionale, à Ia seule qualité de département , 

il n'y auroit point d'inconvénient d'en accor- 

der Tautre moitié à dos quotités de popula- 

tiorís cgales entre elles. II est ph s vrai qu'on 

ne pense , que des quotités égales de popit- 

latlou , prises en masce , supposcnt à-peu- 

prcs la même somrhe de contribution. Ce 

n'est point par Teítét du hasard que les hom- 

nies sont distribués sur la terre ; la popula- 

tion suppose les subsistances ; les subsistan- 

ces désignent les valeurs; les valeurs ròglent 

les i oôt| : la seule donnée de population 

tient donc li eu de heaucoup d'autres , et je 

ne l'applique d'aillcurs qu.'à corriger Tinéga- 

lité très-légère qu'on n'aurolt pas pu cviter % 

cn fkant les départcmens ». 
» Je \ils maintenant répondre , Messieurs , 

d'une manicre plus difecte aux objections 

qu'a propo* ées M. Thouret, dans la derniòre 

séance 

» II a voulu prouver que la division en 
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tiep'3rtemetis ne devoit pas avoir pour base 

Ia populatían, mais Tétendue territoriale »; 

>» Qu'il esr plus convenable d'ctablir quatre- , 

vingt départemens qite cent vingt » ; 

» Que Ia division du royaume en sept 

cent vingt commtmes peut offrir les plus 

grands avantages » ; 

y* Qu'il faut également admettre Ia divi- 

sion par six mille quatre cent quatre-vingt 

cantons. » ; 

» Que le plan que i'ai eu l'honrieur de pré- 

senter , ressemble , dans ses grandes bases , 

à celui du comitê ». 

>» M. Thouret veut prouyer que 1'étendue 

'» territoriale doit ctre prise pour base de Ia 

» division des départemens , parce qu ily aumit 

»» des. inconveniais à prendrc la popidaúon pour 

»> base ». 

» Je réponds : II pourroit ctre démontré 

que la base de population est insuffisante , 

sãos qu'on fiit autorisé à conclure que Tcten- 

dite territòriale est une meilleure base ; mais, 

dans mon plan, je n'ai pas adopte Ia popula- 

tion pour base unique ». 

» Selon M. Thouret , cent ving<. départemens 

exigeront aussi des fractions de r -ovinces quil 

ftiudra joindre à dtcattres provinces. Cette objec- 
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tion est commune aux deux systêmes ; mais 

je réponds qu'elle est plus forte dans le sien, 

parce qiden simple règle d'arlthmétique , des 

divisiòns plus fortes donneront des fractions 

plus considérables ». 

» Je dis encore , que dans mon systême , 

Tegalité de département devant être fcndée 

sur la combinaison de plusieurs données , 

les fractions seront b.eaucoup plus faciles à 

éviter que dans son systême , qiu '^dmet 

qifiuie seule donnée d'égalité ». 

» Autre objection de M. Thouret. En adinct- 
tant la populatlon pour base, il sera nécessairz 

de resserrer ou cCíundrt Us limites de chaque 

département , toutes les fois que leur populalion 

changera ; ce qui seroit intolérable ». 

» Ne vaudroit-il pas mieux s^xposer à.. 

cbanc r la division du département , lorsquç 

la différence dans leur population seroit re- 
marquable , que d'établir des déparíemens 

sans populatlon ? » 

» M. Thouret se fait dans son plan tout 

le mal q '11 craint dans celiji des nutres ; 11 

s'cmbarrasse fort peu que sqs départemens 

soient peuplés , et il .s'inquiòte beaucoup de 

ce que dan r on systente , la population 

pourra cesser d'être cgale ». 
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>> íl crdnt que mes déparíemens ne devier-- 

nent ihégaux par !'accroissement ou le décrois- 

sement de la population ; comme si les dépar- 

temens qu'il préfère ne deviendroient pas 

tnoins inégaux par la même cause ! Qu'im- 

porte d'ailleiirs cette objection dans mon 

systême ? La population n'est pas ma seule 

base ; elle est compensée par le territoire , 

par les arts, par rindustrie : dans mon plan, 

un désert ne vaudra qu'un désert ; une ville 

pourra valoir cinqnante li enes de surfacc» 

Les départemens proposés par le comitê serorit 

cgaux aux ycux des géographes et des géo- 

mètres ; i'aimerois mieux qu'ils parussent 

égaux aux yeux des hommes d'Etat ». 

»Troisième objection. Dans tzplan dn comitê, 
on a soin de rectlfitr Cinègalité de valeur poiiti- 

que qui pzut se trouver entre des surfaces cgales , 

en les balançam sans cesse par la force dc popu- 

lation et de contribution », 

» Cette inégalité est précisement moins 

corrigee dans le plan du comitê que dans le 

mien. J'accorde une égalité de députation à 

des masses à-peu-près égales en valeur et en 

importance. M. Thouret accorde cette dépu- 
tation des masses seulement cgales en sur- 

face »» 
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» Voici la seconde partie des argumens de 

M. Thonret ». 

Pourquol itahllr ccnt vingt dcpartínuns au litM 

dc quAtTZ-vingt ? II jaut um division comrnunt 

qui se priie tcut - à- la-fois à la reprísentation 

proporúonnelU et à tadminisnation ; et sons ce 

rappon, Lc notnbrt de quatre-vingt dipartemens 

est plus convenable ». 

» Cette prernière dlffículté suppose prccisc- 

ment ce qui est en question. Je crois que la 

division que )'al proposée suflít sans inter- 

médlaire pour Tadministration du royaume, 
t pour la formation de Tassemblée nationale. 

II s'agit donc de prouver que je nje trompe , 

et non pas de le supposer ». 
»-Alais cent vingt dipartemens qui nuuroient 

chacun que treme-six mille citoyens actifs ou 

deux •hts mille ames , ne formeroitnt-ils pas de 

trop petits ressoas pour chaque administration 

provinciale » ? 

» La division par cent vingt départemens 

a trois avantages qui lui sont propres. Elle 

rapproche ''administration despersonnes admi- 

nlstrées, et fait concourir un plus grandnom- 

bre de citoyens la surveillance ptiblique ». 

» Elle n'exipe -lus aucune sous-division f 

ni rétabllssenunt des asserablés cominunales , 
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et par cela seul, la marche de Fadminlstration 

est considérablement simpliíiée ». 

» Eníin elle est plus propre que toute autre 

à détruire Fesprit des grands corps ». 
Mais en Bretagne , mais en Normandie, con- 

tinue M. Thduret, il y auroit dix dipartcmcns ; 

il y cn auroit plus quon ny compte , dans cc 

monunt dc bailliages », 

» II faut précisément qtie la Normandie et 

la Bretagne ayent dix divisions , pour que 

telle autre province cn ait deux et telle autre 

trois : je demande ce qui vaut mieux, s'expo ■ 
ser à laisser plusleurs provlnces telles qu'el- 

les sont , ou donner quelques divisions de 

plus aux grandes provinces ». 

» J'observe d'alllcurs que Ia division que 

j'ai proposée, n'cst que d'un tiers moins forte 

que celle que l'on m'oppose; chaque dépar- 

tement devroit être de trois cents mille amos 

d'après le plan du comitê: or, qu'importe que 

deux provinces ayent dix divisions, ou qifel- 

les n'en ayent que sept » ? 

» Les dépenses scront plus fortes avtc etnt vingt 

dípartimzns , quavec quatre-vi/tgt >►. 
>> Ellcs seront moins fortes sans assemblees 

communalcs, qidavec sept cent vingt cont- 

tnunes ». 
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» On a fnultlplié ks dicoupures des provinaSy 
et on ks mor ceie. davantagt que ãans h pian da 

comitê ». i 

» II est très-vrai que je multíplie davíin- 

tage les divisions de chaque provlnce, et eu 

cekjje crois détruire pjus efficacément Tcs- 

prlt de ces grands corps; mais je ndexposerai 

moins à reunir les citoyens d'une provlnce 

avec ceux *'une auíre ; jkurai moins de gran- 

des fractions; je blesserai moins d'mtcrêts , 

et j'arriverai au même but ». 

» M. Thouret finit ceíte partie de sa dis- 

cussion par deraander qucls sont ks avamagu 

de la divlsion en cent vingt dêparttmens ; cst-ce , 

dit-il, pour éviter la translation d'une provmxe- 

à Cauire ? mais cet Inconvénient reste le même 

» J'ai déjà montré que cet inconvénient 

étoit beaucoup moindre ». 
» Est-ce pour éviter de prendre la tem pour ■ 

hase pluiót que ks hornmes ? Mais dans ce plaa , 

Eon a égard à la valeur foncVere tout coreme â 

la population ». 

» Cette objection se résout d'elle-mcme. 

Si je prends deux bases, je n'cn prends pas 

une seule ; et d'ailleurs, je n'ai jamais enrendv 

que Tegalité des valpurs foncières fàt uneóga- 

litc de surface 
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» Dans U plan qui est opposé à alui da 

comitê , fon accorde troís deputes sur six au ttr- 

ritoire. » 

» Ce n'est pas au territoire , mais à la 

qualite de département. que i'accorde trois 

deputes. Or, d'après mon plan , régalité 

dcs districts ne scra pas une égalité de ter- 

ritoire ». 

» O/t reconnoit d uns le méme plan , que les 

trois autres deputes seront accordés d,aprls la 

p'pulation, pour corriger Cinegaliti qui pourroit 

Se trouver entre des valeurs de sur faces égales ». 

» Je réponds , mais c'est pour répondre à 

tout, et meme à des citations incxactes. J'ai 

dit seulement que .régalité rigoureuse de popu- 

lation sérvant de seule base pour former la 

moitié de la députation à l'assemblée r-do- 

nale, cn corrigera par ce moyen Finegalité, 

soit de population , soit d'importance , qidon 

n'aura pu eviter dans la formàtion des dépar- 

temens ». 

» M. Thouret a voulu prouver la necessite 

d'établir des communes. Idadministration , 

2 -il dit, ne sera jamais active, vigilante , 

ejfcace , si ton ne place pas hs corps suhor- 

donncs et inttrmidiaires entre Cassemhlie supi- 

ritme 
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nturí et les communantís d es viiles et dts vil- 

lages ». 

» Je réponcls à M. Thouret : Voulcz-vous 

parler des assemblées d'élection, ou de ccües 
d'administration ? Sdl s'aglt des premières , 

vous ne prouverez pas facilement qidii faille 

des intermédiaires entre la volontc des pre- 

miers mandans et le corps íégislatif, Ne vou- 

lez-vous parler que des asscmbiées d'annnis- 

tration ? je conviendrai que si Ton admet 

quatrc-vingt assemblées principales, les sous- 

divisions seront nécessaires; mais si i'on éta- 

blit ccnt vingt départemens , je regarde les 
sous-divisions comme inutiles , et je l'ai ué- 

montré ». 

» M. Thouret ajoute que ses commettans 

Cont chargi de dtmander La conscrvation des 

asscmllécs szcor.daires , que la Nonnandie en a 

retire des avautages ; et que si tun n admcttoit 

que cent-vingt départemens , sans aucune 'sous~ 
division, le ressort moyen auroit environ neuf 

cent communautés, ce qui fônneroit certainenunt 

une trop grande éttndue ». 

» Je réponds que nous ne pouvons pas 

écouter 1c irandnt d'une province plutôt que 

celui de tout autre ; que la Normandie reti- 

rera plus dbivantages de dix grandes assem-, 

Tome II Gg 



,-C 466 ) 

Mées, que cFune foule de pctits distrlcís sans 

uctxvité et sans pouvoir; et d'ailleiirs , il est 

impossible que le ressort moyen d'iin dépar- 

ment soit, je ne dis pas de neuf cent com- 

munautcSy mais1 de trois cent et deux cent. 

Chaque département, en les supposant égaux 

en population , ne ^era que d'environ deux 

cent mille ames : or , c^st déjil beauconp 

d'admettre que deux cent mille ames forment 

plus de deux cent communautés , un village 

«taní compense pair Fauíre , et les petites 

aggtégations ctant compensées par les villes ». 

» Je dis plus : ii y aura au moins vingt-cinq 

départ emens sur cent vingt , qui n'auront 

qu'iine grande ville et quelques yillages. 

D'autres ne seront formes que de vingt , 

que dc trente communautés. Comment de 

pareillcs assemblécs auroient-clles besc.n da 

neuf sons - divisions , dont chacune seroit 

divisée elle-même en neuf autres divisions»? 

» Que i'cn place dans un département quel- 

conque , Marscille , Lyon, BordeaUx, Rouen, 

Berres , Nantes ou Toulouse ; comment par- 

vierdroit-on à former neuf communes parmi 

les petites aggrégations qtfil ^ãuc1 -oit joindre 

à chacune de ces villes » ? 
» J'ajOutc cncore que si deux ccnt mille 

\ 
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ames supposoient neuf cent communautés 

ou collectes , comme le dit M. Thouret , 

chaque communauté n'auroit donc que deux 

cent vingt-deux personnes ; c'est-à-dire , 

trente-sept citoyens actifs; encore faudroit-il 

supposer que les communautés fussent égales». 

» Mais il est nécessaire de prouver que les 

sons-divisions en sept cent vingt communes 

ne sont pas nécessaires, lorsque je puis dé- 

montrer qu'elles sont impossibles ». 

» Si les quatre-vingt départcmens étolent 

égaux , ils auroient chacun trois cent mille 

ames ; mais comme dans le plan du comitê, 

Ton n'a égard qu'au territoire pour fixer 

i'cgallté respective des dçpartemens , il est 

permis de supposer qu'll y aura telle de ces 

divisions ou la populátion sera quatre fois 

moxndre que dans un aiiíre. Un tel départe- ■ 
ment n'auroJt donc alors que soixantc-quinze 

mille ames. Si Fon divise maintenant cctte 
populátion cq neuf communes , et chaque 

commune en neuf cantons , on nVura que 

cent cinquante citoyens actifs par canton , 

et treize cent quatre-vingt-huit par com- 

mune , 

» Ce n'cSu point assei'. II est encore possi- 

ble de supposer qu'il y ait des communes,). 

Gg i ^ 
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égales en surface, et quatre fois moins peu- 

plées que cfautres; elles n'aiiroient clonc alors 

que trois cent quaranté-sept citoyens actifs, 

et chaque canton n'en auroit que trente-six ». 

» M. Thouret ne s'est pas moins trorapé, 

lorsqu'!! a cru « que la division actuclle de 

» la Provence cn viguerie pouvoit autoriser 

» Ia division par communes ». 

» En effet, si les assemhlées des vigueries 

sont utiles en Provence , c'est qu'il nV a „ 

dans ce xnomcnt , qu'iuie grande assçmblée 

admlnistrative , pour hult cent mille ames ». 

» J'ai dit, en s cond lleu, qu'une foule des 

vigueries de la Provence avoit en étendue 

environ le quart de sa valeur foncière ; et 

de-lil, je conclus que ces districts ne scroient 

plus nécessaires , si on établissoit quatre dépar- 
temenc prlncipaux dans Ia Provence», 

» II me testoit à repondre à la dcrnjère 

partie du systême de M. Thouret ; II a pré- 

íendu « que le plan que j'ai proposé cíoit 

» conforme à celul du comitê , et qu'alnsi 

» ces-deux plans ne^ouvoient pas ctr oppo- 

» sés l'un à Tautre». 

» Veut-on parler d'une conforrútc dans 

les príncipes ; j'avoue que j'admets plusicurs 

príncipes du comitê de constltution ; mais 

/ 
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je ne reccnnois point que les moyens propo- 

sés par le comitê , soient les meilleures dcduc- 

tions de ces mêmes príncipes», 

» Veut-on parler d'iin!e conformitc dans 

les moyens d'excciition : nos deux plans sont 

sous lés yeux de Tassemblée ; ellepourra déci- 

der que le plan du comitê doit être préféré; 

mais "èlle ne dccídera certainement point 

■que deux plans aussi opposés soient les 

mêmes ». 

>• Je finís cette trop longuc discussion. 

Votré décision est attendue des provinccs ; 

elle Tést mêrae avec inquietude, Jamais la 

situatlon des affaires publiques n'exigea plus 

de sagesse , plus de facilité dans les moyens 

d'exécuíion , et , j'osc le dire, plus de çes 

piénagemcns heureux que. Ia prudence sait 
conciliei' avec les príncipes.». 

Cc dhcours fut apptaudí. M. Tfiourtt en de- 

manda. commuhicaiion pour y répondre. M. Mira- 

bcau ne refusa pas de. livnr son manuscru, et la. 

discussion fut continuei. 

Lé lendemarn, M. Thõunt fut entendu ; les 

delibêrations ultêrieures sont sous les yeux de , 

tout le monde., , : 

' Gg.Z 

/ 
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Séanu du <8. 

Üassemblée s'occupoit à fixer les bases dç 

íg représentation rçationale, 

L'article mis à la discussion étoit celui-ci: 
>> Les ílectiurs de chaque assemblce de díparte- 

ment, choisiront Us deputes à tassembtu ?iatio- 

71 ale par mi les Ulgibles de tous Us díparttmtrs 

du royaiime ». 

M. d'Ainbly s'éléva contre ce projet de dé- 

cret ; il craignit riníluence des ricbes , des 

grands seigneurs, des intriguans sur-tqut, qui 

se.repandroient dans les départemens à 1'époque 

cíes éíectiòns : en conséquence , il demanda 

que chaque dépaytèment eut des deputes nom- 

tnés et choisis dans son sein, 

M. Rewbel défendlt Tavis du comitê, parce 

qu'il craignit que les espriís particuliers 

provinces ne reprissent leur empire , ?i Ton 

avòif des deputes des provinces , et non des 

députés de la France. 

M. Target fit un amendement. Prendrc Us 

dcux tiers des deputes dans h dèpartcmcnt , et 

rautn tiers sur tout U royaume. 

M. MlRABEAU. 

<< Quand on a eu rhonneur detre le com- 
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pagnon de vos travaux , on s^ttendrolt plutôt 

à une grande défaveur pour ropinion qui veut 

restreindre le choix des déparíomens , que 

pour ropinion qui tlonneroit plus de latitude 

à ce choix». 

» Chacun de nous a entendu dire oiril étoit , 1 • A ' • ■ 
le représentant de la ration, solidaire des in- 

tércts et de l'honneur de ia nation, et non 

pas solidaire de tel cantou. Vos succès n'aii- 

roient pas fait juger qu'un príncipe si salutaire 

put être contesto maintenant». 

« La première question qu'on peut se faire, 

est celle-ci; Peut-il y avoir d'autre loi pour 

Télection, que celle de la confiance? Et pouvez- 

vous en ce sens imposer des loix a vos com- 

mettans » ? 
« Le second point de vue de la question, 

c'esc de savoir si le príncipe d'élection pOur les 

administrations provinciales est le me me pour 

les assemblées nationales ». 

« Dans les'premj,cres, le principe do res- 

triction est juste et sage; ceux qui ont un in- 

tcrêt immédiat, des connoissanccs requises , 

doivent seuls être ádmis á l'administration lo- 

cale ; mais Tassemblée nationale ne s^ccupe 

pas des intérêts locaux ; et il est círange de 

choisir le moment oíi vous avcz uni toutes les 
Gg 4 jT* 
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parties cie Tempire , pv -r réveiilerun príncipe 

tjui nous a , pendant long-tems , divise en 

trente-deux royaumes, et qui nous diviscroit 

aitjOurd'hui en quatre - vkigt , puisque voús 

avez divise Ia France en quatre-vingt dépar- 

temens ou provinces ». 

« L'on parle de TAngleterre, mais la repré- 

íentation y est tres-vicieuse; mais il faut un 

írès-gròs revenu pour y parvenir. Avez-vous 

admis ce.tte d.étestable loi ? La représentation 

en Angleterre est profondément vicieuse , et 

Ja vutre est pure ». 

« La preuve du vice de la représentation de 

nos voisins, c'est qu'inutilemem les deux partis 

dierchent à la réfonner, cette représentation. 

Eh ! pourquoi ne le font-ils pas ? parce que le 

parti de 1'opposition et le parti ministerial 

agissent de mauvaise, foi; parce que c'est pour 

eux un , domai ne de corruption, à laquelle la 

phalange des intéressés oppose une telle force, 

que Fon ne peut la vaiacre ». 

« II y a quelque chose de vrai dans les 

craintes de ceux qui ont parlé d'intr gues et 

de cabales; mais 11 ne faut pas toujours s'en- 

vironner des mcfíanccs d'tln ordre le chosts 

qui ne subsistoit que parce que, nous rfavions 

pas de constitution ». 
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« Je pense donc qiril ne faut pas circons- 

crire le choix des députés à Tassemblée na- 

tionale, mais qi^il faut lalsser ce choix à la 

confiauce des électeurs, qui pourront trouver 
dans un cltoyen d'«n autre départemcnt plus 

de lumières, etc >». 

« En laissant ce choix à la liberte des élec- 

teurs , je crois que nous aurons fait une chose 

nadonahmtnt bonnc ». 

Plusieurs députés parlèrent encore en faveur 

de Tarticle du comitê ; en particulier M. Dc- 

meunier et M. le Chapelier. M. Barnave sou- 

tint Eopinion contraire; 11 présenta le grand 

avantage qui résultcroit pour les campagnes, 

d'une loi qui engagcroit les grands propriétaircs 

à se retirer dans leurs terres. 

Enfin la discussion fut fermée; on demanda 

la puorité pour Ia motion de M. d'Ambly: elle 

fut rédigée et décrétée cn ces termes. • 

Lts députés de chaque dépatttmtnt à Casszmhlct 

na tio n ale seront pris par mi les éligibles du dépar- 

icment electeur. 

Séance du 20. 

Dans la séance du 14, M. Necker s'étoIt 

piéscntc à rassciiíblée nationale, et lavolt cn- 

tretenue du mauvals ctat des íinances. <j';! 
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Volci le plan de restauration anquel íl avoit 

donné Ia préféfence. 

La caísse d'escompte convertie en banque 

nationale; auroit obtenu un privilège pour 

dix, vingt ou trente ans. 

Les admlnistrateurs , portes au nombre de 

vxngt-quatre, auroient été élus par les action- 

naires. 

Six ou huit devoiení êtrc étrangers aux af- 

faires de banque et de íinances , et la gesílon 

de rdíablissement, survelilóe par des cornmls- 

saires publics, nommés à cct eftet par Tassem- 

blée nationale. 

Les anciens statuts de Ia compagnie, revus 

et examinéS j.le résultat de Texamen seroit 

devenu le réglement legal de la nouvelle ad- 

ministration. 

Cette nouvelle admlnistration n'aurolc pu 

mcttre de ses billets en circulation que pour 

la somme de 240 millions. 

La nation , cautiou de ces billets, les auroit 

revêtus à'i timbre aux armes de France , et 

chargés d'une legende, portant ces mots , gct- 

rantle nationale. 

Les billets auroient été reçus somme ar- 

gent comptant, dans toutes les caisses royales 

et particulières de Paris, etc, etc. etc. » 
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AujourcPhui, la dlscussion est ouvertesur ce 

plan. 

M. Mirabeau, 

M ESSIEU RS , 

Lorsque sur un établissement aussi impôr- 

tant que la caísse crescompte', on s'est ex- 

plique comme je l'ai faít dans deux motions; 

lorsque I'une et Tautre de ces motions ofFrent 

des rcsultats infiniment graves et entièrement 

décisifs , sur-tout pour un peuple dont les 

représentans ont, en son nom, juré foi et» 

loyauté aux créanciers pnbllcs; lorsqu'oh 

éte contredlt que par de misérables iibelles , 

ou des éloges absurdes, si ce n'est pêrfides, 

des opérations de la caisse d^scompte ; lors- 
qidenun une fatale expérience manifeste mieux 

tous les jours, combien sont coupablís les 

moyèns extériéurs par lesquels mes représen- 

títions ont été jusqtfici rendues inutiles, 11 

ne reste peut-être qu'à garder le sllence, ct je 

lavois ré jIun. 

» Maisle plan qu'on apporte s'adapte si peu 

à nos besoi >; les dispositions qu'il renferme 

sont si contraires son but; Teífrol qu'll ins- 

pire à ceux-là même qu'll veut sauver, est un 



( 47^ ) 

phcncnicne si nouveau; lesdeux classes cl'ham- 

mes que l'on s'attend si peu à rencontrer dans- 
les mêmes principes, les agioteurs et les pro- 

prictaires, les financiers et les citoyens, le 

repoussent tellement à Tenvi, qu'íl importe 

avaat tout de íixer les príncipes, et de cher- 

cher.au niilieu des..passions et des allarmís^ 
l'iramuable vérité ». t 

» Je me propose de démontrer , non-seule- 

mcnt les dangers d'une operation qui n'a aucun 

vrai partisan^ mais la futilité de' cette objec- 

íion bannale dent on hqrcelle depuis quêlques 

jours les esprits tímidas, ou les hommes peu 

instruits. Si Con ne reliivx pas Li cmssí èCisconipur 

on n a.,rim à mcítrc à la piau ». 

Aí. Necker est venu npus dcclarer quqdes 

íinances del'£tatpnt un besoin pressant de cent 
soixantc-dix millions. LI nous annonce que les 

objets sur lesquels le trcsor-royal peut le» 

assigner d'aprcs nos décvets, sont assiqettis à 

une rentrée lente et incertaine ; qu'il faut, 

par conséquent, user de quelque moycn ex- 

íraordinaire , qui mette incessammént dans ses 

mains la représcntation de ces cent soixantc- 

dix millions ». : ín 

» Voilà, si nous en croyons le ministre, ce 

qui nous coramande inlpérieusement de trans- 
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formei- la caísse cTescompte en une banque 

nationale, et d'accorderla garantie de la na- 

tion aux transactions que cette banque sera 

destlnée à consommer >». 

» C^pendant, si nous trouvions ccnvenable 

de créer une banque nationale, pourrions-nous 

faire un choix plus imprudent, plus contra- 

dictoire avec nos plus beaux décrets, moins 

propre à déterminer la confiance publique, 

qu'çn fondant ceítc banque sur la caísse d'es- 

compte » ? 

Et quel don la caísse d'escornpte ofire-t-elle 

cn échange des sacrifices immenses qiron nous 

demande pour elle?  Aucun Nous avons 

besoin de numeraire et de crédit: pour que la 

caisse puisse nous aider dans Tun ou Tautre de 

ces besoins, il faut que le crédit de la nation 

lasse ,-Our la banque, ce qiul a paru au minis- 

tre que la nation ne pourroit pas faire pour 

cllc-mcme ». 

» Oui , Messleurs , par le contraí que M. 

Necker nous propose de passer avec la caisse 

d'escompt , la ressource que la banque nous 

offrlroit porte toute entière sur une supposi- 

tlon qui dét-uit nécessaireraent celle dont Io 

ministre a fait la base de son mémoire. Si |a 

nation ne méritedt pas encore aujourdbuii un 
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tròs-grand crédit, nulle espcce de succès ne 

pourroit accompagner ies mesures que ce mé- 

Htoire développe ». 

» En eíFet, M. Necker nous propose, pour 

suppiécr à la lentcur des receites sur les- 

cuelles. le trésor-royal a compté, de lui faire 

prcter par la banque nationale cent soixante- 

dix millions en billets de banque. Mais quclle 

será Ia contre - valeur de, ces billets ? oíi se 

írouveront les fonds représentatiís de cette 

som me » ? 

» Io. Vous créerezM/z feceveur extraordinaire» 

» i0. Vous ferez rerser dans la caísse les 

fonds qui proviendront (p. 21, in-80.) soit de 

Lt contnhüúon patriotique, soit des bicns-fonds 

du domai ne royal et du clergc, dont la. rcventt 

seroit determinei, soit enfin de la partie des droits 

átttachés à ces deux propriités, et dont talienation 

*t lt rachat seroient parúllement prescrits ». 

» 30, Le trésor-royal íbiirniroitsur ces objets 

des rcscriptions cn échange des cent soixante- 

dix millions de billets >K 

» 40. Elles seroient livrées à raison de dix 

millions par mois, à commencer de janvier 1JC) t, 

jusquen mai rycjz, (p. 21, in-80.) ». 

» Et que seroit, dans la circulation , le passe- 

port de ccs billeí» de banque, la motif de la 
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confiance que la capitale et les prôvinces pour- 

roiení placer dans Tusage de ce papier? — Le 

crédit de la nation. — Un déçnt spicial de votrt 
part, sanctionné par le rol, la rtndroit caution 

di ces billcts. lis strcicnt revêtus Sun timbre aux 

armes de France ,ayantpour legende: GarâNTIE 

NATION ALE ». 

» Respirons , Messieurs: — tout n^est pas 

perda; M. Necker n'a pas désespéré du crédit 

de la France. — Vous le voyez; dans treize 

mois, le neuveau receveur extraordlnalre sera en 

en état, par les divers objets que vous assi- 

gnerez à sa caísse , cTacquitter de mois en mois 

les rescriptions que le trésor-royal aura íbur-, 

nies sur lui à la banque nationale, cn échange 

des cent soixante-dix millions qu'cllc lui aura 

livres en billets ». 

» Cest donc nous, qui nous confíerons à 

nous-mêmes les soi-disant billets. Uniqucraent 

íbndée sur notre crédit, la banque daignera 

nous rendre le service essenúel de nous prêter 

sur le nantissement de nos rescriptions, les 

mêmes "ets aux que- notre timbre aura 

donné la vie et le mouvement ». 

» Nous '-igerons donc en banque nationale 

prlvilégice, une caísse d'escompte, que quatre 

arrêtsde surséance ont Jn-évocablement fiétrie 
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ncus garantirons ses engagemens (et je mon- 

trerai bientôt jusqu'ou va ceíte garantie); 

■ nous laisserons étendre sur le royaume cntier 

ses racines parasites et voraces. Nous avons 

aboli les privilèges, et nous en créerons un 

, en sa faveur, du genre le moins nécessaire. 

Nous lui livrerons nos receites, notre com- 

merce , notre industrie , notre argent , nos 

dépôts judiciaires, notre crédit public et par- 

ticulier; — nous ferons plus encere , tant nous 

craindrons de ne pas êíre assez généreux: nous 

avons partagé le royaUme en quatre - vingt 

départemens, nous les vivifions par le regime 

le plussage et le plus fécond que Tesprit humain 

ait pu concevoir (les asscmbléesprovinciales); 

mais, comme si Fargcní et le crédit n'étolcnt 

pas nccessaires par-tout à rindustrie , nous 

rendons impossibles à chaque province les sc- 

cours d'une banque locale qui soit, avec son 

commerce ou ses manufactures, dans un rao- 

port áussi immédiat que son adminlstratmn. 

Car enfin , Messieurs, le privilège de la ncu- 

velle banque, füt-il limite la ctipitale ( ce 

qu'op ne nous dit pas), quelle banque i;<,;"i- 

culière subsisteroit, ou tenteroit de stUabl r, 

à còtç de celle qui verseroit çlans la circuh- 

tion 
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tion des billets garantis par la société en- 

íière » ? 

» Tels sont les points de vue généraux sons 

lesquels se presente le contraí que M» Necker 

nous propose de passer avec la caísse d'es- 

compte ». 

« Et quelle urgente nécessité nous çntraínq 

done à de telles résolutions ? Je le répète : Ut 

nécessité d'attendre une année pour çpm- 
mencer à percevoir cent soixante-dix milli,ons? 

dont Ja recette sera complétée dix-sept mois 

après». 

» Représentons-nous, Messleurs , un prince 

ennemi, nous dictant ces mêmes loix, et se 

croyant sür de nous y soumettre, parce que, 

faute de cent soixante-dix milllons, nous ne 

pouvonspas mettre en mouvement nos armées. 

Av ^ quel méprisant sourire nous repousserions 

ce lâche trajté, et néanmoins nous épargne- 

rions du sang en Tacceptant » ! 

» Graces au ciei , la caisse d'escompte ne 

nous obligera pas à en repandre: nous pou- 

vons lui r -:^er à moins de trais ; nous n'avons 

à combattre que de vains íantômes, que, de 

frêles sophismes. Car n'oubliez pas, Messieurs , 

que la banque proposée porte sur notre cré- 

dit, et notre crédit sur des rccettes désignées; 

Tome II. Hh 
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en sorte que si ropinion publique n'embrassoit 

pas ces espérances comme des réalités, la caísse 

d'escompte n'y suppléeroit point, et cet écha- 

faudage s'écrouleroit de lui-même ». 

« Osons^ Messieurs, osons sentir eníin, que 

notre nation peut s'élever jusqu'à se passer, 

dans Tusage de soq crédit, d'lniiíiles intermé- 

diaires. Osons crolre que toute économie qiri 

provient de la vente qu'on nous fút de ce que 

nous donnons,n'est qu'un secret d'Empyrlqiie. 

Osons nous persuader que, quelque bon mar- 

che qu'on nous fasse des ressources que nous 

créons pour ceux qui nous k c vndent, ncis 

pouvons prctendre à des expédiens préíérables, 

et conserver íl nos provinces, à tous les sujets 

de 1'empire , des facultes inappréciables dans 

le systcme d'uné libre concurrence ». 

« Quel sera le fruit de ce facile courage ? 

De vaines inquiétudes sur la nécessité d'exhal- 

íer la caisse d'escompte , se dlssiperont. La 
question que vous avez à décidcr, se présen- 

tera sous son vrai point de vue; vous recoc- 

noitrez dès ce moment, que notre pénurié, 

notre dlscrédlt actuel , ne justifieroient pas 

ces arrangemens que !e ministre ne nous pro- 

pose qu'avec une extreme défiance >•. 

« II se plaignoit naguères de nos amende- 
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ínens à ses projets d'emprunts, et maintenant 
il nous conjure tTexamincr , £approfondir par 

nous-mêmes rimpcrtante question qai fait Tob- 

jet de son mémoite ». 

« Rapprochons ce langage de cette longue 

conspiratibn des admlnistrateurs de la caísse 

d'escompte, pour en étendre le doffiaíne, et 

de la position critique ou, jusqu'à ce jour, 

ils ont réussi trôp souvcnt à meítre le minís- 

tère des finances : peut-elre verrons-nous qu'il 

s'aglt bien moins d^riger une banque natio- 

nale, que de tentatives eícigeòs et promises, 

pour obtenir de nous , s'll étoit possible , des 

concessions que le ministre craindroit dVvoif 

à se reprocher ». 

« Et quelle réflexioli íiiit-il lui-même sur le 

Contrat qidil nous propose ? Ce moyen, nous 

dit-il (page 88), curte des príncipes généraux 
d,administration ; príncipes , ajoute -1 - il, dont 

V obstrvaúon Sc vire ma seule at tache JÜSQ^A 

PRÈSENT, au maniement des affalres publiques ». 

Soinmes-nous donc reduits à cette honteuse 

necessite r Au moment même oh nous nous 

occupons à restaurer 1'enipire, faut-il sicarter 

des príncipes généraux d\idminislration » ? 

« M. Necker nous declare (page 48 ), qtl'i7 

liactepteròil point que nous nous en rapportassions 

Hhi 
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à lul par un smtlment de confiance.,Eh bíen I 

si nous n'acceptons pas de confiance, il fant 

donc voir si nous pouvons accepter de prín- 

cipes ct d'honneur ; il faut donc examiner 

scrupuleusement si la demande qidon nous 

fait du manteau national, pour couvrir la nu-, 

dité de la caísse d'escompte , n'est pas une 

surprise faite à la bonne-foi du ministre, un 

caicul impolitique autant qufimmoral, dont 

on lura dcguísé la marche et les.conséquences; 

une aggravation terrible de la décadence gc- 

nérale , pour des intérêts obscurs, faussement 

presentes jusqubci comme des mouvemens de 

patxuoíisrae ». 

« Entrons dans de plus grands détails ». 

« Qidest-ce qui fait le crédit des blílets de 

banque ? La certitude qidils seront payés cn 

argent, à préscntationtoute autre doctime 

est trompeuse. Le public laisse aux banques le 

soin de lenrs cpmbinaisons; et en cela il est 

irès-sage. Sfil ralentissoit ses besoins par égcrd 

pour les fautcs ou les çonvenances des banques; 

si Fon vouloit qu'il modifiat sc -mandes 

d'après les calculs sur lesquels le bénífia des 
banques est fonde, on le meneroit ou il ne veu. 

pas aller, ou il ne faut pas qu"il aille : il lui 

importe de ne pas confondre son interêt av.ec 

celui de quejques particuliers ». 
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« Si la banque d'Angleterre a eu des momens 

4e crise , elle a su les cacher ; jamais elle 
n'appella Tautorité à son secours: pour en ob- 

tenir des délais , jamais elle ne s'est tachée par 

des arrêts de surséance ». 

« Pour que nous puissions retlrer quelqida- 

vantage réel des billets que la banque natio- 

nale nous prcteroit sous notre timbre, II fau- 

droit évidemment qidelle pút aítacher à ces 

billets 1'opinion , qu'ils seront payés a 

présentation. Est-ce là ce que le ministre 

nous promet » ? 

« Non : son mémoire ne fixe aucune cpoque 

oú Us paicmens cn argmt et à bureau cuvert pour- 

roient itrt rètahlis ». 

« II faudroit donc que 1'assemblée nationale 

fit Pune de ces deux choses ». 
« Ou qipellc prolongeât indéfiniment Parrêt 

de surséance, — Je vous le demande, Mcssieurs, 
oseriez-vous prononcer un semblable décret »? 

« Ou qidelle déclarât que les billets de la 

banque seroient payables \ sa volonté , et 

non à cellc du porteur. Ici revient cette ques- 

tion : Pour mettre dans la circulation 

OE SEMI ,ABLES BILLETS , EST - IL BESOIN 

©'UNE BANQUE NATIONALE »? 

« Je vois bien que le ministre espere quun 
Ilh ? ^ 
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\ moment viendra oü les billets de banque pour- 

roient ctre payés à bureau ouvert ; mais ce 

n'esc qu'un espoir vague. Que d'efForts né fait-il 

pas pour s'inspirer une eonfiance que sa raison 

combat encore ! Examinons toutefois ee que 

nous pouvons espérer ». 

« M. Neckcr fixe à soixante-dix mitlions íe 

miméraire çffectif, dont la présence dans les 

eaisses de la banque suffiroit pour établir ks 

paicmms à bureau ouvert, de deux cents qua- 

rante millions de billets. Mais cette propor- 

tion qui represente peut-être, dans des tems 

calmes , la situation moyenne d'unc banque 

parfaitement accréditée , peut-elle garantir une 

banque sans principes , une banque qui a d'ex- 

eellens statuts, et qui les a tons violes; une 

banque qui se réfugie encore dans íe ptus 

dangereux; et le plus destructeur des moyens, 

celui de nous vanter comme une preuve d^ 

patriotisme Tabandon de la foi publique; une 

banque enfin, dont Tunique loi a été jusqvfici 

de tout assujettir à ses convenances 

« Non, Messieurs, nous ne semmes plus ati 

tcms des miraclcs politiques, et celui-ci s'ac- 

compliroit d^àutant moins , que le vcritabíe 

état de la caísse est dans la plus profontle 

çbsçuriíé ».. 
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« Ainsi , sans mauvaise intentlon , sans en- 

courir le reproche cCaucum manccuvre à dessein 

tCtmharrassir la banque , le public pourroit > 

par de justes motifs, sonder les forces effec- 

tives de la caisse, Au moment oíi y munie de 
nouveaux fonds fastueusement annonccs, elle 

ouvriroit ses bureaux, chacun s'enipresseroit 

à réaliser ses billets >>. 

« On répond à cette objection embarras- 

sante , que le public sera retenu par la ga- 

rantie nationale. — Mais songez donc , Mes- 

sieurs, qu'il ne s'agit pas ici d'une confiance 

relative à la solidité générale de la banque y 

mais d'une certitude sur ce point d'adminis- 

tration. — Lorsqü'on aura besoin d'ar- 

GENT EFFECTIF, EN AURA-T-ON A L'HEURR 

MÊME ? Or, que fait à cet cgard la garantie 
nationale »? 

« Tel est donc le discvédit oíi Tambition de 

la caisse Ta jetée, que ce fonds de 70 millions, 

ne suffit pas aujourd'hui pour fournir aux de- 

mandes, lorsqu'elle voudra payer ses billets 

à presentatiou ». 
« Mais ce n'est pas tout. Ces 70 millions 

e,i espèccs iffecrives, la caisse d'escomptc ne 

'vs a point; il faut, pour lui en assurer seu- 

kment 'ío, crcer 11500 actlons nouvelles à. 
Hh 4 
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4000 lív. Qui les achetera ? Les anciennes ao 

t5ons sont à 3700 liy. Beaucoup d'autres effets, 
íléjà garantis par notre honneur et notre loyau- 

té ^ offrent la perspective de bénéfices plus 

considérablcs ». 

« Examinons !es expédiens du ministre pour 

associer de notiveOux acíionnaires à un ctat de 

cboses qu'ils ne connoissent pas ». 

« II propose, Io. de morceler les actions, 

c'est-à-dire, de multiplier les alimens de Ta- 

giotage. Or, de tous les passe-tems d'une na- 

í on, c'est là le plus dispendieux. Nous devons 

donc, en économes sages, mettre en ligne de 

compte cette dépense, quand nous évaluons le 

bas intérêt auquel la banque nationale nous 

prêtera les secours que nous lui donnerons ». 

20. « II demande que, non conténs de ga- 

rantir les opérations de la banque nationale, 

nous assurions cncore six pour cen^ d'intérêt à 
ses actionnaires. Six pour cent! c'est pcu pour 

des agioteurs; c'esí beaucoup pour la nation. 

Mais voulez-vous connoitre la conséquence 

nécessaire de cct encouragement t il enhardira 

les opérations de la banque (lesquelles ja- 

mais ne doivent être HARDIES ). En efFet, 

quelle sera son pis-aller ? de nous dcmander 

anmielleraent neuf milliòns, ou le supplcment 
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de neufmillions, pour rintérêí à six potir cfint, 

de trente-sépt mille cinq cení actions ; car 

enfín le fonds de la banque pourroit être altéré 

ou perdu, que la nation ne seroit pas quitte 

envers les actionnaires. Autre dépense à raeítre 

en ligne de compte pour évaluer le bas intérêt 

auquel la banque nationale nous prêtera les 

secours que nous lui donncrons ». 

3°. « Le ministre propose que dès le premier 

de janvicr prochain , les 11500 actions nou- 

velles, qucique non encore levées, partlclpent 

au profit de la banque , ( c'est-à-dire qu'elles 

moissonnent là ou elles n'aiiront pas encore 

scmé). Or, cela rcvient préçisément à prenáre 

dans la poche des anciens actionnaires; con- 

séquemment à dcpriser ses anciennes actions; 

conséquemmcnt rendre le débit des nouvelles 

encore plus dlfficile; conséqucmment à multi- 

plier les marches de l'armée des agloteurs ; 
conséquemment à conservcr le foyer de l'usure; 

conséquemment à multiplier les partes natio- 

nales , bien foiblement composées par 170 

millions de nos billets que la banque nous 

prêtera à trois pour cent ». 

« Le ministre nous dit, il est vrai, que Iç 

produit des nouvelles actions, formant le fonds 

mort de la banque nationale (page 32.), att* 
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dispo sitia n ne causem aucun prèjudicc aux an~ 

cunnes actions ». 

« Mais le ministre se trompe en appellaní 

unfonds mort, le príncipe sans lequel les billets 

de banque seroient sans vie; et mon observa- 

tion reste clans toute sa force ». 

4^. « Le ministre propose r pour soulever 

ces 12500 actions, ^'oiivrir une souscription 

qui n'auroit d'eiíet qifautant qu'e!!e seroit 

remplie. II ne faut pour cela , dit-ií [page 33} 

que blen choisir te moment. M. Necker ignore- 

t-il donc que l'arêne de la bourse a bien changé? 

elle n^est plus comme au tems ou il croyoit 

qu'un administrateur des finances pouvoit j 

descendre, pour diriger les mouvcmens du 

• crédit. S'il eát des agioteurs de bonne foi, que 

le ministre les interroge; ils lui diront com- 
bien le seul projet d'une souscription en rencl 

te moment dijpcile à choisir ». 

» Le mcmoire propose encore de faire crédit 

du capital des actions nouvelles, pourvu que 

les acquéreúrs s'engagent à les payer en espècex 

dès la première roquisition. On a souvent es- 

sayé de fonder de cette manière íe nurocraire 

eftectif, nécessaire aux banqu*®- elle n'a jamais 

rcussi. II faut, pourformer ce paiement, pou- 

voit faire vendre les actions x et cette opera- 
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tion est contraire au crédit de la banque. Ce 

moyen exposeroit encore a des manoeuvres 

d'agioteurs , dirigées contre son numéraire , 

pour faire baisser le prix des actions ». 

« Enfin, une dernière ressource pour detet- 

miner les spéculateurs à tenter fortune sur les 

nouvelles actions, seroit de leur abandonner 

des primes; c'est encore là un moyen de main- 

íenir bas le prix des anciennes actions , et il 

faudroit, au contraire, Télever. Cette créa- 

íion d'aciions nouvelles est donc tout-à-la-fois 

incertaine dans son succòs, et ruineuse dans 

ses conséquences ». 

» Que de pénibles efforts, que de moyens 

incertains et contradictoires, pour donner la 

caisse ü'escompteune nouvelle existence , pour 

rajcunir une vierge flcírle et decriée , -pour 

Tunir indissolublement avec nos provinces , 

avcc nos villes , qui ne la connoissent que 

par une répuration peu faite pour réparer une 

telle union >»! 

« Je n'exaraÍHe pas, Messieurs, si cet acte 

important est eu notre pouvoir , ou si nous 

devoas nous le pennettrc , sahs consultor dn 

inoins tortes les villes du royaume ; mais 

j'ose répondre pour elles, et répudier en leur 

nom cctte alliance n. 
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*< Elles nous demanderoient ce que nous 

avons voulu favoriser, ou la dette publique , 

ou le commerce *.■ 
« Si c'est Ia delta publique, elles nous di- 

roíent, Çhiune aiministraúon exclusive, de tone 

autre ohjet, et indépzndíínte des ministres , est 

tnfin divenue ahsolument néccssairc, pour que cet 

incommode fardeau tende invarlablement et di~ 

minuer». 

« Elles nous diroient, que cette adminis- 

tration est la seule qui puisse mériter leur con- 

fiance, parce que d'elle seule peut sortir cette 

suite indéEnie de mesures utiles, de procédés 

salutaires que les circonstances feront naitre 

successivemení ; parce que , rien ne la dis- 

trayant de son objet, elle y appliqueroit (outes 

ses forces physiques et morales; parce que la. 

surveillance naíionale ne permettroit pas que 

l'on y troublât un instant 1'ordre et la régula- 

rité, sauves-gardes sans lesquelles les débiteurs 

embarrassés succombent enfin , quelles que 

soient leurs richesses. A ce prix seulement, 

les villes et les provinces peuvent espérer le 

retour de leurs sacriílces, et les supporter sans 

inquietude et sans murmure »» 

Elles nous diroient que des billets de cré- 

dit, sortis du sein d'une caísse naíionale uni- 
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quefflent appropriée au service dc la dette 

sont rinstitution la plus propre à ramener Ia 

confiance. Elles nous diroient que ces billets 

faiís avec discernement et hypothéqués sur 

des propriétés disponibles , atiroient dans les 

provinces un crédit d'autant plus grand , que 

leur remboursement pourroit se lier à des 

dispositions locaies , dont un éíablissement 

particulier et circonscrit dans son objet, est' 

seul susceptible >». 

» S'agit-il de favoriser le commerce ? Les 

rilles et les -provinces nous dcmanderoicnt 

pourquoi nous voulons les enchainer éternel- 
lement à la capitale , par une banque priri- 

légiée , par une banque placée au milieu de 

íoutes les^corruptions ? Que íeur répondrions- 

nous pqur justifier rempire de cette banque, 

pour leur cn garantir rheureuse influence sur 

tout le royaurae ? Leur montrerions-nous, 

comme daiis la metrópole angloise , une répu- 

blique d'uti!es négocians instruits à peser les 

vrais intérêts du commerce , à les garantir 

de toute concurrence dangereuse ? La Seine 

réunit-elle à Paris, comme la Tamise à Lon- 

dres , sçs négocians , par un vaste entrepôt, 

i'oíi les productions du globe puissent se disi- 

tribuer dans toutes ses parties ? Vanterions- 
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nous aux provinces les cris de la bourse; ces 

agitations perpétuelles que tant de honteuses 

paásions entretiennent , et que notis aVons 

encore la folie de consldérer comme le ther- 

momèíre du crédit national » ! 

» Quoi I nous diroient nos commcttans , 

vous voulez que la nation se rende solidaire 

pour les engagemens d'une banque assise au 

centre de Tagiotage ? Avez-vous donc mesuré 

rétendue de cette garantie que le ministre 

vous propose de décréter. 

» II réduit à deux cent quarante millions 

les billets qui seroient timbres; et pour vous 

montrer que 1'Etat ne courfoit aucun risque 

par cette garantie , il réunit aux 70 millions 

que la caisse lui a prêtés en 1787 , Cavàhct 

de ijo millions que la banque nationak lui feroi' 

encore contre des assignations ou des riscriptions 

sur les deniers publics. (Pag. 17)». 

d Mais ces avances seront éternelles , ou 

elles ne le seront pas ». 

» Le ministre prétend-il qidelles soient 

éternelles ? Nous demandons alors, non-seu- 

Icntent sil convient à la nation de contracter 

de tels engagemens , mais encore s'ils n'cntr3T- 

nent pas les conséquences les pliis cfFra vanft ;. 

Carenfin, la banque nationaleauroit la i:'.; ' 
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àt ncgocier les rcscriptions qui lui serolent déii- 

vrées par U gouvtrncmmt ; et U príjudice qui 

pourroit résuLur pour elle de ces oplraúons rno- 

mentaníes, devroit lui étre bonnifii par le trisor 

public. (Page3o)». 

» Cest là une lourcle méprise : une telle 

disposition place au sein de la banque na- 

tionale , un levain continuei d'agiotage , et 

mêiac un príncipe de dilapidation ; et il faut 

encore ajouter à cette gravs erreur Fengage- 

ment qa5on ferolt prendre à la nation , d'as- 

surer à jamais aux actionnaires neuf million's 

de revenus annuels pour Tinterêt de leurs 

actions ». 

»Dira-t-on que la banque nationale ne 

vendra ces rcscriptions que dans le cas oii 

elle voudra diminuer la masse de ses billets 

de circulation ? Mais , quoi! lorsque la ban- 

que nationale aura rompu , ou poui le gou- 
vernement, ou pour le cemmerce , ou pour 

ragicíage, 1'équllibre qu'elle doit maintenir, 

il faudra que ce soit aux irais de la nation 

qu'il se rétablisse » ! 

» Les anticipatlons ont fait de tout tems 

le malheur et la ruine de noíre royaume. 

Consentirons - nous à les pcrpciuer , pour 

atiurer à la banque nationale des profits , 
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oti pour que la nation ne garantisse pas 

sans caution 240 millions de billets»? 

»> On nous dit que ces anticipations seront 

à Ütivmir piu coácemes en comparaison du passe. 

Soit; mais ce n'est pas uniquement parce que 

les anticipations sont couteuses, que rhomme 

<l'état doit les proscrire ; c'est parce qidelles 

fournissent d'incalculables moyens de dissiper 

et d'abuser». 

>» Si notre dette envers la banque nationale 

n'est pas éternélle , nous deviendrons alors 

xaution , sans aucune süreté , et toujours 

obligés, à garantir neuf millions de rente aux 

actionnaires ». 

» D^iilleurs , connoit-on quelque banque 

dont le nombre de billets soit limite , ou 

nrait pas franchi ses limites ? Et si Ton veut 

•tjue la banque nationale répande les siens 

dans tout le royaume ; si Pon veut que par- 

íout cllc se presente pour animer nos ressour- 

.ces produetives, la tiendra-t-on limitée à 240 

millions de billets ? Cctte disposition est-elle 

compatible avec les fonetions cu'on iui assi- 

gne ? ou bien faudra-t-il qu'e!le uit des bü- 

Jets politiques et commerciaux , qt "elle fabri- 

que du papier force et du papier de conílance, 
qu'elle 

I 



( 497 ) 

quMle soxt banque nationale pour les uns, et 

banque privée pour les autres » ? 

» Que répondrons-nous, Messieurs, à cette 

pressante logique? Dlrons-nous que les staíutá 

de la caisse dVscòmpte seront perfectionnéà ? 

Eh ! je vous le répète, on n'cn fera pas de 

plus sages ; vous serez étonnés des leçons de 

prudence qu'ils renferment ; tout y est prévu, 

et les embarras du gouvernement et les crises 

polltlques du royaume ; f'est en les violant 

article par article , figne par ligue, mot à mot, 

que Ia caisse d'esGDmptç prétend nous avoir 

rendu des services essentiels, comme si ce 

qui faisoit sa súreté ne contribuoit pas a la 

nôtre ! comme si ces services exigeoient la 

violaíion d'un regime destine spècialcment à 

fonder la cbnfiance ! comme s'il y avei*- de 

la générosité à répandrè des billets, à les 
prêter même , lcrsqu'on se dispense de les 

payer » ! 
» Croirons-nous rassurer nos prcv;nces,en 

donnant à M banque nationale virigt -quatre 
administrateurs ? Mais dans toute entreprise 

qui repose sur des actions, plus .les adminis- 

trateurs soiit nombreux, moins Ics' vues sont 

uniformes. Voilà donc encere une faussfe pré- 

Tome II, li 
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cautíon. Le public rua pas bcsoin d^tclminisíra- 

tcurs actionnaires; mais de siirveillaris pour 

son propre intérêt ». 

» Ce systême d'administration est loin de 

cclui de la banque de Londres. Deux gouver- 

neurs à vie sont dépositaircs de son inviola- 

ble secret. Voyez, Messieurs , ce qidexigent 

les" banques que Ton veut lier tout-à-la-fois 
aux afFaires de Ia politlque et à celles du com- 

merce. Ce secret si critique, et cependant sl 

nécessaire à toute banque natlonale et cora- 

merciale , radmettriez-vous w ? 

» Eh bicn ! nous dira-t-on , laisscrez - vous 

donc pérlr la caísse d'esc®mpte, rnalgré son 

intime connexhé avec les finances et les ajfaires 

publiques, rnalgré le souvenir d es Services quon 

en tires » ? 

» Certes, cette ironie est trop longue et 

trop déplacée. Ah ! cessez de parlcr de ses 

servlces ! Cest par eux que notre foi publi- 

que a été violée ; Cest par eux que notre 

crédit , perdu au - dehors , nous laisse en 

prole à toutes les attaques , ou de li con- 

currence ctrangère , ou de cette industrú 

plus fatale qui mcconnoít tout esprlt public ; 

Cest par ces pretendas services que toutet 
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nos affaires d'argent sont bouleversées; c'esC 

par eux que nos changes, depuis que je vous 

en ai prédit la continuelle dégradation, s'al- 

tèrent chaque jour à un degré que personne 

n'eút osé prévoir ! Et cependant Ton ne doute 

pas maintenant que nous ne voulions acquitter 

notre dette. Non, ne parlez pas de ces services; 

ils sont autant de pièges tenduc ,au ministre 

des finances , qui , de son aveu , se voit en- 

trainé hors de ses propres principes ». 

» Cest par eux encore que Ton cherche à 

séduire les hommes inatteníifs. Ecoutez les 

partisans de la caisse d'escompte ; on lui 

dolt 1'assemblée nationale ; on lui dolt ses 

travaux ; on lui doit la réunion des ordres , 

la déroute de raristocratie, les biens du clergé, 

un mot , tout ce dont 1'esprit de libcrté se 

gloriíie. Les insensés ! Nous sommes libres, 

parce quon n'a pas su saeriflerquelques mil- 

lions quand ils étoient nécessaires pour éviter 

Ia honte des arrêts de surséance ! (Et combien 

ne coute pas cette imprudente parcimonie !) 

Noiis sommes libres , parce qu'on a prêté au 
gouvernement des billets qu'on ne payoit pas ! 

Nous sommes libres, parce que les actionnaires 

de la caisse d'escompte ont craint d'altérer leur 
li a . :: r 
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dívidende ! Nous sommes libres , psrce qii'iitl 

établissement dont le premier devoir seroit 

dbnílucr sur les changes , n'en a pas eu ou 

3'lntelligence, ou le courage ! Eh ! si le des- 

potisme eüt été yainqaeur, la caisse d'escompte 

ue se prosterneroit -elle pas à ses pieds avec 

Jes mcmos titres qu'on ose nous étaler aujour- 

trhui ? M. "archevcque de Sens, les ministres , 

qui ont avan; lui , puisé dans la caísse d'es- 

compte , ctoienl-ils les amis de la liberte ? 

Oii trouvoient-ils donc des secours d'argent , 

sans lesquels on ne íliit point de conspiration , 

ceux qui , dlsposant des troupes, se sont si 

long-tems efforccs d'intimider la volonté 

nationale ? Le peuple de Paris, qui a déployé 

tant de courage , étolt-il soudoyé par la caisse 

tPescompte ? En supposant que cette banque 

étoit Tunlque source oü pouvoit puiser le 

Irésor royal, n'etolt - ce pas le plus souvent 

pour soutémr la cause du despotisme aristo- 

cratlque et ministériel ? A quoi a-t-il tenu 

que le porte-feuille de la caisse d'escompte 

ne füt enseveli sous les mines de la Bastille ? 

Contrc qui cette banque vouloit-elle se met- 

tre en süreté , quand elle a demandr au baron 

de Bretcuil un crdre pcur que ses fon^ pus- 
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sent y etre dcposés ? Eile comptoit bien plus 

alors sur la forteresse du despcíismc , que 

sur la valeur des citoyens. Les caisses d'es- 

compte sont au service de ccux qui les payent: 

voilà la vérité; et e'est manquer à cette assem- 

blée, que de lui parlei* dereconnoissance p,our 

des services qui sorít aux ordres de tout le 

monde ». 

m Songeons , Messxeuts , aux provinces ; 

la capitale , les créanciers de TEtat en ont 

besoln ; comme à leur tour , les provlnccs 

ont besoin et de la capitale et des créanciers 

de TEtat, Une caisse natlonale , telle qidelle 

a été proposce, reunira tous les intérêts. Une 

fois résolue , vlngí-quatrc heures ne s'écou- 

leront pas sans qu'elle nous donne .un plan 
^age, adapte à la nature des choses,> exempt 

de fâcheuses conséquenccs , et tout au 

moins propre à ramener promptement le 

crédit». 

» La caisse d'escompte est creanclère de 

TEtat; nous payerons sa créancc comme tou- 

tes les autres. Si elle ne se mêle pas de nos 
arrangemens, ils n'en seront que plus solides; 

ils amélioreront son sort bien míeux que ne 

lc feroit son inutile' métamornhose , tandis, 
' li 4 - ^ 
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que si la caísse cTescotnpte intervient encore 

dahs nos finances , ne pouvànt nons aidèr que 

par des proprtétés semblables à celles des 

autres créanciers, on se défiera de ses vues , 

on la considérera comme maitresse de se payer 

par ses mains , à !'aide du maniement des pro- 

prlétés de tous ». 

» Loin de detruire la caísse d'escompte , 

la caísse nationale lui rendra la vie ; elle 

créera des valeurs que la banque nationale , 

fondée sur Ia caísse d'escompte , ne créera 

poínt ; des valeurs plus rapprochées du numé- 

raire eíFectíf, que ne peuvent Tétre des billets 

qui ne nous laíssent d'alternative que de pro- 

longer les arrêts de surséance, d'en implo- 

rer bientôí le renouvellement , ou de suc- 

comber». - 

» Non , Messíeurs, si la caísse d'escompte 

ne renferme pas dans son sein un mal que Ton 

ne^guériroit pas en Tentrelaçant de plus 

en plus a nos financeS , elle ne périra 

poínt », 

» Les secours pour le commerce, les affai- 

res d^rgent entre particuliers , lui resteront. 

M. Necker en porte les bénó^ces à 3,2 ao,000 1., 

et les regarde comme susceptíbles d'a«gmen- 
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tation. N'est-ce donc rien pour une compa- 

gnie de finance, que trois millions de rente ? 

Faut-il abandonner pour elle de plus grandes 

vues ? Le bien de TEtat exige-t-il qidon lui 

donne des afFaires à proportion d'un nombre 

quelconque d'action3, ou qu'on Foblige à 

proportionner ses actions à ses afFai^s ? 

Qu'elle renonce à cette voloníé impérieuse 

de vouiolr tout forcer ; qidelle se soumette 

aux circonstances. Cest à ceux dont elle a 
favorisé les entreprises , à contribuer main- 

tenant, par leurs secours, à lá reraeítre au 

rang des banques accrédiíées ». 

» Je m'drrête , Messieurs ; j'en ai dit assez 

sur cet intarissable sujet, pulsque i'ai prouvé 

invinciblement que la caísse Q'escompte, traus- 

formée en banque naíionale , ne peut noas 
prêter que notre propre crcdit ». 

» Que par conséquent , elle nous est 

inutile ». 
» Que les motifs qui nous détermineroient 

à cette institution ne sauroient la justifier». 
Qu'aucune des disposjons qu'on nous pro- 

pòse ne rétablit, raême a une époque cloi- 

gnée , le paiement inimédiat des billets à bureau 

ouvert ». 
li 4 



( 504 ) 

» Qua la garantie nationale a des conse-' 

quences qui nous font un devoir de nous y 

refuser ». 

» Qidune telle garantie ne pent s^ccorder 

que pour des opérations parfaitement détcr- 

minées , dcnt tons les futurs contingens soient- 

entièrement conmis et limites ». 

» Que le privilège exclusif accordé à une 

banque , violeroit íous nos príncipes ; qu'il 

détruiroií, dans unepartie éssentielle, le bien- 

fáit des assemblées provinciales ». 

» Que le commerce des provinces et leur 

industrie , ne pourroient recevoir aucim 
avantage d'une banque , établie dans la 

capitale ». 

>» Qiden nous refusant aux demandes du mi- 

nistre , nous ne détruisons pas la caisse d'es- 

compte, dont Ia mine ne peut venir que d'un 

vice intérieur et cachê ». 

>> Que si ce vice rdexiste point, les secours 

de la caisse d'escompte seront rendus an 
commerce , et aux aíraires entre les parti- 

culiers ». 

Que rétabíissoment de la caisse nationale 

tst pius salutaire pour la caisse d^scompt" 
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elle-même, que les arrangemens dont le suo 

cès paroit douteux au ministre qui les propose 

contre ses propres príncipes ». 

» Je conclus à ce quele ministre des finances 

soit informe que Tassemblee nationale attend 

que le plan general qu'il lui annonce, lui soit 

communiqué, pour prendre une dernière réso- 

lution sur les arrangemens les plus propres 

à pourvoir aux besoins de TEtat et à ses enga- 

gemens ». 

» Qu'en attendant, elle décrète que les fonds 

destines à racquittement de la dette publique, 

et au paiement des intérêts, seront separes 

des autres dépenses, et soumis à une adminis- 

tratlon particulière , sous Ia surveillance de la 

nation ». 

. La discussion fut contlnuée pendant plu- 

sieurs jours cncore ; on sait quel en fut le 

résultaí. 

Séancc du 25. 

M. M I R A B E A U. 

« J'eus "honneur de vous exposcr le 5 du 

courant, que votre décret sur les nouvelles 
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formes de rinstructioa crímineile, n'etoit poinÊ 

ene -e en viyaeur dans Marscille , et qu'ime 

f. ule de citoyèns ppuvoient devenir achaque 

insíartí les vlctimes cr une procédure suspecte 

sou» mille rapports ». 

'« Je vous dénonçai que le zy octobre,tems 

atiquel vofre décret auroxt dâ être, execute , 

íe prévôí de Marseille avoit rendu un juge- 

nent', suivant les anciennes formes que vous 

aviez proscrites ». 

w Vous ordonnâíes, Messieurs , qu'il seroit 

provisoirement sursis à l'exccution de tout 

jugement en dernier ressort, rendu dans Ia 

forme ancienne , postérieurement à 1 epoque 

oíivotre décret auroit dü être exécuté, et que 

tout tribunal qui dans trpis jours ne rauroit 

pas inscrit sur ses registres, qui dans la hui- 

taine ne Tauroit pas íait publier, seroit pour- 

sulvi comme coupable de forfaiture 

» Le décret ne décidoit pas un objet très- 

important pour les accusés: il annonçoit im- 

plicifement que le jugement rendu le 2.7 octo- 

bre étoit nul; mais il ne prononçoit pas cette 

millité d'une manière expresse; il n'ordonnoit 

pas de faire juger une seconde fois la. meme 

question par d'autres juges; et comme il s^igis- 
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soit de la récusatlon du procureur du roí et de 

Tassesseur du prévôt, le sort des accusés res- 

toit évidemment compromis >>, 

» J'ai gardé quelque tems le silence, parce 

que i'attendois que le comitê des rapports, 

qui a reçu une infinité de mémoire sur cet 

objet, vous les íit connoitre; mais cette affaire 

a entièrement changé de face par deux nou- 

velles circonstances , dont Fune m'étoit in- 

connue le 5 du courant, et dont 1'autre étoit 

impossible à prévoir ». 

» La première, c'est que le prévôt de Mar- 

seille, loin de traiter les accusés ávec cette 

humanité que sollxcitent vos nouvelles loix , 

les a fáit enferraer dans une prison d'état; ils 

avoient été resserrés jusqifici dans une cita- 

■lelle ; ils ne sont plus aujourcFhui sous la sau- 

vegarde de la loi,mais dans lesanciens cachots 

du despotisme », 

» La seconde , c'est que bien loin d'exécuter 

vos décrets, le prévôt a écrit ;\ MM. les dé- 

putés de 1 ville de Marseille , qu'il étoit im- 

possible de rendre la procédure ptíbliqtie. S'il 

faut Ten croire, des téraoins qui n'ont déposc 

que sous 11 foi dn serment, ne consentiront 

oas que leurs dépositions soient connues. Si 
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!a procédure devic-nt publique, dans le fort ^ 

le peuple s'en emparera ; si le prévôt se rend 

dans le palais de la sénéchaussée, il aura des 

dangers à .courir, même pour sa vie ». ' 

» Tai oui dire que le právôt avoit exposé 

les mêmes motifs dans un mémoire qu'il a 

adressé à Tassemblée nationale ; Je ne sais si 

ce mémoire existe, mais je puis assurer que 

la lettre à MiM. les deputes de Marseille est 

certaine >n 

» Si le mémoire dont jc parle a été envoyé, 

je demande qu'il soit sur le champ commu- 

nique à Tassemblée , parce qttune affaire aussi 

grave ne peut souffrir aucun délai ». 

» La lettre suffit pour m'autorIser à vous 

demander s'il est possible de laisser une pro- 

cédure entre les mains d'un juge qui ne croic 

point à la sagesse de votre décret, qui refuse 

de r 'exécuter , qui allégue pour s'en dcfendre 

les plus frlvoles pretextes , qui cralnt de ne 

pouvoir soustraire les prisonniers aux récla- 

mations d'une ville entière , sbl ne les preci- 

pite dans des prisons d'ctat, qui ne peut exer- 

cer ses fonctions que dans un fort, qui craint 

encore que ce fort ne soit enleve, qui a admis 

des téraoins íellement suspects, qu'il nof- 
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espérer q'a'ils veuillent rendre leurs deposi- 

tlons publiques, qui a choisi deux juges telle- 

xnent odieux, qu'il ne peut répondre même de 

leur vie, si la procédure serend dans le palais 

de justice ». 

» Ne croyez pas , Messieurs , que je veuille 

ínculper dtfectemení le prévôt. Cest im mili- 

taire digne de Festime de ses concitoyens; 

mais il est excusable d^gnorer les formes de 

Tinstruction criminelle, et illes ignore. Force 

de choisir un assesseur et un procureur du roi, 

forcé de confier à d'autres qu'à lui-même ies 

íils tortueux d'une procédure cornpliquée, le 

choix qu'il a fait a rendu ses bonnes inten- 

íions inutiles, et sa probité personnelle nc 

peut plus «'assurer contre les plus coupables 

"rreurs ». 

» Quel parti reste-t-Sl donc prendre ? Un 

seul, xMessieurs; et vous concilicrez 1'cxécu- 

tion rigoureuse des loix avec cç qua v , de- 

vez ü la tranquillité publique. Cest de contier 

à un auti tribunal une procédure que le pro- 

cureur du roi et Fassesseur du prévôt ont con- 

vertie i instrument d'oppression, et qui n'est 

dans leurs mains qifun moyen de servir des 

baines secrettes, de favoriser le rétablisse- ? 
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tnent des anciens abus, et de punir les bons 

citoyens qui ont osé les dénoncer avec 

courage. » 

» Ce que je dis ici, Messieurs, n^st qidun 

aveu que le prevôt a fait lui-même dans sa 

lettre à MM. les députés de Marseille : il a 

trouvé , dit-ilr en arrivant dans cette ville , 

toutes les autorités légales compromises, il 

a voulu les rétablir ; étoit-ce là la mission 

qu'il devoit exercer ? II avoit à poursuivre 

des assassins, des incendiaires, mais devoit- 

il être le vengeur d'un intendant que la ville 

de Marseille, que toutes les corporations, i 

que son conseil municipal n'ont cessé de 

dénoncer ? Pouvoit - il dccréter comme cou- 

pables les citoyens vertueux , qui dans les 

assemblées primaires se sont élevés contre c~ 

même intendant? Voilà, Messieurs; ce qu'il 

a fait , ou plutôt voilà ce qu'on a fait en 

son nom; c'est ainsi qu'un juge honnête a 

cessé d'étre for gane impassible de la loi, et 

que sa procédure est devenue un attentat à 

Ia liberte'publique ». 

Cette nouvilli dcnonciaúon fut rtnvoyít ait 

camitc des rapports. 



( 511 ) 

Séance du 30. 

Le décret suivant venoit ífêtre renJu. 

LísLí de Corst est díclaru pariu dt ícmplrt 

français', ses hahitans seront régls par la mêine 

constltution qnt les autres Français, a d es ce 

momtnt U roí esc siipplu dtenvoy.er toas Us 

dêcnts de tassemblu niaioruile u ilsle de Cor se. 

M. Mi a A B E AU. 

» Après avoir rendu ce décret, il Ven 

présente un autre quí en cst la suite néces- 

saire, et que je propose en ces termes. » 

» L'assemblée nationale décrète que ceux 

des Corses qui, après avoir combattu pour la 

défense de la liberte, se sont expatries, par 

1'efFet et les suites de la conquête de leur 
isle , et qui cependant ne sont coupables 

d'aucuns délits léganx, auront dès ce moraent 

la faculté de rentrer dans leur pays, pour y 

exercer nus les droits de citoyens, français, 

et que le roi sera supplié de donner, sans 

délai, .ous les ordres nécessaires pour cet 

objet ». 

Les applaudissemens furent nombreux , 
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mais MM. cTEsíourmel, Montlanzier et de 

Poix, étoient là/et certainement, on n'espé-; 

roií pas qu'ils fussent de Tavis de M. Mirabeau; 

ils combattirent donc Ia proposition qui 

venoit d'être falte, sous le pretexte que son 

résultat feroit de nouvelies insurrections dans 

risie. 

M. Salicetti, député Corse , appuya Tavis 

de M. Mirabeau. 

M. Mirabeau;. 
•- / , s ^ 

» Toute objection est levée par ces mots; 

qui ne sont coupahles d\iucuns díllts Ugaux; 

car je ne pense pas que personne ici puisse 

regarder1 comme coupables envers Ia nation, 

des citoyens, dont le crime unique seroit 

d'avoir défendu leurs foyers et leur liberf4, 

3'ai dit des dèlits Ugaux, parce qu'il n'y a 

eme les actes contraires aux loix protectrices 

de rhomme, qui méritent d'ètre punis. Je ne 

conçois pas , comment la liberté , quand 

elle est innocente de tout délit de ce 

genre ; pourroit n'Être pas sous votre sauve 

garde ». 

J'avoue que ma première jeunesse a été 

souiílée par «ne partjcipation à la conquête 
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de Ia Corse (i); mais je ne m'en tiens que 

plus étroitement obligé à réparer envers ce. 

peuple généreux, ce que ma raison me repre- 
sente , comme une iniustice. Une proclama- 

tion a prononcé la peine de mort contre les 

Corses qui ont défendu leurs foyers, et que 

ramour de la liberte a fait fuir. Je vous le 

demande, seroit-i! de voire justice et de la 

bonté du rai, que cctte praclamation les 

éloignât encore de leur pays, et punit de 

mort, leur retour dans leur patrie?» 

M M. Bousmari a Gousou prétendirení 

que ces mots, qui se trouvent dans le projet 

de décret, apres avoir combateu pour la défense 

de kur liacrtc, étoient injurieux a la nation 

et à la mcmoir« de son roi, 

M. Mirabeau. 

» On diroit que le mot de liberte , fait 

içi, sur quelques hommes, la raême impres- 
sion que J'eaii sur les hydrophpbes  Je 

petsis: à demander que mon projet de de- 

M. Mifbeau avott servi avec honncur, et en qui- 
íjté cfofficicr vokmtaire, dans la- guerre de Corse. . 

tL K k 



( 5*4 ) 
cret soit mis aiix voix, et pour lever les 

scrupüles de quelques persomies, je substitue 

à ces rnots , délits Ugaux,— ceux-ci,—• déLits 

dítcrminis par la loi. 

L& projct de décret fuc pnsqu unanlmenunt 

adopté, ainsl qu il vmolt ddétre aintndc par son 

auccur. 

Çin du tome second. 
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